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PRÉFACE 


Le  public  ne  connaît  de  la  Fronde  que  des  chansons. 
Il  n'en  connaît  ni  les  misérables  dessons,  ni  les 
horribles  misères. 

C'est  ce  tableau  que  nous  avons  essayé  de  peindre 
dans  ce  dernier  travail. 

L'écîieil  de  cette  troisième  partie  ne  gît  pas  seule- 
ment dans  la  trop  grande  abondance  des  documents 
mais  plutôt  dans  leur  répétition. 

Il  était  cependant  nécessaire,  sur  la  plupart  des 
points  de  V  Agenais  et  de  cette  partie  de  la  Gascogne 
qui  depuis  la  Révolution  y  a  été  annexée,  d'exposer  ce 
qui  se  rapporte  à  leur  histoire  intime,  à  leur  vie,  à 
leur  état  économique,  à  leurs  malheurs. 

Je  me  suis  efforcé  de  pratiquer  de  larges  é  la  gages 
et  de  trier  parmi  ces  multiples  événements  locaux  ce 
qui  se  rapporte  plus  spécialement  à  Vhistoire  générale 
de  V Agenais. 

J'ai  voulu  montrer  la  misère  financière  de  VA  gênais 
dans  la  période  qui  a  précédé  la  Fronde,  puis  faire 


V histoire  des  réquisitions  militaires  qui  achevèrent  le 
pays,  celle  des  pillages  d'une  soldatesque  sans  frein  et 
celle  des  motivements  des  peuples  impitoyablement 
«  foulés  ». 

On  verra  par  cet  exposé  avec  quelle  inexplicable 
inconscience  Tallemant  des  Réaux  qualifiait  de 
«  gtter rette  »  cette  horrible  guerre  civile. 


Dr  L.  COUYBA. 


ÉTUDES 

SUR  LA 

FRONDE  EN  AGENAIS 

ET 

SES  ORIGINES 

Les  Dessous  et  les  Misères  de  la  Fronde 

CHAPITRE  PREMIER 

Le  pays  d'Agenais  avant  la  Fronde 

La  situation  financière  de  1614  à  1648.  —  Rétablis- 
sement de  la  Cour  de  l'Election  d'Agenais.  —  La 
misère,  les  impôts,  les  révoltes.  —  Les  doléances 

de  1588  et  de  1614.  —  Les  doléances  de  1649. 


Lorsque  la  tempête  de  la  Fronde  s'abattit  sur  l'Age- 
nais,  le  pays  était  déjà  fatigué,  obéré,  presque  épuisé 
et  à  peu  près  misérable. 

Après  les  quarante  années  des  guerres  de  religion 
qui  l'avaient  ensanglanté  et  ravagé,  l'Agenais  avait 
enfin  retrouvé  quelque  repos  et  avait  refait  en  partie 
ses  forces  sur  le  gouvernement  réparateur  d'Henri  le 
Grand,  pendant  la  période  qui  s'étend  de  la  promulga- 
tion de  l'Edit  de  Nantes  au  coup  de  poignard  de 
Ravaillac  (1598-1610). 
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Vint  alors  la  Régence  avec  une  reine,  Marie  de 
Médicis,  sans  intelligence,  d'une  étroitesse  d'esprit 
sans  pareille,  traitant  les  affaires  de  l'Etat  comme  les 
intrigues  dont  elle  était  entourée,  livrée  aux  favoris, 
à  d'Epernon,  à  Concini,  à  ses  confesseurs,  aux  astro- 
logues, à  tout  son  entourage  d'Italiens  intrigants, 
fourbes  et  rapaces,  enfin  dominée  par  les  Grands,  les 
premiers  personnages  de  l'Etat,  toujours  prêts  à  pren- 
dre les  armes  ou  toujours  en  insurrection  contre  la 
débilité  d'un  gouvernement  de  femmes,  la  Reine 
d'abord,  La  Galigaï  ensuite  et  les  autres. 

De  1610  à  1648,  les  vexations  de  toute  nature  acca- 
blèrent le  pays  d'Agenais. 

Les  révoltes  féodales  avaient  reparu  :  En  1614,  en 
161 5  et  1616,  les  Condé,  les  Longueville,  les  Bouillon, 
les  Vendôme,  les  Nevers,  les  Rohan  avaient  repris  les 
armes. 

Damazan  fut  pris  en  1615;  Rohan  fit  assiéger  Le 
Mas  d'Agenais  qui  résista  victorieusement. 

Pendant  la  révolte  de  Marie  de  Médicis  (1620),  Henri 
de  Mayenne,  fils  du  général  de  la  Ligue  et  seigneur 
de  Monpezat  d'Agenais  par  sa  mère,  Henrye  de  Savoie, 
partit  de  Bordeaux  avec  une  grosse  armée  de  vingt- 
deux  mille  hommes  qu'il  promena  à  travers  l'Agenais, 
dans  la  vallée  de  la  Garonne,  et  de  là  vers  le  Haut- 
Quercy,  jusqu'à  Puy-1'Evôque,  laissant  sur  son  passage 
de  nouvelles  misères. 

Comme  si  ce  n'était  pas  assez,  les  Huguenots  couru- 
rent aux  armes  :  Le  Roi,  avec  son  armée,  vint  assiéger 
Clairac  (162 1);  de  là  il  partit  pour  Montauban,  où  il 
ordonna  un  épouvantable  «  dégast  ». 

Au  retour,  l'armée,  semant  la  peste  et  la  ruine  en 
Agenais,  saccagea  Monheurt. 

Le  Roi  s'était  à  peine  éloigné  et  avait  à  peine  rega- 
gné Paris,  que  les  protestants  se  soulevèrent  de  nou- 


veau.  Tout  l'Agenais  était  en  proie  aux  fureurs  de  la 
guerre  civile.  De  Duras  à  Pi^mirol,  où  était  Lusignan  ; 
de  Monflanquin,  aux  mains  de  Castelnau  Laforce,  à 
Clairac,  Tonneins  et  Aiguillon,  la  guerre  sévissait. 
Tonneins-Dessous  était  pris  ;  TonneinsDessus  soutint 
un  long  siège,  de  Mars  à  Mai  1622,  et,  trois  mois  après 
lacapitulation,  le  Roi,  au  mépris  des  conventions  échan- 
gées et  signées,  fit  dévaster  et  réduire  en  cendres 
Tonneins-Dessus,  qui  appartenait  à  un  rebelle,  le 
Maréchal  de  La  Force,  et  Tonneins-Dessous,  quoique 
appartenant  au    comte   de   Lavauguyon,    ami  du  Roi. 

Le  pauvre  peuple  d'Agenais  était  foulé  aux  pieds 
par  les  belligérants.  Les  réquisitions  de  toute  nature 
épuisaient  le  pays. 

On  peut  en  juger  par  les  Archives  de  Duras  (1). 

En  162 1,  cette  Communauté  était  taxée  à  200  hom- 
mes pour  la  démolition  des  fortitications  de  Tonneins. 

En  1622,  nouvelle  réquisition  pour  la  démolition  des 
remparts  de  Clairac,  ordonnée  par  le  Roi  Louis  XIII, 
et  pour  celle  du  château  des  Quatre  Sos  de  la  Réole. 

En  1623,  réquisition  pour  la  construction  de  la  cita- 
delle de  Libourne.  Les  manants  et  habitants  de  Duras 
devaient  pour  leur  quote-part  bâtir  trois  cents  toises  de 
murailles  (2). 

Les  Communautés  étaient  tenues  de  fournir  la  nour- 
riture et  les  outils  à  leurs  hommes. 

Les  réquisitions  s'étendaient  sur  un  grand  rayon  tout 
autour  des  travaux  à  exécuter. 

Quand  on  renouvela  le  dégât  de  Montauban,  en 
1625,  on  étendit  les  réquisitions  d'hommes  et  de  manœu- 
vres, à  tout  l'Agenais,  jusqu'à  Duras   même,  qui  reçut 


il)  Livre  pour  la  maison  de  Ville  de  Duras.  (Cf.  Le  dè&ât  de 
Montauban,  par  Ch.  Pécantin.  Recueil  de  la  Société  des  Sciences 
Lettres  et  Arts  d'Agen.  T.  VII,  (ire  série),  p.  190-195. 

'ii  [bid. 


10 

du  bureau  de  l'Election  Tordre  d'envoyer  des  Gastadous 
collaborer  à  l'œuvre  de  destruction  des  récoltes, 
des  arbres  fruitiers  et  au  sciage  ou  à  l'arrachage  des 
ceps  de  vigne  (i). 

Malgré  tout,  il  fallait  payer  l'impôt. 

Comme  une  partie  seulement  de  l'argent  des  tailles 
arrivait  au  Roi,  argent  dévoré  en  route  d'une  part  par 
la  mauvaise  administration  financière  des  Etats  du 
pays,  de  l'autre  par  les  nombreux  refus  de  paiement 
des  privilégiés,  gens  d'Eglise  et  gens  d'épée,  le  Roi 
avait  de  nouveau  retiré  aux  Etats  d'Agenais  la  réparti- 
tion des  tailles  et  rétabli  le  bureau  de  l'Election 
d'Agenais  (30  Décembre  1623),  pour  la  création  duquel 
Sully  avait  soutenu  sous  Henri  IV,  contre  les  Consuls 
d'Agen,  une  longue  lutte  où  il  avait  plusieurs  fois  suc- 
combé (2). 

Pour  le  pays,  cette  institution  n'était  pas  seulement 
une  cause  de  mécontentement,  par  la  suppression  du 
privilège  le  plus  cher  aux  franchises  de  l'Agenais,  celui 
de  la  répartition  et  de  la  levée  des  deniers,  mais  aussi 
une  nouvelle  cause  d'augmentation  d'impôts  par  les 
charges  résultant  pour  les  Communautés  du  paiement 
des  officiers  de  la  Cour  de  l'Election,  de  leurs  frais  de 
levée,  de  leurs  voyages  nécessités  par  tout  ce  qui 
avait  trait  à  cette  levée  et  à  la  reddition  des  comptes. 

La  misère  était  générale.  L'hiver  de  1624-1625  fut 
terrible,  les  récoltes  en  herbe  gelées  et  les  arbres 
fruitiers  détruits. 

Les  années  qui  suivirent  furent  mauvaises.  La  misère 


(1)  fbid. 

(2)  L'administration  financière  était  déplorable.  En^6i4,  les  impôts 
en  France  s'élevaient  à  trente-cinq  millions.  Il  en  rentrait  à  l'Epargne 
environ  seize.  En  1643,  il  y  avait  quatre-vingt  millions  d'impôts.  Il  en 
arrivait  au  Roi  à  peu  près  cinquante-six.  On  avait  un  déficit  de  plus 
de  quarante  millions  et  on  avait  mangé  trois  ans  d'avances  que  les 
fermiers,  partisans,  maltôtiers  avaient  fournies  à  gros  deniers  à  l'Etat. 


II 

exaltait  les  esprits.  Au  moment  même  de  cette  fermen- 
tation, on  imagina  pour  se  procurer  de  l'argent  un  nou- 
veau droit  sur  les  vins.  On  payait  déjà  un  droit  de 
Socquet  à  l'entrée  des  vins  dans  les  villes  :  on  imposa 
une  nouvelle  gabelle  sur  le  vin  détaillé  et  vendu  chez 
les  débitants. 

Divers  mouvements  se  produisirent  en  Guyenne,  à 
Bordeaux  notamment  en  Mai  1635.  Le  17  juin,  Agen  fit 
explosion  à  son  tour  (1). 

L'impôt  fut  maintenu.  Le  Roi  avait  besoin  d'argent 
pour  sa  guerre  d'Allemagne  (2). 

On  avait  encore,  en  cette  même  année  1635,  inventé 
un  droit  sur  les  actes  baptistaires,  les  mariages,  les 
mortuaires.  Devant  l'indignation  générale,  on  ne  put 
le  maintenir. 

Les  impôts  furent  une  cause  permanente  de  révoltes. 
L'excès  de  la  misère  poussa  les  paysans  à  prendre  les 
armes. 

Comme  le  disait  Miron,  l'orateur  du  Tiers  aux  Etats 
Généraux  de  1614,  l'enclume  devenait  marteau  :  «  Sire, 
«  disait  encore  Miron,  ce  ne  sont  point  des  insectes  et 
«  des  vermisseaux  qui  réclament  votre  justice  et  misé- 
«  ricorde,  ce  sont  des  créatures  raisonnables,  des  en- 
«  fants  dont  vous  êtes  le  père,  le  tuteur,  le  protecteur... 
«  Que  diriez-vous,  Sire,  si  vous  aviez  vu  dans  vos  pays 
«  de  Guyenne  et  d'Auvergne,  les  hommes  paître  l'herbe 
«  avec  les  bêtes  ?  ». 

Depuis  1614,  la  misère  avait  redoublé. 

En  1636  et  1637,  reparurent  les  Croquants  sur  divers 
points  de  la  Guyenne,  Quercy,  Périgord,  Agenais.  Les 
premiers  Croquants  se  levèrent  en  1594.  En  1620,  nou- 


(1)  A.  Magen.  Une  émeute  à  Agen  en  1635.  (Recueil  de  la  Société 
des  Sciences,  Lettres  et  Arts  d'Agen.  T.  VII,  (lr0  série),  p.  196-224. 

(2)  Quand  Richelieu   prit  la  direction  des  affaires,    il  y  avait  vingt 
millions  .'.'arriérés  et  il  fallait  entretenir  cinq  armées  ! 
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velle  apparition  en  Ouercy  ;  enfin  en  1636,  1637  et  en 
1640.   C'étaient  les  insurrections  de  la  faim. 

Pour  se  procurer  de  l'argent,  les  Trésoriers  généraux 
ne  craignaient  pas  de  rejeter,  d'un  pays  qui  ne  payait 
pas  sur  un  pays  qui  payait,  l'impôt  déjà  réparti,  comme 
il  advint  pour  le  pays  d'Agenais  qu'on  surchargea  de 
dix  mille  livres  que  devait  le  Quercy. 

On  voulut  emprunter  sur   les    villes. 

Le  mot  «  emprunt  »  suppose  l'assentiment  du  créan- 
cier. 

Ici,  l'emprunt  était  forcé.  Bon  gré,  mal  gré,  qu'on 
rechignât  ou  non,  il  fallait  y  consentir.  L'aversion  du 
peuple  pour  cette  imposition  était  énorme. 

L'intendant,  M.  de  Verthamon,  écrivait  au  gouver- 
nement : 

«  Les  taxes  des  villes  du  Bourdelois,  Agenois,  Péri- 
«  gord  et  les  Lannes,  montent  plus  de  1400  mil  escus. 
«  Or,  je  n'estime  point  que,  quand  tous  ceux  qui 
«  doibvent  contribuer  considéreroient  de  rembourser 
«  cette  somme,  je  puisse  l'assembler  dans  cette  pro- 
«  vince.  (21  May  1637).  (1). 

Cette  somme  équivalait  à  4,200,000  livres. 

M.  de  Verthamon  estimait  que  de  ces  quatre  Elec- 
tions on  tirerait  avec  beaucoup  de  peine  trois  millions 
de  livres. 

«  Or,  je  ne  vois  pas  que  toutes  les  marchandises  ou 
«  denrées  qui  sortent  de  la  Province  y  puissent  appor- 
«  ter  cette  somme  ». 

On  voulait  imposer  Bordeaux  pour  400,000  écus. 

On  avait  imposé  80,000  escus  sur  Agen. 

«  Pour  les  80  mil  escus  sur  Agen,  Monseigneur,  il  me 
«  semble   que  leur  massacre  de  1635  est  assez  récent 


(1)  Hovyn  de  Tranchère.  Les  Dessous  de  l'Histoire.  M.  de  Ver- 
thamon au  chancelier  Séguier.  T.  I,  p.  321,  (Camp  d'Espolette  21 
May  1637). 
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«  pour  deux  escus  par  cabaret,  aussy  bien  que  les  &o 
«  mil  livres  de  Périgueux  où  jamais  cette  somme  n'a 
«  esté  assemblée,  sinon  dans  la  recepte  du  Roy,  et  de 
«  plus  on  voit  que  la  seule  crainte  les  en  a  faict  sonb- 
«  lever  an  présent  an.  Du  moins  le  menu  peuple, 
«  assisté  soubz  main  de  quelques  autres,  en  a  donné  le 
«  bransle  ». 

M.  de  Verthamon  rappelait  au  chancelier  Séguier  la 
fureur  de  ces  «  peuples  mutins  »,  dont  on  avait  avec 
tant  de  difficulté  réprimé  la  colère,  il  y  avait  deux  ans 
à  peine. 

Dans  une  autre  lettre  de  Juin  1637,  il  avertissait  qu'on 
ne  pouvait  pas  compter  sur  la  Province  pour  l'entretien 
des  troupes  (1).  La  Province  était  épuisée. 

L'intendant,  M.  de  Lauson,  accusait,  dans  une  lettre 
à  Séguier,  la  lourdeur  des  impôts  :  «  Le  fardeau  est 
«  extrême  et  les  esprits  sont  bien  chauds  »  (2). 

En  1643,  au  printemps,  nouveaux  troubles,  causés 
par  un  nouvel  impôt,  à  Bordeaux,  Montauban  et  Agen. 
«  On  lève  la  tailhe  à  main  armée  sur  toutes  les  provin- 
«  ces  qui  entourent  cette  généralité  (Lauson.  De  Bor- 
«  deaux,  29  Juin  1643)  ».  (3).  On  avait  imaginé  l'éta- 
blissement de  la  subvention,  c'est-à-dire  la  levée  d'un 
sol  pour  livre  sur  les  denrées  et  marchandises.  «  Ce 
«  seul  mot,  sol  pour  livre,  met  les  peuples  en 
«  fureur  »  (4). 

En  1644,  l'intendant  Lauson  ajoutait  : 

«  Maintenant,  je   viens    de   parcourir   le   Bordelois, 


(1)  H.  de  Tranchère.  Les  Dessous  de  l'Histoire,  T.  I,  p.  323. 

(2)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  XIX,  p.  110-112. 

(3)  Les  Dessous  de  l'Histoire,  T.  I,  p.  326. 

(4)  C'était  VEdit  du  Tarif,  renouvellement  de  la  Pancarte 
d'Henri  IV  (Octobre  1646).  Le  Parlement  s'y  opposa.  Le  Roi  fit  perce- 
voir à  son  profit  tous  les  deniers  levés  aux  octrois  des  villes.  Pour 
compenser  cette  perte,  on  autorisait  les  villes  à  les  récupérer  par 
«  doublement  »  !  (1647). 


«  i'Agenois,  le  Condomois,  le  Bazadois,  vous  assurant 
«  que  ces  Elections  et  celle  des  Lannes  me  paroissent 
«  faire  tous  leurs  efforts  dans  la  disette  et  misère  corn- 
«  munes  (i)  ». 

On  a  dit  qu'en  France  le  provisoire  était  le  définitif  : 
telles  l'histoire  de  l'impôt  de  deux  écus  par  tonneau  de 
vin  établi  en  1637,  l'année  des  Croquants,  et  l'histoire 
du  Convoy  de  Bordeaux . 

Ces  deux  impositions  avaient  leur  répercussion  sur 
la  prospérité  de  l'Agenais. 

L'origine  de  la  première  surtaxe  était  la  suivante  : 
La  ville  de  Bordeaux  avait  été  taxée  à  450,000  livres 
qu'elle  n'avait  pu  payer.  Pour  percevoir  cette  somme, 
on  créa  pour  un  an  l'imposition  de  deux  écus  par  ton- 
neau (1637).  En  1638,  on  la  prolongea  pour  quinze 
mois.  En  1640,  pour  neuf  ans.  Enfin  en  1649,  on  la 
prolongea  encore  pour  trois  années  jusqu'en  1652,  alors 
que,  sous  Henri  le  Grand,  le  tonneau  de  vin  ne  payait 
que  28  sols. 

On  avait  en  outre  augmenté  les  droits  sur  le  blé,  les 
prunes  qui  venaient  de  l'Agenais,  le  vinaigre  et  les 
eaux-de-vie  (2)  :  quatre  livres  sur  chaque  tonneau  de 
vinaigre  et  sept  livres  sur  chaque  tonneau  d'eau-de- 
vie  (3).  A  cela  s'ajoutait  la  taxe  d'un  écu  par  tonneau 
du  Haut-Pays,  Agenais  et  Quercy,  descendant  la  rivière 
de  Garonne  (4). 

Le  Convoy  de  Bourdcaiix  était  une  taxe  ancienne 
payée  par  les  navires   prenant   la  mer  pour  l'escorte 


(1)  Ibid.  p.  253. 

(2)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  III,  p.  347. 

(3)  En  1648,  le  Parlement  de  Bordeaux  par  son  arrêt  du  4  Septem- 
bre et  par  un  arrêt  ultérieur,  défendit  de  lever  les  impôts  sur  le  vin, 
le  vinaigre  et  l'eau-de-vie.  (Lettre  de  d'Epernon.  Les  Dessous  de 
l'Histoire.  T.  I,  p.  431. 

(4)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  IV,  p.  302. 
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fournie  par  la  marine  royale.  On  avait  supprimé  la 
taxe  en  1577,  puis  on  l'avait  rétablie.  Plus  tard,  on  la 
détourna  de  sa  destination  et  on  l'appliqua  plus  spécia- 
lement aux  marchandises  allant  en  mer  et  particuliè- 
rement aux  vins  et  aux  eaux-de-vie  qu'on  n'escortait 
cependant  plus  (1). 

Dans  un  mémoire  y  relatif,  le  président  Du  Bernet 
disait  :  «  Pour  le  Convoy,  outre  les  abus  du  fermier  et 
«  de  ses  commis,  on  se  plaint  de  la  ferme  mesme,  à 
«  cause  des  augmentations  qu'on  y  a  faict  sur  toutes 
«  sortes  de  denrées  et  toutes  ces  plaintes  sont  portées 
«  par  les  bourgeois  et  les  jurats  (16  Août  1645)  (2).  » 

Les  navires  payaient  en  outre  quatre  sous  pour 
Cordouan. 

Toutes  ces  taxes  paralysaient  le  commerce  de  la 
Guyenne  et  contribuaient  pour  leur  part  à  la  gêne  du 
pays  d'Agenais. 

Le  poids  des  impôts  s'aggravait  sans  cesse. 

Le  24  Octobre  1643  avait  été  publiée  une  Lettre  et 
déclaration  du  Roi  concernant  son  avènement. 

Le  Conseil  d'Etat  avait  pris  un  arrêt  «  pour  l'impo- 
«  sition  de  la  somme  de  douze  mil  livres  du  droict  de 
«  confirmation,  à  cause  de  l'avènement  à  la  couronne, 
«  sur  l'Eslection  d'Agenois,  qui  debvoit  estre  faicte  es 
«  années  1645  et  1646,  outre  410  livres  pour  la  part  des 
«  frais  de  la  dicte  Eslection...  » 

Le  4  Mars  1645,  le  Roi  résolut  de  modérer  les  «  taxes 
«  à  lever  sur  les  villes,  bourgs  et  bourgades  tailhables 
«  de  la  généralité  de  Bourdeaux,  non  comprises  les 
«  Eslections  de  Saintes,  Cognac  et  Marennes,  et  de  les 
«  réduire  à  soixante  mil  livres.  » 

L'imposition  de  l'Agenois  fut  maintenue  au  chiffre 
précité  : 


(1)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  XXXV,  p.  93. 

(2)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  IV,  p.  293-4. 
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Election  de  Bourdeaux. . .      13,000  livres. 

—  de  Périgueux  .  .  .      12,000      — 

—  de  Sarlat 8,000      — 

—  des  Larmes 4,000      — 

—  de  Condom 11,000      ~ 

—  d'Agenois 12.000      — 

Plus  410  livres,  suivant  le  département,  fait  par  le 
Sr  de  Lauson,  intendant. 

Le  24  Avril  1645,  le  Bureau  des  Finances  rendit  une 
Ordonnance  répartissant  pour  l'Agenais  6,225  livres 
sur  l'an  1645  et  pareille  somme  sur  Pan  1646  (1). 

C'est  à  travers  toutes  ces  guerres,  toutes  ces  révoltes, 
toutes  ces  insurrections,  tous  ces  impôts,  toutes  ces 
misères  et  les  fréquentes  apparitions  de  la  peste  dévas- 
tatrice qu'on  atteignit  les  années  1643-1649,  où  s'ouvrit 
la  Fronde  particulière  à  la  Guyenne,  cette  guerre 
entreprise  par  le  Parlement  de  Bordeaux  contre  l'in- 
supportable tyrannie  du  duc  d'Epernon. 

La  situation  des  Communautés  de  l'Agenais  n'était 
pas  brillante.  Elles  étaient  quasi  ruinées. 

Orner  Talon,  l'avocat  général  au  Parlement  de  Paris, 
disait  en  Cour  de  Parlement  au  Roi  enfant,  séant  sur 
les  fleurs  de  lys,  en  parlant  des  paysans  de  France  : 
«  Les  malheureux  ne  possèdent  aucun  bien  en  propriété 
«  que  leurs  âmes,  parcequ'elles  n'ont  pu  être  mises  à 
«  l'encan!  (1648).  » 

Cette  parole  s'appliquait  avec  vérité  à  l'Agenais. 

Au  milieu  de  ses  embarras  d'argent  et  pour  sortir 
d'une  situation  presque  désespérée,  le  Roi  avait  convo- 
qué les  Etats  Généraux  (1649). 

Les  Etats  d'Agenais  se  réunirent  à  Ag-en  le  26  Février 
pour  y  rédiger  leurs  Cahiers  et  faire  entendre  leurs 
doléances. 

Les  réclamations  portèrent  principalement  sur  l'aug- 


(1)  Arch.  d'Agen.  BB.  17,  p.  79  à  82. 
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mentation  excessive  des  tailles  et  sur  les  «  foules  » 
subies  par  le  passage,  le  logement  et  la  subsistance 
des  gens  de  guerre  (i). 

Déjà  aux  Etats  Généraux  de  i588>  de  pressantes  et 
angoissantes  réclamations  s'y  firent  entendre.  Les 
Cahiers  s'ouvraient  comme  par  une  porte  de  l'Enfer  : 

«  Premièrement  ledict  Tiers-Etat  se  plainct  des  foul- 
«  les  et  oppressions  qu'il  endure  et  auxquelles  lesdicts 
«  Estats  soubz  l'authorité  du  Roy  peuvent  et  doibvent 
«  remédier  :  des  abus  commis  en  l'Eglise  ;  des  mauvais 
«  traictements  et  rudesse  de  la  Noblesse  ;  du  tord  pro- 
«  venant  de  la  justice;  et  de  la  tyrannie  et  exactions 
«  procédant  des  trésoriers  et  recepveurs  des  finances  et 
«  deniers  reçus  pour  Sa  Majesté  audict  pays  d'Agen- 
«  nois  (2).  » 

Il  n'est  pas  inutile  à  ce  propos  de  jeter  un  regard  en 
arrière. 

A  mesure  que  les  libertés  municipales  s'amoindris- 
saient, grandissaient  sans  cesse  les  impôts. 

La  taille,  depuis  son  établissement  par  Charles  VII 
pour  l'entretien  de  l'armée  permanente,  avait  démesu- 
rément grandi, 

Sous  Charles  VII,  elle  rapportait  1  million  huit  cent 
mille  livres;  sous  Mazarin,  52  millions  ! 

Sous  Charles  VIII  et  Louis  XII,  les  expéditions 
d'Italie  aggravèrent  les  tailles.  Pour  payer  ses  guerres 
et  la  rançon  de  sa  captivité,  François  Ier  les  augmenta 
encore  :  il  y  eût  ce  qu'on  appela  la  Grande  Crue. 


(i)  Comme  le  Parlement  de  Paris  avait  repoussé  YEdit  du  Toisé, 
on  imagina,  pour  remplacer  cette  taxe,  d'augmenter  la  taille  de  sept 
millions  sous  le  nom  de  «  Subsistances  pour  les  gens  de  guerre  » 
(1614). 

(2)  G.  Tholin.  Cahiers  des  Doléances  du  Tiers  Etat  du  pays 
d^Agenais  aux  Etats  généraux,  p.  3. 


18 

Henri  II  à  son  tour,  pour  le  paiement  de  la  gendar- 
merie, ajouta  le  taillon  à  la  taille  (i). 

Et  cependant  les  Etats  d'Agenais,  dans  leurs  Cahiers 
de  1614,  demandaient  le  retour  au  temps  de  Fran- 
çois Ier  pour  soulager,  comme  disaient  les  Cahiers 
de   1588,  «  le  pauvre  Tiers-Etat  qui  porte  tout  »/ 

«  Vostre  Majesté  est  aussy  très  humblement  suppliée 
«  de  modérer  les  tailhes  et  impozitions  dont  le  paoure 
«  peuble  est  foulé  et  presque  accablé  et  les  vouloir 
«  remettre  en  l'estat  qu'il  estoit  du  temps  du  Roi  Fran- 
«  çois  Ier  (Art.  101  —  1614)  (2).  » 

Tant  de  gens  qui  se  soustrayaient  au  paiement  des 
tailles  ! 

Les  tailles  étaient  en  Agenais  réelles  et  prédiales, 
c'est-à-dire  assises  sur  les  biens  mêmes  et  non  sur  la 
personne  des  contribuables. 

Les  ecclésiastiques  et  les  nobles,  acquéreurs  de  biens 
roturiers,  contraignaient  souvent  leurs  vendeurs  à 
reconnaître  que  les  biens  acquis  étaient  nobles,  afin, 
par  l'exemption  de  nobilité,  de  faire  retomber  la  charge 
des  tailles  sur  les  épaules  de  la  roture  (3). 

Le  plus  souvent,  les  impôts  extraordinaires  survivaient 
à  la  nécessité  qui  les  avaient  créés,  et  de  temporaires, 
devenaient  permanents.  Les  cahiers  de  1614  en  récla- 
maient la  suppression. 

Ée  Roi  avait  imposé  un  sol  pour  livre  sur  la  province 
de  Guyenne.  La  Province  avait  payé  pour  le  rachat  de 
l'impôt  30,000  livres.  On  le  percevait  toujours.  On  exi- 
geait en  plus  6  deniers  pour  livre  (Art.  106). 


(1)  J.  Brissaud.  Manuel  de  l'Histoire  du  Droit  Français,  p.  928  et 
suivantes.  Paris  1900. 

(2)  G.  Tholin,  ibid. 

^3)  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  de  1643  se  plaint  qu'en  Guyenne  les 
gentilshommes  «  retiroient  »  les  meubles  et  les  bestiaux,  ce  qui  empê- 
chait l'assiette  et  la  levée  de  la  taille, 


ï9 

L'impôt,  établi  pour  la  réparation  de  la  Tour  de  Cor- 
douan,  «  quoique  parachevée  »,  se  payait  encore  (Arti- 
cle 107)  (1). 

Toute  la  Province  payait  aussi  pour  la  garnison  du 
château  Trompette  (2). 

Une  foule  d'offices  de  justice  avaient  été  créés.  On 
demandait  la  suppression  de  tous  ces  officiers,  «.  les  tous 
«  vraies  sangsues  du  paoure  peuble  ». 

On  réclamait  la  répression  des  excès  de  la  noblesse 
et  des  gens  de  guerre  «  qui  vivent  à  discrétion  sur  le 
«  plat  pays  »  (3). 

On  demandait  encore  la  suppression  du  taillon  et 
puisque  le  ban  et  l'arrière-ban  de  la  Noblesse  n'étaient 
plus  convoqués,  la  levée  du  taillon  sur  les  nobles 
exemptés  de  cette  convocation  et  jouissant  de  cette 
exemption  A  eux,  qui  ne  fournissaient  plus  le  ban,  de 
payer  la  gendarmerie. 

La  plupart  de  ces  plaintes  sont  reproduites  dans  les 
Cahiers  des  Etats  d'Agenais  de  1649. 

On  y  parle  de  l'abolition  de  beaucoup  de  créations 
nouvelles,  en  particulier  des  nouveaux  offices  de  l'Elec- 
tion, créés  depuis  1610. 

«  Et  considéré  que  les  droitz  que  les  osficiers  de  la 
«  dicte  élection  prenent  sont  plus  grands  que  les  tailles 
«  qui  se  levoient  en  Vannée  1610  »,  les  Etats  d'Agenais 
en  demandent  la  suppression. 

Le  Cahier  de  Tonneins-Dessous  donne  des  instruc- 
tions au  Consul  Fazas,  délégué  du  corps  de  ville  aux 
Etats  : 

«  Faudra  demander  qu'il  plaise  au  Roy  faire  rabais 


(i)G.  Tholin.  Ibid.  p.  48. 

(2)  Arch.  D1,;*  B.  22.  (Articlc6  de  Paix  donnés  par  le  Roi,  20  Décem- 
bre 1649). 

(3)  G.  Tholin.  Cahiers,  etc. 
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«  des  tailhes  et  de  les  remettre  comme  elles  estoient 
«  sous  le  règne  de  Henri  le  Grand.  .  (i).  » 

On  était  déjà  bien  loin  de  Charles  VII  ! 

Dans  les  Cahiers  des  Communautés,  les  plaintes  sont 
unanimes  contre  l'accroissement  des  tailles. 

Les  exemples  ne  manquent  pas. 

A  Verteuil,  les  tailles  étaient,  en  1625,  de  800  livres  ; 
en  1645,  elles  montaient  à  5,000  livres.  D'un  côté,  ces 
malheureux  contribuables  payaient  pour  les  juges  pré- 
sidiaux  et  le  Vice-Sénéchal  d'Agen,  et,  comme  leur 
juridiction  appartenait  au  duché  d'Albret,  ils  payaient 
aussi  pour  le  Présidial  et  le  Vice-Sénéchal  de  Nérac  (2). 

La  Sauvetat  de  Caumont  se  plaint  que  le  iaillon  a 
doublé  et  qu'on  a  ôté  aux  Consuls  «  le  sol  par  livre,  ce 
«  qui  leur  servoit  pour  le  remplasser  et  quelques  fassons 
«  de  tailhes  perdues  (3).  » 

Péchagut  et  Théobon  déclarent  que  leurs  impositions 
sont  quatre  fois  plus  fortes  qu'en  1625  et  1626.  Les 
Treilles  se  plaignent  de  payer  quatre  fois  plus  qu'en 
1621. 

La  toute  petite  et  misérable  juridiction  de  Miramont 
payait  dix  fois  plus  ! 

En  1622,  la  juridiction  d'Agen  avait  une  recette  de 
22,065  livres,  dont  7,707  pour  le  Roy  ;  en  1649,  la 
recette  s'élevait  à  32,224  livres,  dont  14  à  15,000  pour 
le  Roi  (4). 

Le  tableau  qu'on  va  parcourir  de  la  situation  finan- 
cière de  Gontaud  est  éminemment  instructif.  On  y 
verra  la  progression  des  recettes  et  des  dépenses. 


(  i)  Arch.  Gles.  2290. 

(2)  G    Tholin.  Cahier  des  Doléances,  etc.,  p.  90. 

(3)  A.  Aloy.  Notice  sur  l'Hist.  de  la  Sauvetat  de  Caumont,  p.  95. 

(4)  G.  Tholin.  Cahiers  des  Doléances,  etc.,  passim. 
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Recette  Dépense 

1627.  636  livres.  668. 

1630.  973     »  ? 

1638  2014     ^>  2153. 

1643  8668     »  ? 

Sur  cette  dernière  recette,  perte  de  300  livres  sur  600,  à  cause  des 
deniers  démonétisés  (argent),  dont  la  valeur  avait  été  réduite  de 
moitié  par  un  édit  fiscal. 

Recette  Dépense 

1645.  9496  livres  8  sols  il  deniers.         9Ô5i17s6d 

(Dans  cette  dernière  dépense  étaient  compris  les  frais  de  procès 
contre  le  sieur  de  Mellet.) 

Enfin,  comme  couronnement,  en  1659,  les  intérêts 
des  dettes  de  la  Communauté  de  Gontaud  s'élevaient 
à  11,263  livres!  (1). 

Le  procès  que  soutenait  la  Communauté  de  Gontaud 
contre  les  Faudon  de  Mellet  est  très  instructif.  C'est 
l'éternel  débat  qui  s'élevait  entre  les  Communautés  et 
les  privilégiés,  gens  d'église  et  gens  d'épée. 

Pour  se  soustraire  à  l'impôt,  en  ce  pays  de  tailles 
réelles,  les  privilégiés  invoquaient  la  nobilité  de  leurs 
biens.  Les  Cahiers  de  1649  sont  pleins  de  ces  protesta- 
tions contre  les  prétentions  des  nobles  refusant  de 
payer  les  tailles  «  qui  se  rejectent  sur  les  gens  du 
«  Tiers  Etat.  .  .  quoy  qu'ils  ne  le  peuvent  faire,  atten- 
«  deu  la  réallité  des  dites  tailhes,  qu'aux  lieux  où  elles 
«  sont  personnelles  ou  mixtes.  » 

La  Communauté  de  Gontaud  et  les  Mellet  étaient 
depuis  longtemps  aux  prises.  Jean-Pierre  Faudon  de 
Mellet  était  défendeur  en  l'instance. 

«  MM.  de  Mellet  (possédant)  cinq  ^mestairies)...  play- 
«  dent  contre  la  Communauté  pour  s'exempter  du 
«  paiement  des  tailhes  (2).  » 


il)  Gontaud.  Arch.  Cle»,  1585-1593. 

12)  Il  s'agissait,  outre  le  sr  Jean  Pierre,  du  sr  de  la  Conquette  du 
Faudon,  son  frère,  et  de  ses  sœurs,  Marie  et  Catherine  de  Mellet. 
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Le  procès  était  pendant  devant  la  Cour  des  Aydes  de 
Guyenne  depuis  1643. 

En  1650,  la  Communauté  soutenait  fermement  son 
droit  et  plaidait  encore.  Elle  avait,  en  1649,  dépensé 
déjà  3,000  livres.  L'affaire  fut  renvoyée  devant  la  Cour 
des  Aydes  de  Montpellier. 

Les  Consuls  ne  pouvaient  lever  l'article  du  dit  sieur 
de  Mellet  «  à  cause  de  quoy  iceux  Consuls  sont  sou- 
«  vent  exécutés  et  emprizonnés  ». 

Dans  sa  misère,  cette  Communauté  supplia  qu'on  la 
taxât  comme  «  terres  hors  rivière  »  et  non  comme 
«  terres  de  rivière  ». 

«  Et  finalement  que  par  les  charges  et  surcharges 
«  de  la  tailhe  et  autres  impositions  lesd.  habitants  sont 
«  ruynés  et  demandent  estre  deschargés  d'une  partye 
«  d'icelle,  car  au  lieu  qu'ils  ne  vouloient  payer  que 
«  XV  1.  ils  en  payent  à  présent  VL.  (An  1649)  (1).  » 

La  Communauté  d'Agen  fut  aussi  obligée  d'engager 
un  procès  contre  le  duchesse  d'Aiguillon  touchant  la 
nobilité  des  biens  de  Labarthe  que  «  cette  femme 
«  extraordinairement  intéressée  et  qui  a  fort  l'humeur 
«  plaideuse  »,  possédait  dans  la  juridiction  (2). 

Autre  exemple  de  la  lourdeur  des  impositions  dans 
la  juridiction  de  Bruch,  en  l'Election  d'Agenais,  aux 
environs  de  1649,  dont  voici  le  résumé  : 

MMsieurs  les  Esleus  de  la  ville  d'Agen  pour  le  fait  de  la  tailhe. 

Pour  Tannée  1647, 
Recepte       Tailhe.  .  .        II'"  VICXH'  (2640') 

Tailho'n.  .  VICXLVII"  (647') 


(1)  Rec.  de  la  Société  des  Sciences,  Lettres  et  Arts  d'Agen,  T.  XIII 
(2e  série),  p.  376-377.  (Commun,  de  M.  O.  Fallières  (Archives  déples 
AA2). 

(2)  Arch.  d'Agen  FF  180-2. 


Entièrement  payé  au  s*  de  Mucy  (Quittance  du  io  May  1648). 

An  [648.      Tailhe.   .   .     IL»  VIICXXXVI"         (2736') 
Alloué..     Il*  CIIIIxx  IX  '  (2189) 

Le  surpins  ayant  été  distrait  pour  logement  (de  gens  de  guerre). 
Tailhon.  .     IICXXV"  (2251) 

Alloué.  .     CLXXX"  (i8o'j 

Le  reste  pour  logement. 

Quittance  de  Mucy  (17  Fév.  1649). 

An  1649.  Taille.   .   .   .     21971  X  sols. 

Tailhon.  .   .       1701 

Payé  au  S1'  Captan,  receveur  des  tailles. 
An  1650.     Tailhe..     XIXc  IIIIxx  VI"  VIII  sols       (2186'  8*) 
Tailhon.  c  IIIIxx  mu  XII  sols       (183»  12») 

Si  Ton  tient  compte  de  la  valeur  relative  de  l'argent, 
de  son  pouvoir  effectif,  on  est  étonné  de  la  charge 
imposée  à  ces  petites  juridictions. 

Parmi  les  réclamations  qu'elle  formule  contre  la 
«  foulle  »  des  gens  de  guerre,  les  tailles  et  les  receveurs 
des  tailles,  la  Communauté  de  La  Sauvetat  de  Cau- 
mont,  dans  ses  Cahiers  de  1649,  représente  que  «  quoy 
«  qu'elle  ne  soit  de  grande  estendue  neantmoingt  elle  a 
«  payé  pour  les  droicts  des  Ellus  d'Agen  treize  cent 
«  quelques  livres  l'année  dernière,  sans  comprandre 
«  les  droicts  qu'ils  prennent  de  leurs  Ordonnances 
«  quy  est  encore  une  totalle  ruyne  à  la  dicte  Commur 
«  nauté,  et  qui  plus  est  que  le  plus  souvent  il  arrive 
«  des  contestes  entre  des  Consuls  et  habitants  qui  ne 
«  montent  pas  quelquefois  un  sol  de  taille,  neantmoingt 
«  les  dits  Ellus  preignent  cognoissance  pour  raizon  de 
«  ce,  et  les  Conseuls  et  habitants  sont  obligés  de  play- 
«  der  devant  eux,  en  la  ville  d'Agen,  esloignée  du  dict 
«  La  Sauvetat  de  neuf  lieues,  en  quoy  la  dicte  Com- 
«  munauté  s'incomode  grandement...  (1)  ». 


(i)  A.  Aloy.  Ibid.  p.  96, 
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L'Agenais,  par  la  voix  de  la  Sauvetat  de  Caumont  et 
d'autres  Communautés,  se  plaignait  des  frais  causés  par 
les  traitements  et  les  déplacements  des  MM.  de  l'Elec- 
tion, de  leurs  commis  ou  de  leurs  sergents  et  aussi  de 
leurs  balances. 

En  Anjou,  même  mal  et  mêmes  plaintes  : 

«  Ils  retiennent  pour  les  frais  qu'ils  font  par  les 
«  courses  de  leurs  sergents  plus  de  la  moitié  de  l'argent 
«  que  leur  portent  lesdits  collecteurs,  quoy  qu'ils  en 
«  retirent  des  quittances  ;  car  tel  leur  porte  300  livres 
«  qui  ne  reporte  qu'une  quittance  de  150  livres.  Par 
«  telles  volleries  et  par  leurs  fauces  balances,  ils  s'en- 
«  richissent  à  la  ruine  de  PEstat  et  du  peuple,  qui  ne 
«  s'oze  plaindre  de. telles  vexations,  parce  qu'on  les 
«  feroit  mourir  en  prison  (1).  » 

L'Agenais  se  plaignait  aussi  des  exigences  des  Rece- 
veurs sur  l'aloi  des  monnaies  et  aussi  de  leurs  balances 
qu'il  suspectait  : 

«  Les  Receveurs  rebutent  un  grand  nombre  de  mon- 
«  noies  soubs  prétexte  qu'elles  ne  trébuchent  à  leurs 
«  poids.  Il  faudrait  établir  que  la  valeur  des  monnoies 
«  doit  être  appréciée  au  poids  public  de  la  ville  où  se 
«  fait  la  recette  de  la  taille  (2).  » 

Toutes  les  Communautés  ou  presque  toutes  étaient 
endettées  et  devaient  en  totalité  ou  en  partie  des  arré- 
rages de  tailles  au  Roi. 

Dans  le  Répertoire  d'un  Sergent  Royal  de  V Election 
d'Agenais,  sergent  chargé  par  les  Receveurs  de  l'Elec- 
tion de  porter  des  assignations  et  pratiquer  des  saisies 
à  l'encontre  de  ces  Communautés,  on  y  trouve  les  indi- 
cations suivantes  pour  l'an  1650  (3)  : 


(1)  A.  Debidour.  La  Fronde  Angevine,  p.  186. 

(2)  G.  Tholin.  Cahier  des  Doléances,  p.  105. 

(3)  Répertoire,   etc.   Dr  Couyba    (p.   9    et    suivantes).    Ce  sergent 
opéra,   à  lui  seul,  sur  63  juridictions,  soit  sur  la  moitié  à  peu  près 
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Penne  d'Agenais  et  Bajamont  devaient  au  Roi  pour 
1647  ;  Lafox  et  Puymirol  pour  1648  ',  Clermont-Dessùs, 
Espalais,  Tournon,  Roquecor,  pour  1649;  St- Vincent, 
Dominipech,  St-Salvy  pour  1650. 

Pour  1648  et  1649,  les  Communautés  arriérées  étaient 
La  Sauvetat-de-Savères,  Sauvagnas,  St-Maurin,  Beau, 
ville,  Montaigut  (1);  pour  les  deux  années,  1649  et  1650, 
Le  Castella,  Lacenne,  Quissac,  Tombebouc,  La  Mau- 
relle,  Dolmayrac,  Ste-Livrade,  Hauterive,  Gasseneuil, 
Castelnaud,  Cahuzac,  Monviel,  Montastruc,  Fongrave, 
Le  Temple  du  Breuil,  Castelmauron,  Laparade,  Lacé- 
pède,  Monpezat  et  Galapian. 

Castelculier,  Monjoy  (2),  Ferrussac,  Savignac  (Bour- 
bon), Cours,  St-Pastour,  Paulhiac  devaient  les  arriérés 
des  tailles  pour  les  trois  années  1647,  1648  et  1649. 

Enfin  les  Communautés  les  plus  obérées  étaient  Mon- 
flanquin,  Laugnac,  Cancon,  Villeréal,  Gavaudun,  La 
Capelle-Biron,  Montaut,  Castillonnès,  Lauzun,  Mon- 
bahus,  Tombebœuf,  Verteuil,  Monclar,  qui  avaient  à 
liquider  leur  situation  pour  les  années  1647,  1648,  1649 
et  1650(3). 

Quelques-unes  d'entre  elles,  en  cette  année  1649, 
étaient  dans  l'impossibilité  absolue  de  payer  par  suite 
d'épuisement,  telles  que  Duras,  Escassefort,  Lafox, 
Lévignac,  Montaigut  (4). 

A  cette  détresse  financière  correspondait  la  misère 
de  la  plupart  des  taillables  et  en  particulier  des  pay- 
sans, qui  presque  tous  illettrés,  étaient  à  la  merci  des 


des  juridictions  d'Agenais.  Les  autres  Communautés  devaient  se 
trouver  dans  une  situation  analogue. 

(i)  Montaigut.  Aujourd'hui  Tarn-et-Garonne. 

(2)  Monjoy.  Aujourd'hui,  Tarn-et-Garonne. 

13)  Répertoire  d'un  Sergent  Royal,  etc.  (Imp.  Leygues.  Ville- 
neuve-sur-Lot, 1901). 

(4)  Ci.  Tholin.  Cahiers,  etc.  p.  84-85. 
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receveurs  et  des  collecteurs  de  l'impôt  et  étaient  tritu- 
rés comme  le  grain  sous  la  meule. 

A  Lafox,  presque  toutes  les  terres  de  la  juridiction 
appartenaient  soit  au  Seigneur  qui  les  détenait  noble- 
ment, soit  aux  bourgeois  d'Agen,  eux  aussi  privilégiés, 
en  vertu  de  leurs  antiques  franchises.  Les  quelques 
habitants,  possesseurs  du  restant  du  terroir,  étaient  mi* 
sérables  et  réduits  à  vendre  leurs  biens.  A  Castelculier, 
même  situation.  A  Verteuil  et  à  Lévignac,  les  terres 
étaient  abandonnées  et  en  friche.  A  Miramont,  les  habi- 
tants étaient  réduits  à  la  mendicité.  A  Pechagut  et  à 
Théobon,  ils  abandonnaient  leurs  terres  et  s'enfuyaient 
pour  échapper  à  la  rapacité  et  à  l'implacabilité  des 
collecteurs  et  des  sergents  (i). 

Des  villages  de  la  juridiction  de  Las  Treilles  étaient 
veufs  de  leurs  habitants  en  fuite. 

A  la  Sauvetat  de  Caumont,  «  ladicte  Communauté 
«  représente  que  les  tailles  et  les  autres  subsides  sont 
«  sy  grandes  que  la  plupart  des  habitants  ne  peuvent 
«  suffire  au  paiement  ;  plusieurs  familhes  demeurent 
«  ruynées  et  incomodées  et  les  Consuls  aussy  quy  en 
«  font  les  coppies  (2).  » 

Que  devenaient  les  Consuls,  qui,  comme  les  malheu- 
reux décurions  des  municipes  romains,  étaient  obligés 
une  fois  élus,  d'accepter  les  fonctions  consulaires,  sou- 
vent à  leur  corps  défendant,  et  étaient  chargés  de  la 
recette  des  tailles,  receveurs  et  comptables  envers  l'Etat 
et  les  communes,  responsables  personnellement  et  soli- 
dairement des  non-valeurs  et  des  insolvables? 

La  plupart  n'avaient  même  pas  le  sou  de  perception 
pour  livre.  L'unique  Consul  de  Lafox  et  les  quatre 
Consuls  de  Castelculier  n'avaient  qu'un  liard,  quand 


(1)  G.  Tholin    Cahier  des  Doléances,  etc.  p.  90-92. 

(2)  Aloy.  Notice  sur  la  Sauvetat-de-Caumont,  p  95. 
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leurs  collecteurs  avaient  un  sou,  c'est-à-dire  quatre  fois 
plus  ! 

Pour  éviter  la  prison  et  la  ruine,  Consuls  et  collec- 
teurs s'acharnaient  contre  les  malheureux  contribua- 
bles. 

Pour  les  forcer  à  payer,  à  tirer  l'argent  de  leurs 
cachettes,  quand  ils  en  avaient,  on  saisissait  tout  ce 
qu'on  pouvait,  portes,  fenêtres,  poutres,  planchers, 
toitures,  meubles,  vêtements,  lits,  ne  leur  laissant, 
selon  le  vieux  dicton  agenais,  que  «  les  yeux  pour 
pleurer  ». 

Les  Consuls  de  Miramont  faisaient  saisir  chez  les 
contribuables  «  jusques  au  lit  où  ils  couchent  ». 

Les  Consuls  de  Soumensac  faisaient  démolir  les  mai- 
sons, comme  font  les  Landlords  en  Irlande. 

A  Duras,  on  jetait  bas  les  toitures  et  on  exposait  les 
taillables  à  ,1a  morsure  des  intempéries,  comme,  par 
les  ouvertures  sans  portes,  à  la  morsure  des  loups, 
nombreux  alors  dans  les  forêts  de  l'Agenais. 

Malgré  toutes  ces  sauvageries,  les  Consuls  n'évitaient 
pas  la  prison  et  allaient  manger  à  la  Conciergerie 
d'Agen  le  pain  du  Roy. 

On  saisissait  les  meubles  et  vaisselle  des  Consuls 
retardataires. 

Parmi  tant  d'exemples,  citons-en  un  seul. 

Le  24  Mai  1650,  un  Sergent  Royal  de  l'Election 
d'Agenais  saisissait,  pour  arriéré  de  1649,  le  pauvre 
Consul  Gérauld  Domergue,  de  la  pauvre  Communauté 
de  Roquecor,  au  lieu  de  Cardilières,  «  ou  estant,  par- 
«  laitf  à  sa  marâtre  qu'elle  dict  led.  Domergue  estre  au 
«  champ  ;  quoy  veu  luy  ay  sezi  deux  chauldrons  de 
«  cuivre  l'un  neuf  et  l'autre  huze  tenant  deux  cruches 
«  d'eau  ou  environ  et  qu'ay  vandeu  le  tout  à  la  somme 
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«  de  dix  livres  . .  plus  ay  sezi  aud.  Domergue  le  XXVe 
«  quinze  livres  de  lenne..  .  (i)  ». 

Pauvre  bonhomme  de  Consul  ! 

Les  Consuls,  disent  les  Cahiers  de  Duras,  sont  «  de- 
«  puis  dix  ans  en  ça  constitués  presque  tous  les  ans 
«  prisonniers,  jusques  à  y  demeurer  Vespasse  d'un  an 
«  et  demy  et  davantage  (2)  » .  ■ 

La  Communauté  de  la  Sauvetat  de  Caumont  se  plaint 
de  la  rigueur  des  receveurs  et  de  leurs  menaces  conti- 
nuelles  de  faire  emprisonner  les  Consuls. 

On  voyait  ceux-ci  abandonner  leur  juridiction  et  se 
sauver  pour  échapper  aux  brigades  de  cavaliers  qui 
s'installaient  chez  eux,  les  appréhendaient  au  corps  et 
les  emmenaient  aux  prisons  royaux. 

Un  pauvre  Consul  de  Gontaud,  le  sieur  Anthoine 
Courty,  Consul  pour  la  paroisse  de  Fauguerolles,  est 
emprisonné  trois  fois  en  1649,  à  la  requête  du  receveur 
des  tailles  d'Agenais  (3). 

En  1650,  ce  fut  le  tour  du  Consul  Crouzilhes,  premier 
Consul  de  Gontaud,  de  prendre  sa  place  dans  les  pri- 
sons royaux  d'Agen. 

Le  sieur  Crouzilhes  était  emprisonné,  parce  que  la 
Communauté  n'avait  pas  acquitté  l'intégralité  de  sa 
taille  entre  les  mains  des  receveurs.  La  faute  en  était 
au  sieur" Murac,  consul,  qui  avait  refusé  de  verser  les 
100  livres  qu'il  devait  à  la  Communauté,  provenant  de 
la  levée  de  la  taille,  sous  prétexte  que  la  Communauté 
avait  manqué  à  ses  promesses  de  l'indemniser  des  per- 
tes qu'il  avait  subies  à  sa  maison  de  Berdos,  lors  du 
passage  des  Régiments  de  Cavalerie  de  Coudray-Mont- 
pensier,  du  Grand  Maistre,  de  Richelieu  et  de  Chateau- 
briand. La  Jurade  décida  : 


(1)  D1'  Couyba.  Répertoire  d'un  Sergent  Royal,  etc.  p.  14. 

(2)  G.  Tholin.  Cahier  des  Doléances,  etc.  p.  84. 

(3)  Arch.  D'es  Gontaud.  1548. 
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«  Que  le  dit  sieur  de  Crouzilhes  souffre  à  Agen  à 
«  raison  de  la  dicte  capture  comme  estant  faicte  au 
«  deffaut  seul  du  dict  sieur  Murac  et  d'agir  contre  luy 
«  pour  lesdits  payements,  nonobstant  la  prétendue  com- 
«  position  alléguée  (par  Murac)  au  susdit  acte  » .  (Mi- 
nutes de  Lafntte  N.  R.  20  Dec.  1650)  (1). 

Ces  malheureux  Consuls  étaient  obligés  de  loger  les 
garnisaires  qu'on  leur  envoyait.  Les  cavaliers  vivaient 
chez  eux  sans  ménagement  jusqu'à  l'extorsion  de  l'ar- 
gent des  tailles  ou  à  l'épuisement. 

Les  recettes  des  tailles  et  de  la  subsistance  pour  les 
généralités  de  Bordeaux  et  de  Montauban  donnaient, 
en  1649,  le  rendement  suivant  :  (2). 

Généralité  de  Bordeaux.    .    .     3   180  3731  9S. 
Généralité  de  Montauban.    .      3  271  0751  8S. 

Aux  tailles,  s'ajoutaient  les  droits  de  la  domaniale, 
les  droits  de  justice  pour  le  Roi  et  les  gens  de  robe,  les 
droits  féodaux  de  toute  nature  pour  les  Seigneurs,  et 
en  tout  temps  aussi  les  logements  militaires,  l'ustensile 
et  la  subsistance,  sans  compter  les  pilleries  et  les  vio- 
lences d'une  soldatesque  sans  entrailles,  sans  discipline 
et  sans  frein. 

Les  paysans  de  l'Agenais  auraient  pu  faire  comme 
leurs  pères  qui,  en  1577,  se  jetaient  aux  pieds  du  duc 
de  Montpensier  s'en  allant  en  cour,  le  suppliant,  si  la 
guerre  devait  continuer,  de  prier  le  Roi  de  leur  faire 
couper  la  gorge  (3). 

Les  cahiers  de  1649  se  plaignent  amèrement  des  lo- 
gements militaires.  Les  règlements  du  Roi  étaient 
constamment  foulés  aux  pieds.  Les  Régiments  ne  sui- 


(1)  Gontaud.  Arch.  CIes  et  Recueil  Je  la  Société  des  Sciences,  Let- 
tres et  Arts  d'Amen.  T.  XIII,  2e  série,  p.  388  (Documents  pour  servir 
à  l'Histoire  de  la  ville  de  Gontaud.  Tamisey  de  Larroque). 

(2)Cosnac.  T.  VIII,  p.  2S7. 

(3)  Revue  de  l'Amenais.  T.  XII,  p.  262, 
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vaient  pas  la  route  qui  leur  était  indiquée,  violentaient 
les  populations  et  extorquaient  par  la  crainte  et  par  la 
force  des  sommes  indues. 

Les  Receveurs  des  tailles  ne  tenaient  souvent  aucun 
compte  des  dépenses  faites  par  les  Communautés  peur 
le  logement  et  la  subsistance,  outre  l'ustensile  qu'on 
devait  aux  troupes  (i). 

Les  Consuls  de  la  Sauvetat  deCaumont  s'exprimaient 
clairement  à  ce  sujet  : 

«...  Les  dicts  habitants  reprezantent  que  fallait  que 
«  les  estapes  et  subsistances  pour  les  gens  de  guerre 
«  se  payent  par  les  Communautés  et  notamment  par 
«  celle  dudict  La  Sauvetat  et  que  l'intantion  de  Sa 
«  Majesté  son  que  lorsque  les  Communautés  fourniront 
«  aux  dicts  gens  de  guerre  quy  passent  les  dictes  esta- 
«  pes  qu'icelles  estapes  sont  prescontées  aux  Consuls 
«  sur  les  tailhes  qu'ils  doibvent  payer,  que  néant- 
«  moino-ts  les  dictes  Communautés  et  notamment  celle 
«  du  dict  La  Sauvetat  trouvent  beaucoup  de  difficultés 
«  pour  faire  arrester  les  dictes  estappes  et  qui  plus  est 
«  les  recepveurs  des  dictes  tailles  ou  celluy  qui  faict  la 
«  recepte  des  dictes  estappes  font  refïus  de  tenir  en 
«  compte  aux  dicts  Consuls  ce  qu'ils  ont  fourni  pour 
«  les  dictes  estapes,  et  mesme  l'année  dernière  (1648), 
«  la  dicte  Communauté  ayant  fourni  les  dictes  estapes 
«  pour  cinq  Compagnies  de  Monseigneur  le  duc  d'Or- 
«  léans,  les  dicts  recepveurs  ont  faict  reffus  de  leur 
«  desduire  sur  les  dictes  tailhes  et  menassent  les  Con- 
«  suis  de  les  faire  emprizonner  et  par  ainsy  la  dicte 
«  Communauté  suplie  très  humblement  Sa  Majesté  de 
«  régler  ce  que  les  habitants  seront  tenus  de  bailher  à 


(1)  Le  logement  représentait  le  droit  (ïost  et  de  chevauchée  du 
Moyen  Age,  comme  l'ustensile  remplaçait  le  gîte  et  YAlbergue  des 
anciennes  Compagnies, 
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«  chasque  Compagnie  pour  les  dictes  estapes  et  qu'il 
«  ne  sera  payé,  soit  aux  capitaines,  enseignes  et  autres, 
«  que  aux  effectifs  seulement  ;  lesquels  cappitaines  se- 
«  ront  tenus  de  faire  rendre  de  leurs  soldats  devant  les 
«  Juges  et  Consuls  des  lieux  dehors  de  leur  logement 
«  et  que  ce  à  quoy  les  dictes  éstapes  ce  seront  montées 
«  il  en  sera  faict  estât  et  procès-verbal  par  les  dicts 
«  Juges  et  Consuls,  pour  par  exprès  estre  la  susdicte 
«  somme  tenue  en  compte  par  les  dicts  recepveurs  des 
«  tailhes  sur  le  premier  jugement  que  lesdicts  Consuls 
«  devront  faire  après  les  dictes  estapes  arrestées 
«  par  eux  fournies,  sans  que  les  recepveurs  puissent 
«  fere  aucune  conslrainte  pour  rayson  de  ce,  car  aultre- 
«  ment  la  dicte  Communauté  dudit  La  Sauvetat  est 
«  ruynée  (i)  ». 

Sainte-Foy-la-Grande  demande  : 

«  Que  les  logements  des  gens  de  guerre  se  fairont 
«  par  les  Consuls. 

•  «  Que  les  dicts  gens  de  guerre  seront  payés  par 
«  étapes  quy  seront  desduites  aux  Communautés  sur 
«  leurs  tailhes. 

«  Que  la  cognoissance  et  jugement  des  excès  commis 
«  par  lesdits  gens  de  guerre  contre  les  habitants  sera  et 
«  appartiendra  en  première  instance  audicts  juges  ordi- 
«  naires  ;  et  commandement  sera  faict  aux  chefz  de 
«  leur  délivrer  des  accusez,  affîn  d'en  faire  justice  (2).  » 

On  verra  par  les  détails  où  nous  entrerons  sur  les 
abus  des  logements  militaires  pendant  la  Fronde,  si 
ces  réclamations  étaient  fondées. 

Le  mal  était  d'ailleurs  si  grand  que  déjà,  en  1635,  le 
duc  d'Epernon  avait  autorisé  les  douze  principales 
villes  d'Agenais  à  se  réunir  à  Agen  pour  aviser  (3). 


(1)  A.  Aloy.  Notice  sur  la  Sauvetat  de  Caumoiit,  p.  95-96. 
)2)  G.  Tholin.  Cahier  des  Doléances,  etc.  p.  96. 
(3)  Arch.  d'Agen.  CG.  209. 


32 

En  1637,  l'Intendant  de  Verthamon  écrivait,  à  propos 
des  pays  de  l'Agenois,  des  Landes  et  du  Périgord,  au 
chancelier  Séguier  :  «  . .  .Vous  sçavez,  Monseigneur, 
«  les  charges  extraordinaires  de  passages,  logements  et 
«  entreténemens  de  gens  de  guerre  auxquelles  à  peine 
«  peuvent-ils  suffire  (1).  » 

Les  plaintes  des  provinces  qui  ahanaient  sous  l'impôt 
étaient  si  criantes  que  le  Roi,  par  Lettres  Patentes, 
«  scellées  de  cire  jaulne  »,  donna  à  Paris,  le  13  Juil- 
let 1648,  une  déclaration  portant  révocation  de  toutes 
commissions  extraordinaires,  même  d'intendants  de 
Justice,  Police  et  Finances,  dans  le  Royaume  et  dans 
sa  province  de  Guyenne,  où  les  Intendants  étaient 
devenus  odieux. 

Le  23  Juillet  164&,  le  duc  d'Epernon  écrivait  au  chan- 
celier :  «  Sy  nous  pressons  l'imposition  et  la  lepvée  des 
«  tailhes  selon  le  despartement  des  Intendants,  nous 
«  mettrons  en  danger  la  tranquillité  publique  et  avons 
«  suitte  de  craindre  des  esmotions  de  dangereuse  con- 
«  séquence  (2).  » 

Par  la  même  déclaration,  le  Roi  donnait  décharge  à 
ses  sujets  des  pays  d'Election  des  arrérages  de  tailles 
jusqu'à  l'année  1646  inclusivement  et  faisait  remise 
d'un  demi-quart  d'icelles  pour  les  années  1647,  1648 
et  1649  (taille,  taillons,  subsistance),  à  condition  de 
payer  trois  quartiers  et  demi  en  Janvier  1649.  Le  Roi 
ordonnait  en  même  temps  la  mise  en  liberté  immédiate 
des  Consuls,  collecteurs  et  redevables  emprisonnés  (3). 


(i)  Camp  d'Espolette  21  Mai  1637,  in.  Les  Dessous  de  l'Histoire, 
par  Hovyn  de  Tranchère,  p.  321. 

(2)  Ibid.  p„  402. 

(3)  Arch.  Dles.  B.  22,  p.  47.  Histoire  du  Languedoc.  T.  XIII,  p.  270. 
Il  y  avait  en  1646  vingt-trois  mille  personnes  emprisonnées  dans  le 
Royaume  pour  le  fait  des  taxes. 
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Le  Parlement  de  Bordeaux  vérifia  et  enregistra  les 
Lettres  Royaux  le  6e  jo^r  d'Août  1648. 

Au  moment  de  la  réunion  des  Etats  d'Agenais  de 
1649,  on  avait  envoyé  aux  Communautés  l'état  des 
dépenses  faites  pour  le  même  objet  en  1643.  Les  dépu- 
tés refusèrent  d'en  prendre  connaissance,  n'ayant  pas 
d'ordre  exprès  de  leurs  commettants. 

A  la  dernière  séance,  il  fut  convenu  entre  les  députés 
que  les  douze  villes  de  l'Agenais  nommeraient  et  en- 
verraient des  députés,  vers  les  fêtes  de  Pâques,  pour  la 
vérification  et  la  clôture  de  ces  comptes.  D'Epernon  ne 
voulut  pas  permettre  de  nouvelles  assises  A  ce  propos, 
les  Consuls  d'Agen  de  1649  disaient  à  leurs  succes- 
seurs :  «  Vous  verrez  si  pendant  l'année  vous  pouvez 
«  faire  la  dicte  convocation...  (1)  ». 

Le  Ier  Août  1650^  d'Epernon  convoqua  l'Assemblée 
générale  des  Bastilles  d'Agenais.  Les  Etats  ne  se  tin- 
rent que  le  25  Juin,  sans  résultats  (2). 

Que  dire  d'ailleurs  d'un  gouvernement  dont  le  chef, 
le  défunt  roi  Louis  XIII,  résumait  l'art  de  dépouiller  le 
contribuable  dans  la  lettre  suivante  écrite  au  gouver- 
neur d'Arras  (1640)  :  «  Brave  et  généreux  Saint-Prieul, 
«  vivez  d'industrie  ;  plumez  la  poule  sans  la  faire  crier. 
«  Faites  comme  les  autres  dans  leur  gouvernement. 
«  Vous  avez  tout  pouvoir  dans  votre  empire.  Tout  vous 
«  est  permis  (3).  » 

Le  conseil  tombait  de  haut.  Il  n'était  malheureuse- 
ment que  trop  suivi. 

Telle  est  la  préface  des  misères  de  la  Fronde. 


(1)  Arch.  d'Agen.  BB.  58,  p.  54. 

(2)  Cf.  Etudes  sur  la  Fronde  en  Agenais.  etc.  p.  74.   Ier  fascicule. 

(3)  Levassor.  Histoire  de  Louis  XIII.   T.  VI,  p.  351. 


CHAPITRE  II 

Le  système  des  Réquisitions  militaires. 

—  Les  Aides.  —  Les  Intendants 

des  Armées. 

Casteljaloux  et  ses  Aides.  —  Port-Ste-Marie  et 
Gontaud.  —  Damazan  et  ses  Aides.  —  Castelja- 
loux. —  Aiguillon  et  Ste-Livrade.  —  Jean  de 
Marembat  et  St-Pastour.  —  Tonneins-Dessous  et 
La  Gautrenque.  —  Les  Intendants  de  M.  le  Prin- 
ce :  Duduc,  Espagnet,  de  Bordes,  de  Raymond, 
Mousnier,  Guyonnet.  —  L'Intendant  des  Armées 
du  Roi,  de  Pontac.  —  M.  de  Ribeyre. 


Lorsque  s'ouvrirent  les  hostilités,  dans  leurs  phases 
successives,  d'abord  entre  le  Parlement  de  Bordeaux  et 
le  duc  d'Epernon,  puis  entre  le  Parlement  et  le  Roi, 
enfin  entre  Condé,  le  Parlement  et  le  Roi,  l'Agenais, 
comme  on  vient  de  le  voir,  était  épuisé. 

En  un  temps  où  le  pays  était  exsangue,  les  réquisi- 
tions militaires  s'abattirent  sur  lui  comme  la  grêle, 
réquisitions  militaires  sous  toutes  les  formes,  réquisi- 
tions d'argent  et  réquisitions  de  vivres,  'étapes,  loge- 
ments militaires,  ustensile,  subsistance. 

Ces  réquisitions  étaient  opérées,  soit  directement  par 
le  Roi,  soit  par  les  généraux  et  leurs  lieutenants  géné- 
raux, les  maréchaux  de  camp,  les  conseillers  délégués 
par  le  Parlement  de  Bordeaux,  faisant  fonction  d'inten- 
dants de  justice,  de  finances  et  de  police,  par  les  inten- 
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dants  nommés  par  le  Roi,  les  commissaires  à  l'extraor- 
dinaire des  guerres,  les  mandements  de  MM.  les  Elus, 
conseillers  du  Roi,  dans  les  diverses  Elections  de 
Guyenne  (i). 

Les  ordonnances  fixaient  aux  Communautés  les  som- 
mes ou  objets  de  toute  sorte  à  fournir  pour  les  dépen- 
ses militaires,  l'approvisionnement  des  troupes,  en 
vivres  et  en  munitions  de  guerre,  la  fourniture  des 
bateaux  et  charrettes  pour  les  transports  d'hommes,  de 
ravitaillements,  d'outils,  de  bagages  et  de  tous  les 
impedimenta  que  traîne  une  armée  après  elle. 

Les  vivandiers  et  munitionnaires,  malgré  les  traités 
passés  avec  eux,  ne  suffisaient  souvent  pas  soit  parce 
qu'ils  ne  pouvaient  matériellement  tenir  leurs  engage- 
ments, la  matière  se  dérobant  dans  des  pays  ruinés,  soit 
parce  qu'ils  s'y  refusaient,  ne  pouvant  souvent  obtenir 
d'un  gouvernement  toujours  sans  épargne,  le  rembour- 
sement de  leurs  fournitures. 

Le  système  appliqué  aux  Communautés  paraissait 
simple  dans  la  forme,  et  dans  la  pratique  extrêmement 
compliqué. 

On  visait  une  Communauté,  celle  de  Tonneins  par 
exemple,  et,  pour  celle-ci,  comme  pour  toutes,  leur  si- 
tuation étant  non  moins  précaire,  on  leur  adjoignait  ce 
qu'on  appelait  des  aides.  Ainsi  Tonneins-Dessus  avait 
ordinairement  pour  aides  Fauillet,  Gratteloup,  Agmé, 
Varès  ;  Aiguillon  avait  pour  aides  les  bastilles  du  duché, 
Montpezat,  Madaillan,  Port  Sainte-Marie,  Sainte-Li- 
vrade,  Dolmayrac,  etc. 

Le  recouvrement  des  sommes  imposées  était  très  dif- 


(i)  Les  Elus  étaient  les  officiers  de  l'Election.  Ils  étaient  élus  primi- 
tivement par  les  contribuables  pour  la  répartition  des  tailles  et  la 
contribution  des  recettes  en  provenant,  répartiteurs  et  receveurs  de  ce 
que  nous  appelons  aujourd'hui  les  contributions  directes.  Les  Elus 
formaient  une  sorte  de  Cour  des  comptes  au  petit  pied  dans  le  ressort 
de  chaque  Election. 
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ficile.  Les  Aides  n'y  apportaient  aucun  zèle  ;  les  contri- 
buables encore  moins. 

C'étaient  d'éternelles  querelles  et  récriminations  en- 
tre les  Consuls  et  entre  ceux-ci  et  leurs  collecteurs. 

Dans  les  minutes  des  notaires  de  l'époque,  on  ne  voit 
que  sommations,  procédures,  procès  devant  les  cours 
ordinaires,  appels  devant  les  cours  présidiales,  devant 
la  cour  ducale  d'Aiguillon  et  devant  le  Parlement  de 
Bordeaux,  tous  procès  relatifs  au  recouvrement  des 
impôts. 

Ces  querelles  et  ces  contestations  ne  s'éteignirent  pas 
avec  la  Fronde  ;  elles  continuèrent  longtemps  après  et, 
pendant  les  dix  années  qui  suivirent,  il  y  eût  encore, 
relativement  à  ces  levées  d'argent,  une  foule  de  procès 
entre  les  Consuls,  les  collecteurs  et  les  particuliers. 

Malheur  aux  Communautés  qui  se  trouvaient  sur  les 
grandes  routes  de  la  guerre,  comme  de  Bordeaux  et  de 
Bergerac  à  Agen.  Les  réquisitions  s'abattaient  avec 
rage  sur  elles.  On  ne  distinguait  ni  amis,  ni  ennemis. 
Les  Communautés  étaient,  selon  l'énergique  expression 
du  temps,  également  et  impitoyablement  «  foulées  » 
par  le  passage  des  gens  de  guerre,  quand  elles  n'étaient 
pas  le  théâtre  de  leurs  combats.  Les  Communautés  de 
La  Sauvetat-du-Drot,  Caumont,  Malrometz,  Soumen- 
sac,  Marmande,  Miramont,  Gontaud,  Tonneins,  Aiguil- 
lon et  tant  d'autres  subirent  une  terrible  oppression. 
Les  gens  de  guerre  passaient,  prenaient  et  ne  payaient 
pas. 

«  Comme  la  paroisse  de  Fauguerolles,  disent  les  Ar- 
«  chives  de  Gontaud,  est  sur  le  grand  chemin  de  poste, 
«  il  y  passe  souvantes  fois  des  gens  de  guerre  et  y  -logent 
«  parfois  sans  rien  payer.  » 

Presque  toutes  les  Communautés  devant  des  arréra- 
ges de  laille,  on  assignait  le  remboursement  des  som- 
mes qu'on  imposait  sur  les  arriérés  des  tailles  et,  comme 
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les  arriérés  étaient  ordinairement  irrecouvrables,  les 
Communautés  étaient  obligées  d'emprunter  à  gros  de- 
niers, et  de  payer  capital  et  intérêts  à  leurs  créanciers, 
sans  avoir  l'espérance  de  rentrer  jamais  dans  leurs 
fonds  par  le  recouvrement  des  tailles  en  retard,  ou  par 
des  compensations  accordées  par  les  liquidateurs  des 
comptes  sur  ces  arrérages. 

Bien  souvent  même  on  refusait  de  reconnaître  le 
bien  fondé  des  dettes  contractées  sur  ordonnances 
régulières  pour  le  service  de  l'Etat,  bien  que  les  Com- 
munautés présentassent  aux  liquidateurs  des  quittances 
fournies  par  les  commandants  des  troupes,  après  l'exé- 
cution des  réquisitions  en  nature  et  en  argent. 

Lorsque  les  Trésoriers,  les  Receveurs  de  l'Election 
ou  leurs  commis  passèrent  après  la  guerre  pour  l'apu- 
rement des  comptes,  les  comptes  présentés  par  les 
Communautés  étaient  impitoyablement  «  cancellés  », 
tantôt  par  l'injustice  et  la  dureté  des  auditeurs  de 
comptes,  tantôt  par  suite  des  exagérations  des  dépen- 
ses présentées  par  les  Consuls,  qui  en  pratiquaient  le 
forcement  par  mauvaise  foi  ou  pour  compenser  les 
radiations  opérées  par  les  commissaires  vérificateurs, 
tantôt  enfin  pour  avoir,  malgré  l'évidence  du  cas  de 
force  majeure,  payé  parfois  de  gré,  plus  habituelle- 
ment de  force,  de  gros  subsides  aux  rebelles.  Aussi 
lit-on  souvent  en  marge  des  comptes  présentés,  comme 
à  Soumensac  et  Malrometz,  la  formule  suivante  : 
«  Rayé  comme  faict  contre  le  service  du  Roy.  » 

Comme  nous  le  disions  plus  haut,  les  Aides  se  refu- 
saient souvent  à  faire  droit  aux  ordonnances  de  réqui- 
sition, et,  comme  les  Communautés  étaient  solidaire- 
ment responsables,  la  Communauté,  à  qui  on  avait 
donné  des  aides,  exécutait  les  récalcitrants  manu 
militari,  de  peur  d'être  exécutée  elle-même. 

Le   16  Juillet   1650,   le  sieur  de  Boutet,  Consul   de 
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Casteljaloux,  partit  avec  une  troupe  de  cavaliers  pour 
forcer  Allons  et  Goûts  à  payer  leur  quote-part,  mais 
sans  succès.  Les  paysans  landais  refusèrent  obstiné- 
ment. 

Une  nouvelle  expédition  fut  organisée.  Le  30  Juillet, 
on  saisit  un  troupeau  de  moutons.  Mais  aussitôt  le 
tocsin  sonna.  Les  paysans  armés  de  faux,  de  bâtons 
ferrés  et  d'épées,  se  précipitèrent  sur  le  cousul  Boutet, 
criant  :  Tue  !  Tue  !  Un  coup  de  fusil  abattit  le  sergent 
de  la  milice,  Lebon,  qui  resta  sur  le  terrain,  et  le 
lendemain  succomba.  Conches  et  Tennequin  furent 
blessés  de  coups  d'épée  et  de  bâtons,  et  finalement  les 
paysans  landais,  maîtres  du  champ  de  bataille,  délivrè- 
rent leurs  moutons  et  les  ramenèrent  chez  eux  (1). 

Le  concours  des  Aides  s'obtenait  comme  il  suit  : 

En  Janvier  1650,  les  troupes  de  M.  de  Marin,  maré- 
chal de  Camp,  de  M.  de  Trajet,  maréchal  de  bataille, 
et  d'Ereins,  aide  de  camp  du  Roi  en  l'armée  de  Guyenne, 
étaient  en  quartier  d'hiver  au  Port-Sainte-Marie  (2).  Le 
Juge  Mage,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  duc  d'Eper- 
non,  convoqua  à  Agen,  pour  la  répartition  de  la  subsis- 
tance, les  Aides  du  Port,  à  savoir  Tonneins-Dessus, 
Aiguillon  et  d'autres.  Gontaud,  Gratteloup,  Damazan, 
Pommiersfurent  assignés  par  le  Juge  Mage  Boissonnade, 
pour  le  même  régalement.  Par  procès-verbal  du  22  du 
courant,  la  juridiction  de  Gontaud,  y  compris  Faugue- 
rolles,  fut  régalée  à  1867  livres  8  sols,  à  payer  sous  trois 
jours  aux  Consuls  du  Port  Ste-Marie  pour  une  compagnie. 

La  Jurade  décida  d'envoyer  des  députés  à  Agen  pour 
représenter  au  Juge  Mage  V énorme  dépense  de  la  dite 
Compagnie,  réclamer  d'autres  aides,  si  on  ne  veut  dé- 


(1)  Samazeuilh.  Monographie  de  Casteljaloux,  p,  176. 

(2)  Les  noms  de  ces  officiers  ont  été  altérés  dans*  le  premier  fasci- 
cule des  Etudes  sur  la  Fronde,  etc.  Il  faut  les  rétablir  tels  qu'ils  sont 
indiqués  ici.  {Etudes  sur  la  Frondeen  Agenais,  F"  fascicule,  p.  76-79.) 
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charger  la  Communauté,  régler  le  nombre  des  gendar- 
mes et  les  payer  suivant  le  règlement  du  Roi. 

Déjà  Gontaud,  du  20  Novembre  au  Ier  Décembre 
1649,  avec  Monclar  et  Saint-Pastour  pour  aides,  ayant 
logé  la  Compagnie  des  Gardes  du  Duc,  conduite  par 
MM.  de  Podensac  et  le  Vicomte  de  Fumel,  avait  fait  de 
grandes  dépenses  et  n'avait  pas  été  remboursé  de  ses 
300  livres.  En  outre,  une  Compagnie  du  Régiment  de 
la  Reine  n'avait  consenti  à  déloger  qu'au  prix  de  2030  1. 
(Oct.). 

Le  14  Dec.  1649,  la  communauté  reçut  en  outre  de 
Messieurs  de  l'Election  d'Agenais  une  commission  signée 
du  greffier  Muraille,  pour  la  levée  de  377  1.  15  sols. 

Mais  les  sommes  levées  et  payées  ne  suffisaient  pas 
et  les  frais  de  subsistance  des  troupes  de  Port-Sainte- 
Marie  augmentaient  chaque  jour.  On  décida  de  lever 
d'autres  quartiers  pour  la  Compagnie  de  la  Reine  (29 
Janvier  1650). 

Pour  Gontaud 2326  1. 

Pour  Fauguerolles,  de  la  même  Juridiction  .        1556  1.  2  s.  4  d. 

Pour  la  Commission  ci-dessus 377  1.  15  s. 

Pour  le  droit  de  collecte   à  raison  de  6  de- 
niers par  livre 1061.9  s. 

On  enverra  à  Agen  une  personne  capable,  afin  d'obtenir  de  S.  A. 
une  ordonnance  pour  contraindre  les  Consuls  et  habitants  de  Monclar 
et  Saint-Pastour  (1). 

En  Février,  on  n'avait  pu  trouver  à  emprunter  ;  on 
envoya  Brau  à  Marmande  en  quête  d'un  prêteur  ;  on 
supplia  les   Consuls    du  Port-Sainte-Marie  d'attendre. 


(1)  Arch.  Dlci  Gontaud.  Lajurade  est  signée  des  sieurs  Brau,  subs- 
titut de  M.  le  Procureur,  de  Crouzilhe,  consul,  conjuge  criminel  et 
de  police;  P.  Murât,  consul  ;  J.  Sudrié,  consul  :  Maisonnadc,  jurât  ; 
Penicot  Paul  ?,  jurât  ;  J.  Tamizey,  consul  ;  Rouzié,  syndic  ;  Farges, 
jurât;  de  Portarieu,  de  Phiquepol  jurât. 
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Mais  ceux-ci  décidèrent  l'exécution  de  la  Communauté 
de  Gontaud.  Le  Consul  Escudié,  (du  Port),  arriva  le  19 
Février,  avec  des  cavaliers  qui  y  commirent  de  grands 
désordres. 

Escudié  déclara  aux  Consuls  que  ses  hommes  et  lui 
ne  partiraient  pas  avant  le  régalement  de  la  contribu- 
tion. 

Lorsqu'en  mars  on  voulut  lever  l'impôt,  on  trouva  un 
grand  nombre  de  réfractaires  (1). 


Les  Aides  étaient  souvent  très  éloignées,  d'où  des 
voyages  dispendieux  pour  les  Communautés  qui  de- 
vaient acquitter  des  contributions  de  guerre  en  argent 
ou  en  nature.  On  associait  par  exemple  Montagnac  sur 
Auvignon  avec  la  Communauté  de  Layrac,  Monségur 
et  Gontaud,  Le  Temple-du-Breuil  et  Cancon,  Gontaud 
et  Villeneuve  d'Agenais. 

A  la  fin  de  Novembre  1651,  une  ordonnance  de  Gour- 
gues,  trésorier  général  de  France,  en  Guyenne,  pour 
l'entretien  des  troupes  du  Roi  à  Damazan,  position  de 
premier  ordre  pour  la  surveillance  de  la  Garonne  et 
de  l'Albret,  donnait  à  cette  juridiction  pour  aides  Fau- 
guerolles,  Lagruère,  Puch,  Bouglon  et  Meilhan  (2). 

En  1650,  une  ordonnance  de  d'Epernon  enjoignait 
aux  Consuls  de  Casteljaloux  de  fournir  le  logement  et 
la  subsistance  au  régiment  de  Bench  —  cavalerie,  avec 
Aillas  et  Pellegrue  pour  aides  —  Deux  compagnies, 
celles  de  M.  de  Brueilh  et  de  M.  de  Roques,  vinrent 
y  rejoindre  ce  Régiment. 


(1)  Arch.  Cles  Gontaud,  1548. 

(2)  Arch.  Gles  Meilhan,  1919. 
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Les  Consuls  traitèrent  avec  le  père  Séraphin,  chargé 
de  recevoir  les  offres  des  Communautés,  à  raison  de 
3,000  livres,  dont  la  moitié  fut  payée  comptant. 

Le  Commandant  avait  demandé  264  écus  par  jour, 
outre  le  foin  et  l'avoine  (1). 

Les  Communautés  s'y  prenaient  de  toutes  façons 
pour  forcer  leurs  Aides  à  payer,  et  comme  dans  les 
choses  humaines  le  comique  coudoie  le  sérieux,  nous 
raconterons  brièvement  le  moyen  qu'employèrent  les 
Consuls  d'Aiguillon  pour  forcer  les  Consuls  de  Sainte- 
Livrade  à  payer  leur  dû. 

Le  28  Février  1652,  Marie  Lafaige  adressait  à  ces 
derniers  une  sommation  pour  avoir  à  payer  aux  Con- 
suls d'Aiguillon  ce  qu'ils  leur  devaient  et  d'obtenir  par 
à  la  délivrance  de  son  mari,  Jean  Vigoureux,  maître 
chirurgien  et  maître  apothicaire,  leur  collègue,  que  les 
Consuls  d'Aiguillon  avaient  emprisonné  jusqu'à  dû 
paiement. 

Marie  Lafaige  s'était  présentée  chez  un  notaire  royal 
de  la  ville  de  Sainte-Livrade  : 

Laquelle  parlant  à  Guilhaume  Vignes,  bourg'eois  et  consul  luy  a 
représenté  que  le  s1'  Vigoreux,  son  mary,  luy  a  escrit  d'Aiguilhon  où 


(i)  Samazeuilh.  Monographie  de  Casteljaloux,  p.  175. 

Dans  l'inventaire  des  Archives  départementales  M.  G.  Tholin  ac- 
compagne le  nom  du  colonel  Bains  d'un  point  d'interrogation.  D'Eper- 
non,  dans  une  lettre  à  Mazarin,  parlant  de  l'arrivée  du  duc  de  Bouil- 
lon, ajoute  en  post-scriptum  :  «  Monsieur,  je  suis  obligé  de  faire 
«  sçavoir  à  V.  E.  que  ce  n'est  pas  l'abbé  de  Rivière  qui  escrit  au  co- 
«  ronei  Bench  de  servir  pour  le  Prince  mais  un  baron  de  La  Rivière 
«  qui  commande  dans  les  troupes  de  M.  le  Prince,  afin  que  j'excuse 
c  celui  qui  avait  été  accusé  par  mesprise  des  donneurs  d'advis».  (Arch. 
Hist.  Gir.  T.  XIII,  p.  520).  Lorsque  la  Rochefoucaud  réunit  700  gen- 
tilshommes à  Verteuil,  sous  prétexte  des  funérailles  de  son  père,  il  y 
attendit  le  colonel  Bins  avec  son  régiment  qui  ne  vint  pas.  (A.  Debi- 
dour.  La  Fronde  An&evine,  p.  133).  L'état  civil  du  colonel  Bench 
nous  paraît  maintenant  suffisamment  établi. 
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il  estait  aile  pour  affaires  que  MMrs  lss  Consuls  d'Aiguilhon  l'ont  ar- 
resté  pour  se  faire  rembourser  des  sommes  qu'ils  prétendent  leur  estre 
dhues  par  la  Communauté  de  Ste-Livrade  pour  les  arrérages  de  la 
subsistance  de  la  garnison  d'Aiguilhon  ;  faulte  de  paiement  de  ces 
arrérages,  ils  ont  reteneu  Vigoreux  et  prétendeu  le  garder  jusques  à 
ce  que  la  Cttc  de  Ste-Livrade  les  ayt  payés  et  satisfaicts,  «.  à  cause  de 
«  laquelle  rétention  led.  Vigoreux  souffre  de  grans  despans,  domai- 
«  ges  et  interests  tant  à  cause  de  sa  profession,  ayant  nombre  de 
«  malades  a  soigner  que  le  retardement  de  ses  autres  afferes  particu- 
le licres  par  la  faulte  et  coulpe  des  sieurs  Consuls  ». 

Pour  les  arrérages  de  la  subsistance  de  Tannée  165 ï, 
Marie  Lafaige  somma  les  sieurs  Jean-Anthoine  Venaud, 
Ier  Consul,  et  ses  collègues,  Anthoine  Vxstorte  et  Pierre 
Sartigues,  chacun  pour  un  tiers  de  la  subsistance  de  la 
présente  année  1651  (1). 

Les  Ordonnances  prenaient  la  forme  suivante.  Celle 
que  nous  donnons  ci-après  expliquera  la  manière  dont 
on  affectait  sur  les  tailles  arriérées  le  remboursement 
des  sommes  exigées  pour  les  troupes  : 

«  Le  duc  de  Candalle,  pair  et  colonel  général  de  France,  gouver- 
«  neur  et  lieutenant  général  de  Bourgongne,  Bresse  et  Auvergne, 
«  général  des  Armées  du  Roy  en  Gu3Tenne  et  provinces  circonvoi- 
«  sines. 

«.  Il  est  ordonné  aux  Consuls  et  habitants  de  Gontaud  que  des  de- 
«  niers  qu'ils  doivent  du  reste  de  leurs  tailles  des  années  dernières  y 
«  compris  1652  ils  ayent  à  en  payer  contant  au  sr  Bernard  Gautier 
«  establi  par  Monsieur  de  Marin  pour  le  présent  recouvrement  la 
«  somme  de  cinq  mil  cinq  cents  livres  pour  estre  employée  au  paye- 
«  ment  et  partyes  de  la  subsistance,  demy  montres,  recrues,  armes  et 
«  autres  choses  quelconques  pendant  le  présent  quartier  d'hiver  or- 
<n  donné  par  Sa  Majesté  aux  deux  Régiments  de  cavallerie  de  Marin 
«  et  à  ceux  d'infanterie  de  Marin  et  Périgord  ;  sauf  a  déduire  ce  qu'ils 
«  auront  reçeu  dudit  lieu  par  nos  ordres  pour  leurs  subsistances  ;  de 
«  laquelle  somme  de  cinq  mil  cinq  cents  livres  sera  tenu  compte  aux 
«  Consuls  et  habitants  sur  ce  qu'ils  doibvent  desdicts  restes  sur  leurs 


1)  Minutes  de  J.  Lafaige,  N.  R.  An  1652.  (Etudes  R.  Dalidou) 
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<  tailles  desdictes  années  dernières  rapportant  l'ordre  et  quittance  du- 
«  dit  sieur  Gautier  sur  ce  sufisante. 
«  Faict  à  Agen  ce  22e  Febvrier  1653. 

«  Le  duc  de  Candalle, 
«  Pour  Monseigneur  Forcade  ». 

Les  Communautés  qui  ne  pouvaient  pas  se  libérer 
complètement,  pour  éviter  les  logements  militaires 
prenaient  par  devant  notaire  des  engagements  de  payer 
dans  un  temps  donné,  tout  en  donnant  un  fort  acompte. 

Le  23  Mars  1653,  ^e  duc  de  Candale  avait  imposé  la 
Communauté  de  Saint-Pastour  d'une  somme  de  quatre 
mille  huit  cent  livres,  dont  elle  ne  put  payer  qu'une 
partie.  Il  intervint  la  convention  suivante  entre  les 
Consuls  de  Saint-Pastour  et  le  lieutenant-colonel  de 
Marembat  ; 

«  Le  '12e  Julhet  1653,  à  Ste-Livrade  d'Agenois,  régnant  le  Roy 
«  Louys,  après  midy  devant  moy  notaire,  a  esté  présent  Noble  Jean 
«  de  Marembat,  lieutenant  colonel  et  commandant  du  Régiment  d'in- 
«  fanterie  du  Seigneur  de  Roulhacq  pour  le  service  de  S.  M  ,  estant 
«  de  présent  logé  en  la  ville  et  jurisdiction  de  St-Pastour  en  Agenois, 
«  lequel  sieur  de  Marembat,  en  conséquence  de  l'ordre  et  desparte- 
«  ment  de  la  somme  accordée  audit  Seigneur  de  Roulhac  pour  la  ? 
«  et  subcistance  dudit  Régiment  par  Mgr  le  duc  de  Candalle,  pair  et 
«  colonel  général  de  France,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour 
«  le  Roy  en  Guyenne  et  provinces  circonvoisines,  sur  ladite  ville  de 
t  St-Pastour  et  jurisdiction  et  aultres  villes  et  bourgades  contenues 
«  auxdits  ordre  et  despartement  en  datte  du  23  Mars  dernier  et  signé 
«  le  duc  de  Candalle  et  plus  loin  :  par  Monseigneur,  Fourcade  ;  icelle 
«  acostée  de  cire  rouge  dont  coppie  a  esté  à  mon  dit  notaire  remise 
«  signée  dudit  sr  de  Marembat  pour  estre  insérée  pour  servir  en  temps 
«  et  lieu  ce  que  déraison,  a  prins  et  receu  de  Jean  Daurée,  Luzier  et 
«  Jean  Massias,  consuls,  la  présente  année  dudit  St-Pastour  et  juri- 
«  diction  et  par  les  mains  de  M.Jean  de  Nauville,  docteur  en  méde- 
«  cine,  faisant  pour  lesd.  Consuls  et  Communauté  de  St-Pastour  et  en 
«  vertu  de  l'acte  de  Jurade  desd.  Consuls  et  communauté  du  29/  Juin? 
«  dernier,  signé  :  Daurée  consul  et  Jaubert,  coppie  duquel  a  esté  re- 
«  mis  par  devers  moy  not,c  pour  estre  inséré  au  pied  des  présentes, 
«  lesd.  sr  de  Nauville  et  Daurée  présents  et  acceptants,  sçavoir  la 
«  somme  de  3300  livres  tournoises  es  louys,  deux  louys  d'argent,  pic- 
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«  ces  de  22  sols  et  autre  bonne  monnoye,  fesant  lad.  somme  de  3300 
«  livres,  comptée  et  nombrée  en  nostre  présence,  que  ledict  sieur  de 
v  Marembat  a  prinse  et  retirée  et  s'est  contenté  et  laquelle  dite  somme 
«  est  payée  sur  et  tant  de  moirtgs  de  la  somme  de  4800  livres  qui  a 
«  esté  resglée  et  despartie  par  led.  ordre  et  mandement  de  mon  dit 
«  Seigneur  de  Candalle  sur  ledict  St-Pastour  et  jurisdiction,  sur  les 
«  deniers  des  arrérages  des  tailhes  des  années  dernières  et  la  présente 
«  1653  et  pour  estre  lad.  somme  remise  ez  compte  auxd.  Consuls  et 
«  Communauté  dud.  St-Pastour,  suivant  et  conformt  aud.  mande- 
c  ment  et  ordre  de  mondict  Seigneur  de  Candalle,  tellement  que  de  la 
«  susd.  somme  de  3300  livres,  cy  dessus  payée,  led.  sr  de  Marembat 
«  s'est  contenté  et  d'icelle  en  tient  quitte  lesd.  Consuls,  le  tout  sans 
«  préjudice  du  restant  de  lad.  somme  de  4800  livres,  quyest  la  somme 
<a  de  1500 1  pour  le  payement  de  laquelle  dicte  somme  le  sieur  de 
«  Marembat  a  donné  terme  et  delay  par  ces  présentes  aud.  Consuls  et 
«  Cté  de  douze  jours,  pour  laquelle  led.  mandement  et  ordre  demeu- 
«  rera  en  sa  forme  et  verteu  pendant  ledict  temps  et  susdict  delay, 
«  led.  sr  de  Marembat  promet  à? exempter  led.  St-Pastour  et  juridic- 
«  tion  du  logement  de  sus  dit  régiment... 

«  Signé  :  de  Marembat, 
«  Lieutenant-colonel. 
«  de  Nauville  ;  Deaurée,  consul  ;  Venaud,  tes- 
moin  ;  J.  Jacoubet,  Guilhaume  Debernard. 
jurât  et  bourgeois  ;  Jehan  Luzié,    quy  n'a  pas 
signé  (1)  ». 

Afin  de  se  rendre  compte  des  charges  dont  les  Com- 
munautés étaient  accablées,  il  faut  savoir  que  l'usten- 
sile, qu'on  devait  aux  troupes,  comprenait  le  lit,  le  feu, 
le  pot  et  la  chandelle  ;  que  l'étape  et  le  logement  com- 
prenaient les  vivres  pour  les  troupes  de  passage;  que  le 


(1)  Minutes  A.  Lafaige,  1653,  n°  134.  (Et.  R.  Dalidou).  A  la  suite 
de  l'acte,  on  lit  :  «  ]'ay  reçeu  de  Me  Laffaige  notaire,  l'acte  de  jurade 
«  que  j'avais  remis  devers  luy  tient  le  tiens  quitte.  Faict  led.  jour  et 
«  an  susdict  :  Nauville  ». 

«  J'ay  reçeu  de  Mc  Anthoine  Laffaige  la  coppie  de  l'ordre  devers 
«  luy  remis  pour  faire  vérifier  les  frais  que  promets  luy  remectre  sy 
«  besoin  est.  Faict  à  Ste-Livrade  le  6  Mars  1654  :  Nauville  pour  avoir 
«  retiré  le  dict  ordre  ». 
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quartier  et  la  garnison  comprenaient  la  subsistance, 
souvent  pendant  de  longs  mois. 

Les  Communautés  s'efforçaient,  en  payant  en  argent, 
d'éviter  la  subsistance  en  nature  Mais  il  arrivait  sou- 
vent qu'on  ne  trouvait  pas  à  emprunter. 

Tonneins-Dessous,  à  bout  de  ressources  et  incapable 
de  se  procurer  de  l'argent,  résolut  de  loger  et  de  faire 
vivre  des  gens  de  guerre  dans  les  hôtelleries  et  caba- 
rets et  de  faire  contribuer  chaque  habitant,  selon  ses 
moyens,  à  leur  nourriture,  par  des  taxes  proportionnel- 
les (i). 

Cette  même  Communauté  fut  réduite  à  vendre  les 
bois  de  sa  forêt  pour  se  procurer  de  l'argent. 

En  1651,  le  tarif  de  l'étape  avait  été  fixé  par  les  règle- 
ments du  Roi  à  30  livres  par  jour  pour  une  Compagnie 
d'infanterie  et  à  IS7  livres  pour  une  Compagnie  de 
cavalerie  (2).     * 

La  subsistance  se  payait  aux  troupes,  par  homme 
et  proportionnellement  à  la  solde  établie  par  les  règle- 
ments militaires.  Ainsi  le  24  mars  1653,  il  fallut  que  la 
Communauté  de  Castelmauron,  fournit  la  subsistance 
pour  un  jour  et  une  nuit  aux  douze  Compagnies  du 
Régiment  de  Rouillac,  dont  il  a  été  question  plus  haut. 
Elle  dépensa  1200  livres. 

Mais  les  vérificateurs  du  compte  n'allouèrent  que  116 
livres  (3). 


(1)  Tonneins-Dessous.  2275. 

(2)  Histoire  du  Languedoc,  par  dom  Vaissette  et  dom  Devic,  nou- 
velle édition.  T.  XIII,  p.  330. 

(3)  En  marge  se  trouve  le  décompte  suivant  :  Alloué  en  despance  la 
somme  de  116  livres  sçavoir,  pour  12  capitaines,  36  livres,  à  raison  de 
3  livres  chascun  ;  18  livres  pour  12  lieutenants,  à  raison  de  30  sous 
chascun  ;  6  livres  pour  12  sergents,  à  raison  de  10  sols  chascun  et  56 
livres  pour  140  soldats,  à  raison  de  8  sols  chascun.  (Arch.  de  Castel- 
mauron  1267).  Ce  compte  ne  s'explique  qu'à  la  condition  que  les  com- 
pagnies fussent  réduites  à  l'état  de  squelette.  Les  cadres  étant  intacts. 
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* 

Il  arrivait  aussi  souvent  que,  l'Etat  n'ayant  pas  d'ar- 
gent pour  la  solde  ou  la  subsistance  des  troupes,  on 
demandait  aux  Communautés  des  avances  dont  il  serait 
tenu  compte  sur  les  tailles  des  années  subséquentes. 

En  Août  1650,  le  Roi,  pendant  le  siège  de  Bordeaux, 
envoya,  à  Agen,  le  sieur  Lecharpentier,  afin  d'y  acheter 
du  blé  et  du  seigle  pour  faire  fabriquer  100,000  pains 
de  munition,  avec  mandat  de  prendre  des  Receveurs  des 
tailles,  l'argent  nécessaire,  sur  les  premiers  versements 
de  1650  et,  en  cas  de  besoin,  de  demander  aux  Consuls 
d'Agen  des  avances,  tant  en  argent  qu'en  blé,  sur  les 
premiers  deniers  de  la  recette  (1). 


Les  Ordonnateurs  des  réquisitions,  tant  civiles  que 
militaires,  foulaient  sans  pitié  les  populations,  à  quel- 
ques exceptions  près. 

On  connaît  la  dureté,  l'égoïsme,  la  cruauté  de  d'Eper- 
non.  Son  frère,  le  chevalier  de  La  Valette,  l'imitait. 
On  raillait  dans  un  pamphlet  le  maréchal  du  Plessis- 
Praslin  de  n'avoir  triomphé  que  de  50,000  vaches  et  de 
200,000  moutons;  et  cependant  dans  une  lettre  à  Maza- 
rin,  il  décrivait  lamentablement  les  misères  de  la 
Guyenne. 

Ils  n'étaient  pas  les  seuls  oppresseurs. 

Dans  les  troupes  du  Parlement  on  comptait  des  gens 
tels  que  le  marquis  de  Lusignan  et  son  frère,  le  sauvage 
baron  de  Galapian  ;  plus  tard,  dans  le  camp  de  Condé, 
un  comte  de  D oignon,  qui  commandait  au  Brouage  à 
un  ramassis  de  brigands  ;  Balthazar,  qui  avait  une 
réputation   de    démoniaque  ;    Marchin,    son     général  ; 


(1)  Etudes  sur  la  Fronde  enAg-enais,  etc.  ior  Fasc.p.  99. 
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Montpouillan,  le  marquis  d'Aubeterre,  le  duc  de  Belle- 
garde,  tous  oppresseurs  et  exacteurs. 

Les  généraux  de  l'Armée  royale  paraissent  avoir  été 
moins  cruels  que  ceux  de  Condé.  A  côté  de  d'Harcourt, 
qui  n'était  pas  sans  humanité,  il  y  avait  le  lieutenant 
général,  marquis  de  Saint-Luc,  le  maréchal  de  camp 
Marin,  le  chevalier  de  Viven  qui  prenaient  volontiers 
la  défense  des  populations. 

A  l'élément  militaire,  dont  ils  étaient  l'instrument, 
s'ajoutaient  les  Intendants.  Tout  ce  monde  de  conseil- 
lers, nommés  par  le  Parlement  de  Bordeaux  pour 
donner  aux  réquisitions  de  Condé  une  apparence  de 
légalité,  serait  singulièrement  curieux  à  étudier. 

L'Evangéliste  de  la  Guyenne  en  parle  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

«  Monsieur  le  Prince,  qui  ne  faisoit  que  d'arriver 
«  en  son  gouvernement,  chercha  les  voyes  des  plus 
«  aisées  pour  les  conservations  de  la  Province,  de  sa 
«  personne  et  de  sa  Maison,  de  laquelle  Bourdeaux 
«  depuis  3  ans  a  été  le  seul  asyle,  Lo  Parlement  s'unist 
«  à  ses  intérests;  il  nomme  des  Commissaires  ou  Inten- 
«  dants  pour  la  lepvée  des  tailhes;  on  envoyé  des  con- 
«  seillers  dans  toutes  les  Elections  du  ressort  ;  Mes- 
«  sieurs  Guyonnet  et  Mousnier  sont  nommez  pour  le 
«  Haut-Païs  ;  et  le  sieur  de  Nort,  premier  jurât  et 
«  advocat  du  Roy  au  Bureau  dés  Finances,  se  fait 
«  supernuméraire  pour  les  Landes.  Ces  trois  Com- 
«  missaires  de  la  Petite  Fronde  travaillaient  à  l'exé- 
«  cution  de  leurs  commissions.  Mais  leur  travail  est 
«  l'amertume  des  peuples  qui  ne  peuvent  endurer  l'op- 
«  pression  qu'ils  en  ressentent.  Ils  pillent  et  déséspè- 
«  rent  toute  la  campagne.  Ces  excès  sont  cause  que 
«  le  peuple  murmure  contre  son  nouveau  gouverneur, 
«  que  le  remède  est  pire  que  le  mal,  qu'on  ne  leur  a 
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«  montré  que  des  biens  apparents  pour  des  maux  effec- 
«  tifs  que  les  tyranneaux  leur  font  souffrir  (i).  » 

La  plupart  des  Intendants  étaient  soigneusement 
choisis  parmi  ceux  qui  étaient  alliés  ou  apparentés  avec 
les  plus  compromis  dans  la  révolte  et  dans  l'Ormée 
révolutionnaire  —  ou  choisis  parmi  les  ennemis  per- 
sonnels des  partisans  du  Roi.  Ils  semble  que  leurs 
alliances  ou  leurs  antipathies  ont  déterminé  leur  di- 
rection politique. 

Le  Conseiller  Duduc,  originaire  du  Mas-d'Agenais, 
appartenait  à  une  famille  ennemie  des  Pichon,  natifs 
du  même  lieu,  dont  l'un  était  Bernard  du  Pichon,  le 
grand  président,  un  autre,  le  prieur  du  Couvent  du 
Mas,  René  du  Pichon,  coseigneur  du  Mas,  qui  ouvrit 
la  ville  aux  soldats  de  Lislebonne,  en  Avril  1652,  mais 
dont  le  troisième  cependant,  Jacques  de  Pichon-Mus- 
cadet,  resta  fidèle  aux  Princes  et  leur  courtisan  (2). 

Duduc  était  souvent  en  mission  avec  les  Conseillers 
de  Reymond  et  d'Espagnet  ;  l'un,  Florimond  de  Rey- 
mond,  Seigneur  de  Suquet  (3),  et  des  Cheminées,  l'oncle 
de  la  belle  et  galante  Mmc  de  Calvimont,  l'Egerie  bor- 
delaise du  Prince  de  Conti  ;  l'autre,  d'Espagnet,  «  d'une 
«  fermeté  stoïque  et  d'une  vertu  incorruptible...  savant 
«  et  bon  juge,  dit  Lenet  dans  ses  Mémoires  »,  le  même 
qui,  au  siège  du  Château-Trompette  (1649),  avec  son 
collègue  Voisin,  commandait  les  batteries  de  la  ville 
tournées  contre  le  Château. 

D'Espagnet  resta  toujours  fidèle  à  la  cause  de  Condé, 
et  ne  fit  pas  comme  l'Intendant  général  des  troupes 
bordelaises  de  1649,  Jean  Henri  de  Bordes,  seigneur  de 


(1)  Gosnac.  T.  III,  p.  464-5. 

(2)  Voir  le  procès  entre  les  Pichon  et  les  Duduc.  (Arch.  Cles  Le  Mas 
d'Agenais,  1824). 

(3)  Suquet,  juridiction  de  Tombebouc.  Il  reste  encore  du  château  le 
rez  dechausiée  et  le  premier  étage. 
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Coupet  et  de  Treulon  qui,  après  avoir  été  «  homme  de 
courage  et  insigne  frondeur»,  au  dire  de  Lenet,  devint, 
en  1652-53,  un  ardent  royaliste  et  comparut  devant  le 
Tribunal  de  l'Ormée. Beau-Frère  du  président  de  Pichon, 
il  l'avait  suivi  dans  son  évolution  politique. 

Un  autre  Intendant  des  Armées  de  M.  le  Prince,  le 
conseiller  Mousnier,  qui  était  lieutenant  criminel  en 
l'Election  de  Guyenne,  était  le  beau-père  de  l'Ormiste 
enragé,  l'avocat  Pierre  de  Villars. 

De  tous  les  Intendants  de  l'armée  rebelle,  le  plus  im- 
pitoyable était  Jacques  de  Guyonnet. 

Il  prenait  un  vrai  plaisir  à  pressurer  les  populations. 
Il  avait  été  nommé  commissaire  pour  la  levée  des  tailles 
dans  le  Haut-Pays.  Ses  exactions  furent  telles  que  le  25 
Novembre  1651,  le  Parlement  de  Toulouse  le  déclara 
criminel  de  Lèse-Majesté  (1). 

Il  dépouillait  tout  le  monde  avec  une  incroyable  ri- 
gueur et  semblait  être  l'ennemi  du  genre  humain. 

Il  aimait  surtout  à  exercer  ses  exactions  sur  les  gens 
d'église  et  sur  les  couvents  ;  et,  comme  si  ses  violences 
et  sa  tyrannie  ne  suffisaient  pas  à  la  méchanceté  de  son 
âme,  il  y  ajoutait  les  cruautés  de  la  raillerie. 

Un  bourgeois  de  Caudecoste,  l'un  des  organisateurs 
de  la  défense  de  cette  place,  Lajaunie  (2),  suivant 
YEvangéliste  de  la  Guyenne,  déclara  à  Armand  de 
Bourbon,  prince  de  Conti,  «  que  les  Communautés  du 
«  Haut-Pays  avaient  une  entière  inclination  à  rendre 
«  leur  obéissance  à  Leurs  Altesses,  s'ils  n'en  eussent 
«  pas  été  rebutés  par  les  brigandages  du  sieur  Guyon- 
«  net,  qu'il  avoit  pillé  avec  bravades  toutes  les  Com- 
«jnunautés  ;  qu'il  avait  donné  par  dérision  des  quittan- 
«  ces  aux  assesseurs,  signées  Bien  pris  !  » 


(1)  Hist.  du  Languedoc.  T.  XIII. 

(2)  Etudes  sur  la  Fronde  en  Agenais,  etc.  2e  partie,  p.  116-118, 
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Non  seulement,  dit  le  même  Evangêliste  «  il  pilla  et 
«  désespéra  toute  la  campagne  »,  mais  encore,  il  aurait 
été  la  cause  de  l'échec  du  Prince  de  Condé  sous  les 
murs  de  Miradoux,  «  plus  de  la  moitié  des  munitions 
«  nécessaires  pour  l'attaque  manquant  par  sa  malice  ou 
«  par  sa  faute  (i)  ». 

Le  Parlement  de  Bordeaux,  qui  l'avait  délégué,  s'émut 
enfin.  Le  Samedi  28  Avril  1652,  Guyonnet  fut  accusé 
devant  la  Cour  de  malversation  dans  la  levée  des  tailles 
du  Haut  Pays,  et  le  29,  sans  retardement,  les  Conseil- 
lers de  Boucaud  et  Cieutat  furent  nommés  commissaires 
pour  informer  (2). 

Il  fut  plus  tard  enfermé  à  la  Bastille  (1655)  et  privé 
de  sa  charge. 


Avant  l'arrivée  de  d'Harcourt  en  Agenais,  les  réqui- 
sitions militaires  pour  l'armée  royale  se  faisaient  surtout 
par  le  lieutenant  général  de  la  Province,  le  marquis 
de  Saint-Luc,  qui  résidait  à  Montauban,  et  par  ses 
maréchaux  de  camp. 

Quand  la  grande  guerre  commença  avec  d'Harcourt, 
le  Roi  appela  aux  fonctions  d'Intendant  de  la  Justice, 
Police  et  Finances,  M.  de  Pontac,  conseiller  du  Roy  en 
ses  Conseils,  Premier  Président  de  la  Cour  des  Aides 
de  Guyenne. 

Il  était  homme  de  modération,  timoré  plutôt,  se 
croyant  un  fin  politique,    mais  manquant  souvent  de 


(1)  Voir  Hist.  de  la  Guerre  de  Guyenne,  par  le  colonel  Balthazar. 
Ed.  Morèau.  Note  3,  p.  293. 

(2)  Registre  secret  du  Parlement  de  Bordeaux,    p.   403.  Biblioth- 
municip.  de  la  ville  de  Bordeaux. 
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clairvoyance  dans  ses  jugements,  dictés  par  son  esprit 
craintif  et  prêt  à  s'alarmer  à  tout  propos. 

Il  faisait  de  son  mieux  pour  s'entremettre  entre  les 
populations  révoltées  et  les  généraux  du  Roi. 

D'ailleurs,  on  reconnaissait  son  zèle.  Au  Port-Ste- 
Marie,  il  avait  contribué  par  ses  intelligences,  à  la  ré- 
duction de  la  ville  (i). 

On  se  souvient  des  petits  papiers  que,  par  une  sorte 
de  naïf  machiavélisme,  il  faisait  jeter  aux  Villeneuvois, 
en  escomptant  l'effet  pour  la  séduction  des  habitants 
et  la  prise  de  la  ville. 

Que  de  fois  aussi  ses  lettres  alarmistes  eussent-elles 
jeté  le  trouble,  si  on  les  avait  crues  !  Il  avait  un  esprit 
contraire  à  celui  du  chevalier  de  Viven  qui  était  un 
type  d'optimiste  et  dont  le  lieutenant  général  de  Tracy 
disait  qu'il  était  «  meilleur  officier  que  bon  politique.  » 
Pontac  était,  lui,  mauvais  politique  et  bon  intendant. 

Il  avait  déjà  été  attaché  à  l'armée  du  Roi  dans  la 
campagne  de  Saintonge.  Dans  une  lettre  datée  du  Mas 
d'Agenais  (22  Avril  1652),  il  dit  :  «  Il  y  a  déjà  sept 
«  mois  que  je  suis  l'armée  du  Roy.  »  Il  l'avait  suivie  à 
travers  le  Périgord  Noir,  le  Sarladais  et  le  Quercy  jus- 
qu'en Agenais.  Il  fut  une  des  victimes  de  l'Ormée 
qui  avait  confisqué  ses  biens  et  rasé  sa  maison  (2). 

Quand  l'armée  de  Du  Plessis-Bellière,  vers  la  fin  de 
1652,  fut  envoyée  en  Catalogne,  il  fut  désigné  pour  l'ac- 
compagner. Il  remit  à  M.  de  Tracy,  l'Intendant,  les  ser- 
vices de  l'Armée  et  fut  remplacé  par  M.  de  Ribeyre, 
maître  des  Comptes.  Pontac  n'obéit  pas  sans  se  plain- 
dre d'être  la  victime  du  surintendant  des  Finances  et 


(1)  Voir  Etudes  sur  la  Fronde  en  Agenais,  etc.,  20  partie,  p.  197. 

(2)  D'après  les  Archives  du  Ministère  de  la  guerre,  la  commission 
régulière  d'Intendant  près  l'armée  de  Guyenne  ne  lui  fut  délivrée  que 
le  12  Avril  1652,  à  Gien.  (V.  Gosnac.  Souvenirs  du  règne  de  Louis 
XIV.  T.  III,  p.  380). 
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ne  craignit  pas  de  réclamer  le  paiement  de  ses  appoin- 
tements des  six  derniers  mois  et  des  avances  qu'il  avait 
faites,  depuis  l'arrivée  du  duc  de  Candale,  pour  toutes 
les  munitions  de  guerre.  La  disgrâce  de  d'Harcourt 
avait  rejailli  sur  Pontac  (i). 

Son  remplaçant,  Jean  de  Ribeyre,  qui  avait  été  atta- 
ché à  Tannée  du  Duc,  parut  en  Agenais,  animé  d'un 
esprit  conciliateur.  Il  fut  un  des  heureux  négociateurs 
de  la  capitulation  de  Villeneuve  d'Agenais. 

Pontac  eut  enfin,  en  1653,  la  récompense  qui  lui  était 
due  pour  sa  fidélité  et  ses  services.  Le  Roi  le  nomma 
premier  président  de  sa  Cour  du  Parlement  de  Bor- 
deaux. Il  n'arriva  à  Agen  que  le  5  Mai  1653  pour  y 
prendre  possession  de  sa  charge. 


(i)  Cosnac.  Souvenirs  du  règne  de  Louis  XIV.  T  V,  p.  149.  Le 
petit  fait  suivant  indique  bien  qu'il  était  mal  en  Cour.  Au  dos  d'une 
de  ses  ordonnances  conservée  aux  Archives  d'Agen,  on  lit  :  «  Orde 
«  mal  donnée  par  le  sieur  de  Pontac,  intendant  de  l'armée  ». 


CHAPITRE  III 

Les  Réquisitions 

Les  fournitures  d'artillerie,  de  plomb  et  de  poudre 
de  la  ville  d'Agen.  —  L'artillerie  en  dépôt  à 
l'Arsenal.  —  Les  transports  de  troupes  sur  les 
rivières  de  la  Guyenne.  —  Les  Ponts  de  Mar- 
mande  et  de  Villeneuve  d'Agenais.  —  Le  Port 
de  Clairac.  —  La  démolition  de  Lusignan.  —  Le 
remparement  des  places  :  Agen ,  Marmande  , 
Clairac,  etc.  —  Les  Forts  et  les  passages  du  Lot. 
—  Les  pionniers  et  les  mineurs  au  siège  de  Vil- 
leneuve. —  Les  pionniers  Gascons.  —  Les  Milices 
Communales  :  leur  organisation,  leur  rôle.  —  Les 
Volontaires. 


Pendant  toute  la  durée  de  la  lutte,  les  réquisitions 
en  poudre,  plomb,  mèche,  canons,  outils  de  toutes 
sortes,  bateaux,  argent,  hommes,  furent  innombrables. 
Chaque  jour,  nouvelles  exigences  et  nouveaux  ordres 
impératifs  qui  mettaient  les  Communautés  dans  l'obli- 
gation de  choisir  entre  l'exécution  par  la  force  ou  l'im- 
position continue  des  quartiers  de  taille,  ou  enfin  la 
négociation  d'emprunts  répétés  et  onéreux. 

Durant  les  deux  guerres  de  Bordeaux  de  1649  et 
de  1650,  Tonneins-Dessus  et  Tonneins-Dessous,  plus 
particulièrement  cette  dernière  ville,  fabriquaient  de 
la  mèche  pour  les  mousquets  et  les  canons,  à  cause 
de  leurs  corderies  de  chanvre,  mèche  qu'on  expédiait 
par   quintaux,   principalement   à  Cadillac,  le  quartier 
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général  du  duc  d'Epernon.  Agen  y  contribuait  aussi, . 
comme  Aiguillon,  terres  alluviales  où  le  chanvre  pous- 
sait avec  vigueur. 

Les  Instructions  rédigées  par  les  Consuls  agenais 
sortants  de  1649  aux  Consuls  de  1650,  disaient  :  «  Nous 
«  avons  été  obligés  de  lui  fournir  (au  duc  d'Epernon) 
«  quantité  de  poudres,  balles  et  mèches,  soit  au  temps 
«  de  la  déroute  de  Libourne  que  pendant  que  son 
«  armée  a  demeuré  en  faction  contre  ceulx  de  Bour- 
«  deaux...  pour  laquelle  despence  il  faut  présumer  de 
«  la  bonté  de  S.  A.  qu'il  vous  permettra  un  régalement 
«  sur  le  pays  et  Sénéchaussée.  » 

Cette  demande  de  régalement  était  fort  juste.  La 
Communauté  d'Agen  ne  pouvait  avec  ses  seules  forces 
supporter  tant  de  dépenses.  Elle  en  appelait  aux  forces 
contributives  du  pays  d' Agenais. 

Dans  le  même  document,  les  Consuls  réclament  le 
même  régalement  pour  les  poudres  et  les  canons,  four- 
nis contre  le  château  de  Lusignan  à  M.  de  Marin, 
maréchal  de  camp,  «  ou  pour  les  garnisons  que  mon 
«  dict  Seigneur  y  avoit  mis  par  deux  fois  ou  pour  les 
«  poudres  fournies  foisant  les  fourneaux  qui  cnt  esté 
«  faicts  pendant  la  desmolition.  » 

Les  Consuls  sortants  déclarent  avoir  acheté  vingt 
quintaux  de  poudre  dont  il  ne  reste  plus  que  cinq  en 
magasin.  On  les  avait  payés  avec  l'argent  pris  au  col- 
lecteur et  emprunté  pour  cet  achat  600  livres  au 
Sr  de  Raignac  (1). 

La  poudre,  le  plomb  suivaient  la  même  route,  vers 
Cadillac.  Les  villes  avaient  ordinairement  des  maîtres 
poudriers  à  leur  service. 

Les  Consuls  d'Agen  faisaient  de  fréquentes  fourni- 
tures de  munitions.  Ils  avaient  toujours  soin,  lorsqu'el- 


(1)  Arch.  d'Agen.  BB.  58,  p.  54»55"56. 
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les  ne  leur  étaient  pas  payées  au  moment  de  la  livrai- 
son, d'exiger  des  garanties  écrites  pour  la  restitution 
de  la  marchandise.  Aussi  lorsque,  sur  une  Ordonnance 
de  Conti  (4  Janvier  1652),  le  Commissaire  prit  à  l'Arse- 
nal d'Agen  la  poudre  nécessaire  à  Chouppes  pour  le 
ravitaillement  de  Lauzerte,  les  Consuls  ne  manquèrent 
pas  d'en  retirer  un  reçu. 

Pendant  le  siège  de  Caudeçoste  et  de  Miradoux,  plus 
tard  après  la  déroute  d'Astaffort,  Agen  fournit  la  pou- 
dre à  Condé  ou  à  ses  lieutenants,  soit  contre  ces  villes, 
soit  pour  assurer  la  conservation  d'Aiguillon  ou  du 
Mas.  Les  Consuls  envoyèrent  quinze  quintaux  de  pou- 
dre «  tirés  des  magasins  de  la  ville  et  conduits  au  camp 
«  sous  Miradoux  ».  Condé  en  délivra  un  reçu  au 
Consul  Géraud  de  Verduc,  qui  les  conduisait. 

Pendant  le  siège  de  Villeneuve,  Agen  devint  le 
magasin  aux  poudres  de  d'Harcourt.  L'Intendant  de 
Pontac  y  puisait  largement.  La  poudre  était  conscien- 
cieusement pesée  au  poids  de  la  ville  pour  les  restitu- 
tions futures.  Villeneuve  assiégée  était  obligée  de 
fabriquer  sa  poudre  elle-même  ;  le  moulin  de  Gajac 
et  d'autres  moulins  à  l'intérieur  de  la  ville  servirent 
à  cet  effet.  Le  Parlement  de  Bordeaux,  pour  témoigner 
à  la  ville  assiégée  l'ardeur  de  ses  sympathies,  lui  fit 
envoyer  par  les  Jurats,  au  plus  fort  de  la  lutte,  plu- 
sieurs milliers  de  poudre  (Juillet  1652). 

La  poudre  étant  l'aliment  indispensable  de  la  guerre, 
les  Consuls  d'Agen  en  surveillaient  la  fabrication  et 
la  vente.  En  Janvier  1652  on  décida  de  faire  venir  un 
maître  poudrier  pour  le  service  de  la  ville,  et,  comme 
la  guerre  s'approchait  de  plus  en  plus  de  l'Agenais,  les 
troupes  de  Chouppes  et  de  Marchin  l'occupant  déjà, 
le  Conseil  de  guerre  de  la  ville,  pendant  les  événe- 
ments de  Caudeçoste,  fit  défendre  aux  marchands  de 
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vendre  de  la  poudre,  des  armes  et  du  plomb  sans  l'au- 
torisation de  deux  Consuls. 

On  fut  même  obligé  de  sévir  contre  quelques-uns 
d'entre  eux.  En  Avril  1652,  le  marchand  Bayon  fut  puni 
pour  avoir  vendu  des  armes  qui  d'ailleurs  provenaient 
de  l'Arsenal  et  «  par  ce  moyen  désarmé  la  ville  ».  Plus 
tard,  en  Décembre  1653,  les  Consuls  autorisèrent  ce 
même  Bayon  à  vendre  à  M.  de  Tracy,  général  de 
l'armée  du  Roi,  cent  mousquets  et  cent  bandoliers. 

Les  troupes  des  belligérants  manquaient  souvent 
d'artillerie.  On  s'adressait  aux  villes  qui  en  possé- 
daient. 

Agen  avait  son  Arsenal  où  on  puisait  fréquemment 
ou  qui  servait  de  dépôt  tantôt  aux  canons  du  Roi,  tantôt 
à  ceux  de  Condé. 

«  L'Arsenal  »  devait  apparemment  avoir  deux  grands 
dépôts,  deux  salles,  l'une  pour  les  mousquets,  les  fusils 
et  accessoires,  l'autre  pour  l'artillerie  proprement  dite. 

Lorsque  Marchin  donna  aux  Consuls  dix  pièces  de 
canon  en  garde,  les  pièces  furent  distribuées  de  la  ma- 
nière suivante  :  Les  huit  plus  petites  furent  mises  à 
«  VArsenac,  dit  le  Journal  des  Consuls;  les  deux  plus 
«  grandes  sont  à  nostre  artillerie.  »  (Nov.  1651)  (1). 

Agen,  depuis  le  Moyen  Age,  possédait  une  artillerie, 
soit  pour  ses  expéditions  contre  les  Seigneurs  des  envi- 
rons qui  menaçaient  sa  liberté  ou  ses  possessions, 
comme  les  Durfort,  vers  Bajamont,  ou  les  Montpezat, 
vers  Madaillan,  soit  encore  par  sa  participation  aux 
guerres  de  religion. 

C'était  une  prescription  impérative  de  la  Commune 


(1)  En  1652,  la  ville  possédait  trois  coulevrines  et  onze  fauconneaux 
(Inventaire.  BB.  58).  L'inventaire  de  £651  compte  6  orgues  et  leurs 
roues  (EE.  19).  L'orgue  était  une  machine  composée  d'un  faisceau  de 
mousquets  qu'on  disposait  ordinairement  en  face  des  brèches  pour 
la  défense  de  la  muraille. 
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que  nul  ne  pouvait  être  reçu  citoyen  d'Agen,  honneur 
envié  et  sollicité  par  la  Noblesse,  sans  verser  des 
armes  portatives  à  l'Arsenal,  selon  les  facultés  des  nou- 
veaux bourgeois,  nobles  ou  roturiers,  comme  en  fait 
foi  le  Livre  des  Réceptions.  Les  Consuls  entrant  en 
charge  devaient  aussi  cet  hommage  à  la  Commune, 
dont  ils  étaient  les  chefs  (i). 

Les  Consuls  de  1649,  dans  les  Instructions  qu'ils  ont 
laissées  pour  leurs  successeurs  de  1650,  ne  manquèrent 
pas  de  les  inviter  à  exiger  des  nouveaux  bourgeois  la 
livraison  des  armes  qu'ils  devaient  à  la  ville  pour  leur 
réception.  Ils  les  invitèrent  aussi  à  agir  contre  les 
Jurats  qui  devaient  encore  des  armes.  Girle  et  Descay- 
rac  avaient  livré  les  leurs.  Caussade  et  de  Loret  en 
feront  autant  probablement,  disaient  les  Instructions  (2). 

Il  y  avait  à  peine  quatre  jours  que  Condé  était  arrivé 
à  Agen  qu'il  alla  visiter  à  l'Arsenal  les  quantités  exis- 
tantes en  poudre  et  en  boulets  ;  il  inspecta  les  canons 
du  Roi  et  les  avant-trains  que  M.  le  grand  Mafstre,  le 
Maréchal  de  La  Meilleraye,  y  avait  fait  déposer  l'an- 
née  1650. 

Son  commissaire,  Maheu,  sur  son  ordre,  les  enleva 
et  les  fit  embarquer  sur  la  Garonne,  non  sans  en  don- 
ner décharge  aux  Consuls,  responsables  envers  le  Roi. 
(13  Octobre  1651.) 

Le  Roi,  en  Octobre  1650,  après  le  siège  de  Bordeaux, 
avait  fait  transporter  à  Agen  et  confié  aux  Consuls 
seize  milliers  de  poudre,  deux  millions  de  mèche,  six 
cents  boulets  de  canon  et  diverses  pièces  d'artillerie 
que  M.  de  Valadon  leur  avait  remis  en  Octobre,  appro- 
visionnements pour  la  sûreté  desquels  le  chevalier  de 
Terlon  envoya  son  lieutenant   Laslouvière,   afin  «  de 


(1)  Arch.  d'Agen.  BB.   12. 

(2)  Arc'i.  d'Agen.  BB.  58,  p.  56. 
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«  mettre  en  sûreté  les  munitions  de  guerre  qu'il  a  fait 
«  dans  cette  ville.  (Janvier  1651.)  » 

En  Août  1650,  le  même  chevalier  de  Terlon  avait 
réquisitionné  pour  le  siège  de  Bordeaux  l'artillerie  que 
possédaient  les  villes  d'Agen,  de  Lectoure,  de  Tou- 
louse et  de  Moissac. 

Les  villes  ou  châteaux  qui  possédaient  de  l'artillerie 
étaient  obligés  de  les  fournir  aux  belligérants. 

Marin  attaqua  le  château  de  Lusignanavec  une  coule- 
vrine  qu'il  prit  à  la  ville  d'Agen.  Conti  en  emprunta 
deux  pour  assiéger  Caudecoste.  Condé  en  fit  venir 
pour  Miradoux  et,  après  la  retraite  d'Astaffort  et  les 
échecs  répétés  de  Condé  dans  ses  tentatives  sur  Agen, 
Marchin  retira,  le  jour  même  du  départ  de  Condé,  les 
dix  pièces  .qu'il  avait,  en  Novembre  1651,  confiées  aux 
Consuls  (26  Mars  1652). 

Dans  la  seconde  affaire  des  barricades,  lorsque 
Laugnac  et  Galapian  soulevèrent  les  partisans  de 
Condé,  afin  d'empêcher  le  traité  de  paix  d'Agen  avec 
d'Harcourt,  Galapian  s'empara  d'une  coulevrine  à 
l'Hôtel  de  ville  pour  aller  canonner  du  Pont-Long  les 
troupes  de  Marin  campées  sur  l'autre  rive  (30  Mars). 

Pendant  ses  opérations  autour  d'Agen,  la  veille 
même  de  son  irruption  dans  les  quartiers  de  Condé  à 
Astaffort,  d'Harcourt  avait  envoyé  son  intendant  Pon- 
tac  demander  aux  Capitouls  de  Toulouse  du  matériel 
d'artillerie  de  siège,  qu'il  destinait  peut-être  à 
Agen  ;  mais  la  mission  de  Pontac  ne  parut  pas  avoir 
eu  de  succès  auprès  des  Capitouls. 

Ce  même  d'Harcourt  envoya  chercher  tout  le  canon 
du  château  de  Biron  pour  le  tourner  contre  Villeneuve. 
L'ordre  en  fut  donné  aux  Consuls  de  Villeréal. 

Quelques  mois  auparavant,  après  la  reprise  du  Mas 
(7  Avril)  par  les  troupes  Royales,  le  Parlement  de 
Bordeaux,  qui  redoutait  les  entreprises  de  d'Harcourt 
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contre  la  capitale  de  la  Guyenne,  envoya  à  Cadillac 
l'intrépide  d'Espagnet  pour  en  retirer  les  pièces  qui 
appartenaient  au  Duc  et  qui  étaient  déposées  dans  ses 
châteaux  de  Cadillac  et  de  Benauges.  Il  en  retira 
40  pièces  de  fonte.     . 

La  plupart  des  transports  d'artillerie,  de  munitions, 
de  vivres,  de  troupes  se  faisaient  par  les  rivières. 

Les  réquisitions  de  bateaux  étaient  continuelles. 

La  Garonne,  le  Lot,  la  Dordogne  étaient  les  grandes 
voies  des  belligérants,  Camini  aqtiœ,  comme  disait 
au  XIIIe  siècle  une  charte  de  Raymond  VI  octroyée  à 
la  ville  d'Agen. 

La  batellerie  y  était  très  active.  Les  ports  principaux 
où  se  faisait  le  recrutement  des  bateaux  étaient  sur  le 
Tarn  et  la  Garonne,  d'amont  en  aval,  Montauban, 
Moissac,  Auvillars,  Valence  d'Agen,  la  Magistère,  le 
Double,  Agen  et  le  Passage,  Port  Ste-Marie,  Aiguil- 
lon, Tonneins  et  Marmande  ;  et  sur  le  Lot,  Villeneuve, 
Casseneuil,  Sainte-Livrade,  Castelmoron,  Roussanes 
et  Clairac. 

Les  grandes  rivières  de  la  Guyenne  étaient  les  bases 
stratégiques  des  armées.  Elles  étaient  alors,  comme 
moyen  de  transports  expéditifs  et  rapides,  ce  que  sont 
aujourd'hui  les  chemins  de  fer.  L'été,  les  routes  de 
terre  étaient  défoncées,  bien  que  Sully,  ce  grand  maî- 
tre des  voies  et  chemins,  en  eut  amélioré  la  viabilité  ; 
l'hiver,  elles  étaient  absolument  impraticables  et  la 
guerre  cessait  de  fait.  Les  troupes  prenaient  leurs 
quartiers.  Mais,  dans  les  pays  comme  la  Guyenne,  la 
guerre,  quoique  difficile  en  hiver,  y  était  encore  possi- 
ble et,  dans  les  guerres  de  la  Fronde,  les  opérations  ne 
furent  pas  sensiblement  ralenties. 

Il  fallait  que  patrons  de  «  vaisseaux  »  et  hommes 
d'équipage  obéissent  aux  ordonnances  des  généraux, 
à  peine  d'amendes,  de  la  prison  et  môme  de  la  vie. 


6o 

Il  arrivait  souvent  que  les  mariniers,  fatigués  d'in- 
cessantes réquisitions,  se  cachaient  pour  éviter  les 
corvées,  comme  firent  ceux  de  Tonneins-Dessous,  pen- 
dant le  siège  du  Château-Trompette,  qui,  par  leur 
refus,  obligèrent  les  Consuls  à  pratiquer  en  pleine  nuit 
des  perquisitions  domiciliaires  (14  Septembre  1649)  (1). 

Les  généraux  usèrent  largement  de  ce  moyen  rapide 
de  locomotion. 

Pour  son  expédition  contre  les  troupes  bordelaises 
campées  devant  Libourne,  le  duc  d'Epernon  fit  embar- 
quer à  Moissac  et  à  Boé  de  nombreuses  troupes  pour  La 
Réole  et  Cadillac  (17  Mai  1 5 4.9) .  Le  22  Mai,  s'em- 
barquèrent les  Compagnies  du  Régiment  de  Créquy 
(Cavalerie),  commandées  par  le  Chevalier  de  Viven, 
pour  rejoindre  les  troupes  concentrées  à  La  Réole. 

En  novembre  1649,  d'Epernon  réunit  tout  ce  qu'il 
put  trouver  de  bateaux  pour  sa  campagne  de  l'Entre 
Deux  Mers,  qui  aboutit  au  combat  de  la  Bastide,  désas- 
treux pour  les  Epernonistes  (Dec). 

Après  la  Guerre,  les  Consuls  de  Tonneins-Dessus 
furent  obligés  de  fournir,  au  Commissaire  de  l'Artille- 
rie, M.  de  Valadon,  sur  l'ordonnance  du  général  de  La 
Valette,  quinze  bateaux  chargés  de  canons. 

En  Août  1650,  on  avait  opéré  une  grande  concentra- 


(1)  Tonneins-Dessus,  en  1649,  paya  les  hommes,  pour  la  tire  à  la 
cordelle  sur  le  chemin  de  hâlage,  12  sous  par  jour  et  par  homme  ;  et 
pour  les  bateaux,  8  livres  de  loyer  par  jour.  En  Janvier  1650,  la  même 
Communauté  ne  donna  que  8  sols  par  jour  et  par  homme  pour  la  tire 
de  l'artillerie  du  Roi.  (Arch.  Clos  2295). 

Aiguillon,  pour  2  bateaux  et  8  hommes  d'équipage  et  pour  un 
voyage  de  8  jours,  de  cette  ville  à  Cadillac,  donna  aux  patrons  28 
livres  par  jour.  (Arch.  Cles  738). 

En  Novembre  165 1,  les  bateliers  de  Clairac  demandaient  aux  Con- 
suls d'Aiguillon  80  livres  par  bateau  pour  transporter  avec  cinq  ba- 
teaux quelques  compagnies  de  Marchin,  de  Fongrave  à  St-André  de 
Cubzac.  (Aiguillon.  Arch.  C1(iS  739). 
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tion  de  bateaux  au  lieu  de  Paillet,  près  Cadillac,  pour 
passer  Parmée  de  La  Meilleraye,  allant  assiéger  Bor- 
deaux. 

Pendant  les  campagnes  de  1651  à  1653,  les  réquisi- 
tions furent  incessantes. 

En  Novembre  1651,  on  embarqua  sur  le  port  d'Agen 
10  compagnies  du  Régiment  du  marquis  de  Castelmo- 
ron  (4  Nov.);  le  15,  les  19  Compagnies  de  Marchin  ; 
le  17,  le  Régiment  d'Enghien;  les  23  et  24  Nov.,  encore 
d'autres  Compagnies  de  Marchin.  Toutes  ces  troupes 
descendirent  la  Garonne  jusqu'à  Bourg  sur  Dordogne 
ou  Saint-Andréas,  où  elles  allèrent  participer  à  la 
malheureuse  campagne  deCondé,  en  Saintonge. 

Plus  tard,  vint  la  réquisition  des  bateaux  de  Moissac, 
de  Montauban,  d'Auvillars  et  des  Communautés  d'amont 
pour  le  passage  de  quinze  mille  hommes,  de  l'Armée  de 
d'Harcourt,  à  Auvillars. 

Grâce  aux  heureuses  prévisions  de  Condé,  la  concen- 
tration des  bateaux  à  Boé,  permit  à  Chouppes  de  faire 
passer  précipitamment  son  infanterie  en  déroute  sur  la 
rive  droite  de  la  Garonne,  et  la  sauver  d'une  destruc- 
tion complète  que  lui  épargna  l'inaction  timorée  de 
d'Harcourt  (12  et  13  Mars  1652). 


Pendant  le  cours  des  événements,  il  fallut  aussi  cons- 
truire des  ponts  de  bateaux  et  les  jeter  sur  les  rivières. 

En  Avril  1652,  on  jeta  un  pont  à  Marmande,  dont  la 
construction  dura  un  mois,  pour  le  passage,  sur  la  rive 
droite,  de  l'armée  victorieuse  de  d'Harcourt. 

En  Juillet,  le  pont  de  Marmande,  comme  le  pont  de 
Villeneuve,  qui  faisait  communiquer  l'armée  de  d'Har- 
court et  celle  de  Saint-Luc,  furent  emportés  par  les 
eaux  vers  le  25  Juillet. 
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Il  fallut  reconstruire  celui  de  Marmande  pour  per- 
mettre le  passage  à  l'armée  des  trois  généraux,  Lisle- 
bonne,  Sauvebœuf  et  Duplessis  Bellière,  allant  faire 
campagne  en  Albret  (Oct.  1652). 

En  Décembre,  de  Candale,  étant  en  Condomois,  fit 
descendre  toutes  les  barques  pontées  au  Port-Sainte- 
Marie,  pour  passer  de  Gascogne  en  Agenais  (Dec.)  et 
tenter,  mais  trop  tard,  de  secourir  le  Mas  et  Gontaud. 

Enfin,  pendant  la  campagne  finale  de  1653,  au  mois 
de  Juin,  pour  la  conquête  du  Bazadais  et  du  Bordelais, 
Tracy  ordonna  la  descente  et  le  rassemblement  des 
bateaux  à  Saint-Macaire,  en  face  de  Langon,  pour  le 
passage  des  troupes,  en  marche  sur  Bordeaux,  dont  la 
résistance  s'épuisait^  et  qu'un  mouvement  concentrique 
de  César  de  Vendôme,  au  Nord,  et  du  duc  de  Candale, 
au  Sud,  enveloppait  de  plus  en  plus. 

Les  bateaux  ne  servaient  pas  seulement  au  transport 
des  troupes,  mais  aussi  à  leurs  munitions  et  à  leur 
ravitaillement. 

Pendant  le  siège  de  Villeneuve,  tous  les  services  d'ap- 
provisionnement de  l'armée  étaient  concentrés  à  Clai- 
rac,  le  grand  port  militaire  du  siège. 

Les  Munitionnaires  y  rassemblaient  leurs  denrées, 
leur  blé,  leurs  seigles  et  leurs  avoines.  On  y  chargeait 
les  farines  et  autres  provisions  pour  les  magasins  du 
camp  du  Roi  à  Villeneuve. 

M.  de  Pontac  expédiait  d'Agen  par  la  Garonne  et  le 
Lot,  que  les  convois  prenaient  à  Aiguillon,  les  poudres, 
balles,  boulets  et  canons  nécessaires  au  siège  de  Ville- 
neuve (Juin-Juillet  1652).  Cordages,  clous,  cables,  an- 
cres, paniers,  commandés  à  Aiguillon  et  ailleurs,  sacs 
de  terre,  outils,  pioches,  pics,  prenaient  le  chemin  de 
Clairac  pour  être  envoyés  aux  assiégeants. 
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Le  22  Juillet,  les  Consuls  d'Aiguillon  recevaient  la 
lettre  suivante  : 

«  Messieurs, 

«  S.  A.  m'a  donné  charge  de  vous  prier  de  se  part  de 
«  fere  au  plus  tost  mille  sacs  de  toille  de  la  grandeur 
«  quy  vous  sera  montrée  par  le  présent  porteur.  Je  vous 
«  promets  de  vous  fere  rembourser  les  prix  desdits  sacs, 
«  lorsqu'on  me  les  rendra  de  vostre  part  et  d'avoir  en 
«  particulière  considération  les  intérests  de  vostre 
«  Communauté  et  d'estre  toujours,  Messieurs,  vostre 
«  très  humble  et  très  affectionné  serviteur. 

«  De  Pontacq, 

«  Au  camp  devant  Villeneufve,  ce  22  Juillet  1652, 
«  A  Messieurs,  Messieurs  les  Consuls  d'Ai- 
«  guillon,  à  Aiguillon  (1)  ». 

De  Clairac  partit,  le  19  Juin  1652,  le  grand  convoi 
d'approvisionnements  militaires  réunis  à  Clairac  pour 
le  siège  de  Villeneuve  par  la  rivière  du  Lot  (2). 

A  Clairac  furent  expédiés  tous  les  canons  qui  for- 
maient l'artillerie  du  camp  de  Villeneuve,  après  la 
levée  du  siège.  On  y  déchargea  «  le  quanon  »  qu'on 
«  porta  de  Villeneufve  (3).  » 

Tout  commerce,  pendant  cette  fièvre  de  combats  et 
cette  fièvre  obsidionale,  était  suspendu.  Plus  de  tran- 
sactions, plus  de  descentes  de  vin  ou  de  blé,  soit  par 
impossibilité  de  trouver  des  moyens  de  transport,  soit 
par  les  dangers  de  pillage. 

On  ne  se  contentait  pas  de  prendre  tous  les  bateaux 
pour  le  service  de  l'armée,  mais  encore,  afin  d'empê- 


(1)  Arch.  ClM  Aiguillon,  739,  p.  47-48. 

(2)  Reg".  Par.  de  St-Cyprien,  jurid.   de  Dolmayrac.  (Mairie  de  cette 
commune). 

(3)  Arch.  Os  Clairac,  2116. 
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cher  les  ennemis  de  s'en  servir,  les  Consuls,  soit  par 
injonction,  soit  de  leur  propre  mouvement,  ordonnaient 
de  couler  à  fond  tous  ceux  qui  se  trouvaient  sur  les 
ports  (i). 

Lorsque  Marchin,  en  Juillet  1652,  jeta  de  Fongrave 
un  secours  dans  Villeneuve,  il  fit  couler  les  bateaux 
qui  avaient  transporté  ses  cavaliers  sur  la  rive  gauche, 
afin,  en  leur  enlevant  tout  espoir  de  retraite,  de  les 
forcer  à  la  victoire. 

Les  faits  qui  suivent  démontrent  l'importance  de  la 
batellerie. 

Comme  les  rebelles  étaient  en  force  du  côté  de  Beau- 
mont  de  Lomagne  et  de  Grenade  sur  Garonne  et  ten- 
taient d'envoyer  des  secours  à  Villeneuve  par  le  port 
d'Agen,  les  Consuls  d'Aiguillon  reçurent  une  Ordon- 
nance du  marquis  de  St-Luc  (Camp  de  Villeneuve, 
2  Juillet)  avec  injonction  de  recevoir  et  faire  subsister 
deux  de  ses  gardes,  de  leur  prêter  main  forte  pour 
l'exécution  de  ses  ordres,  sous  peine  d'en  répondre  en 
leur  propre  et  privé  nom.  L'ordre  était  de  faire  con- 
duire les  bateaux  à  Clairac,  de  surveiller  les  étrangers, 
de  faire  exacte  garde. 

Ce  même  jour,  St-Luc  envoyait  aux  Consuls  d'Auvil- 
lars,  Mauvezin,  Clermont-Dessus,  la  Magistère,  le 
Double,  l'ordre   d'expédier  tous  leurs   bateaux  à  Agen. 

Le  16  Juillet,  après  de  nombreuses  supplications  des 
Consuls  d'Aiguillon,  St-Luc  consentit  au  retrait  de  ses 
gardes  à  la  condition  que  la  Jurade  empêcherait  les 
ennemis  de  remonter  la  rivière  et  qu'elle  ferait  brûler 
les  bateaux. 

La  Jurade  répondit  «  que  tous  les  habitants  de  la 
«  présente  ville  et  juridiction  manqueroient  plutost  de 
«  vie  que  de  donner  de  leur  consentement  ou  de  leur 


(1)  Ces  bateaux  représentaient  une  valeur  sérieuse. 
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«  négligence  passage  aux  ennemis  dans  leur  port  et 
«  que  de  souffrir  que  les  bateaux  ennemis  montent 
«dans  les  rivières  dans  l'étendue  de  leur  jurisdiction 
«  sans  les  fere  brusler  (i)  ». 

Comme  on  redoutait  une  attaque  des  Frondeurs  sur 
le  château  de  Thouars,  d'Harcourt  invitait  les  Consuls 
d'Agen  d'empêcher  les  bateliers,  corrompus  par  les 
ennemis,  de  descendre  la  rivière  (16  Juillet). 

Les  pertes  des  patrons  en  matériel  et  en  profits  com- 
merciaux, comme  celles  des  mariniers  en  salaires, 
furent  incalculables. 

Les  indemnités  dues  par  les  troupes  belligérantes 
étaient  rarement  payées,  et  le  matériel,  souvent  dété- 
rioré ou  à  tout  jamais  perdu  par  naufrage  ou  capturé 
par  les  mains  ennemies. 

Aux  réquisitions  des  transports  fluviaux  et  aux  cor- 
vées des  mariniers  et  des  hâleurs  à  la  cordelle  corres- 
pondaient les  corvées  imposées  aux  Communautés  pour 
les  diverses  opérations  de  la  guerre. 

Les  corvées  furent  dans  toute  la  France  si  nombreu- 
ses et  d'une  si  criante  oppression  pendant  la  Fronde 
qu'elles  durent  pour  une  bonne  part  provoquer,  après 
cette  guerre  civile,  les  Ordonnances  de  Louis  XIV  qui 
en  réglèrent  l'application  et  en  corrigèrent  les  odieux 
excès 

Sous  Louis  XIII,  les  populations  avaient  été  déjà  for- 
tement éprouvées  par  les  démolitions  des  vieilles  forte- 
resses féodales.  Mais  il  y  avait  au  moins  une  compensa- 
tion. Les  paysans  voyaient  avec  joie  tomber  une  à  une 
toutes  ces  murailles  qui  abritaient  leurs  oppresseurs. 

Pendant  la  Fronde,  le  travail  de  démolition  ou  de 
reconstruction,  les  restaurations  des  fortifications  et  le 
remparement  des  villes  jetèrent  surtout  un  grand  trou- 


Ci)  Arch.  O»  Aiguillon,  739,  p,  44-45- 
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ble  dans  les  Communautés  qui  ne  pouvaient,  comme 
les  villes  riches,  se  racheter,  à  prix  d'argent,  ou  impo- 
ser des  quartiers  d'imposition  pour  payer  les  manœu- 
vres. 

Lorsque  d'Epernon  ordonna  la  démolition  du  château 
du  rebelle  marquis  de  Lusignan  (Nov.  1649),  il  convo- 
qua 3168  manœuvres  répartis  sur  77  Communautés  de 
l'Agenais,  c'est-à-dire  sur  plus  de  la  moitié  ! 

Le  sieur  de  La  Valette  signifia  aux  Consuls  d'Ap-en, 
le  14  Décembre  1649,  une  ordonnance  du  ITuc,  les 
taxant  à  250  hommes.  Les  Consuls  les  répartirent  sur 
les  paroisses  de  leur  juridiction.  Elles  refusèrent.  Les 
Consuls  furent  obligés  d'envoyer  des  maçons  et  des 
traceurs,  à  Lusignan,  à  raison  de  seize  sous  par  jour  (1). 

Ces  luttes  intestines  éclataient  partout  dans  toutes 
les  Communautés.  La  corvée  était  si  dure  :  il  fallait 
faire  des  lie.ues  et  des  lieues,  par  tous  les  temps,  cou- 
cher sans  abri,  traîner  après  soi  outils  et  vivres,  pour 
une  durée  indéfinie,  selon  les  volontés  de  celui  qui 
commandait. 

En  Janvier  1650,  on  travaillait  encore  à  la  démolition 
de  Lusignan  avec  la  sape  et  la  mine  ;  Agen  fournissait 
la  poudre. 

Un  an  après  à  peine  et  le  lendemain  de  son  arrivée 
en  Guyenne,  le  Prince  de  Condé,  pour  récompenser 
les  trahisons  de  Lusignan,  ordonnait  la  reconstruction 
du  château  et  réquisitionnait  toutes  les  Communautés 
sises  dans  un  rayon  de  cinq  lieues  (Ordre  du  23  Sep- 
tembre 1651)  (i). 


(1)  Arch.  d'A-gen.  BB.  59,  p.  77-78. 

(2)  L'ancienne  lieue  était  de  4444  mètres   et  la  lieue    de  poste   de 
3898  mètres. 
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En  Novembre,   une   nouvelle    Ordonnance   s'abattit 
encore  sur  les  mêmes  Communautés. 


Un  immense  travail  de  remparement  se  fit  dans 
toutes  les  places  de  l'Agenais. 

Les  Consuls  gardaient  leurs  villes  de  leur  propre 
mouvement  ou  recevaient  des  injonctions  d'avoir  à  les 
garder  et  à  réparer  leurs  murs. 

Les  procès-verbaux  du  Conseil  de  guerre  de  la  ville 
d'Agen  sont  remplis  de  détails  touchant  ces  travaux. 
Pendant  le  siège  de  Miradoux,  la  Jurade  emprunta 
2,000  livres  et  envoya  chercher  un  ingénieur  à  Clairac 
(8  Mars). 

Par  ordre  de  Condé,  Casteljaloux  réparait  ses  mu- 
railles (Janvier  1652);  en  Février,  Aiguillon,  Mar- 
mande,  Tonneins,  Gontaud,  Ste-Bazeille  travaillaient 
aux  leurs. 

En  Février,  une  injonction  fut  faite  aux  Consuls  de 
Gontaud  d'envoyer  30  hommes  pour  travailler  aux  for- 
tifications de  Marmande. 

La  restauration  des  fortifications  de  Clairac  était 
pommencée  en  Décembre  1651  : 

21  Décembre.  Ordre   à  Tonneins-Dessus   de  bailler    au  marquis  de 
Castelmauron,  gouverneur  de  Clairac 336  1.   j 3  sols. 

5  Janvier.   Ordre  de  M.  de    Mousnier,  intendant,  de 
payer  à  M.  de  Lisle,  -f i^jier  de  Tabba}^,  pour  le  même 

objet , 700  1. 

6  Janvier.    Ordre   de  M.    de  Mousnier    de  donner  à 
celui  qui  sera  nommé  par  Te  corps  de  ville  de  Clairac 

(pour  les  fortifications)  (1)    ." 417  1    18  sols. 


(1)  Tonneins-Dessus,  2295,  p.  155. 
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Le  6  Janvier,  M.  de  Mousnier,  conseiller  du  Roy  en 
sa  Cour  de  Parlement  de  Bordeaux,  député  par  icelle 
Commissaire  général  des  Armées  de  S.  M.  en  Guyenne, 
«  soubs  l'authorité  de  Mr  le  Prince  »,  rendit  une  Ordon- 
nance pour  les  travaux  à  effectuer  à  Clairac. 

Il  donna  pour  aides  La  Parade,  Castelmauron,  Ton- 
neins-Dessus,  Agmé  et  Fauillet. 

La  répartition  fut  ainsi  établie  : 

La  Parade 352  1.    4  s.  5  d. 

Tonneins-Dessus 417.     18       5 

Castelmauron 334         7       1 

Tonneins-Dessoubs 387       11       1 

Agmé 173         5 

Fauillet 334       17       1 

«  lesquelles  sommes  seront  déduites  et  précomptées 
«  sur  les  tailles  dues  tant  pour  le  passé  que  pour  Tad- 
«  venir  (1).  » 

Le  11  Janvier,  commandement  par  huissier  aux  Com- 
munautés ci-dessus  de  payer. 

Le  30,  une  Ordonnance,  datée  d'Agen,  signée  de 
Mousnier,  déclare  que  les  Communautés  y  seront  con- 
traintes «  mesmes  par  emprisonnement  des  Consuls  ». 
Le  Ier  Mars,  nouvelle  injonction  de  payer  la  contri- 
bution due  par  chacune  des  Communes,  «  sy  mieux 
«  n'ayment  fournir  et  entretenir  des  manœuvres  pour 
«  fere  leur  cotte-part  de  travail...  à  raison  de  40  sols  la 
«  toise  (2) .  » 

Après  la  défaite  d'Astaffort,  une  Ordonnance  de  l'In- 


(1)  Arch.  Cli;s  Clairac,  2128. 

(2)  Ibid.  2128.  Les  Consuls  de  Tonneins-Dessous  supplient  Conti 
de  les  décharger  de  leur  quote-part  pour  les  fortifications  de  Clairac. 
La  Communauté  est  ruinée,  obligée  en  outre  de  fournir  gens,  bateaux, 
chevaux,  suivant  les  ordres  qu'elle  reçoit  journellement.  Leur  juri- 
diction est  de  si  petite  étendue  !  Une  Ord.  de  Conti  les  déchargea  de 
c^tte  somme.  (Bordeaux  22  Janvier). 
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tendant  Guyonnet  enjoignit  aux  Consuls  de  Clairac 
que  «  les  fortifications  ...jà  commencées  pour  ordre  de 
«S.   A.  seroient  continuées  jusques  à  la  perfection  ». 

Il  s'y  plaignait  que  les  habitants  «  bien  tenants  et 
«  bien  aysés  »,  fatigués  de  toujours  payer,  refusaient 
leur  quote-part  des  cotisations,  soit  pour  leurs  travaux, 
soit  pour  Tachât  d'armes  et  de  poudre  (i). 

Quand  la  ville  fit  sa  soumission,  le  chevalier  de 
Viven,  son  nouveau  gouverneur,  continua  les  travaux 
(Avril  1652).  Enfin  cette  place,  qui  se  vantait  d'avoir 
«  des  citoyens  sans  peur  dans  une  ville  sans  roi  », 
consacrait  des  sommes  considérables  au  parachève- 
ment de  ses  fortifications. 

Dans  les  moments  critiques,  les  travaux  des  villes 
reprenaient  avec  ardeur. 

Pendant  la  campagne  de  Marchin  dans  les  Landes 
et  en  Albret,  Marchin  faisait  fortifier  la  place  straté- 
gique du  Mas  :  Caumont  fut  réquisitionné  pour  deux 
cents  manœuvres  et  Tonneins-Dessus  pour  cent. 

Après  l'assaut  du  Mas  et  de  Gontaud  (Dec.  1652), 
Marin  ordonna  aux  Consuls  d'Aiguillon  d'établir  au- 
tour de  leur  ville  des  ouvrages  avancés,  et  Clairac, 
dans  les  mois  de  Novembre  et  de  Décembre,  dépensait 
3,445  livres  pour  ses  courtines  et  ses  bastions. 

Déjà,  en  Octobre  1652,  Sauvebœuf  avait  ordonné  la 
restauration  des  murs  de  Ste-Bazeille,  le  poste  avancé 
des  Royaux  vers  La  Réole  et  le  Bordelais. 

Lorsque  le  siège  de  Villeneuve  fut  entrepris  par  les 
troupes  de  d'Harcourt,  on  fortifia  les  postes  de  la  ri- 
vière du  Lot  et  on  fit  garder  soigneusement  les  passa- 
ges, de  Villeneuve  à  Aiguillon.  Marin  ordonna  aux 
Consuls  de  Castelmoron  la  mise  en  état  de  défense  du 
Fort.  Le  Fort  du  Temple,  le  Fort  de  Fongrave  furent 
réparés. 


(il  Mairie  de  Clairac,  2128. 
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Dans  le  Haut  Agenais,  pour  Castillonnès,  Monflan- 
quin,  le  château  de  Biron,  mêmes  dépenses. 

En  Janvier  1652,  un  ordre  de  Biron  exigea  des  Con- 
suls de  Villeréal  le  remparement  du  Fort. 

Partout,  dans  la  première  période  de  la  guerre  sur- 
tout, même  branle-bas  de  combat. 

En  amont  d'Agen,  Puymirol  s'armait  vis-à-vis  de 
Clermont-Dessus,  de  Valence,  de  Dunes,  de  La  Magis- 
tère aux  mains  du  Prince. 

De  petites  juridictions,  sans  ressources  et  sans  ar- 
gent, transformaient  leurs  Eglises  en  forteresses.  Les 
murailles  de  La  Montjoie  étaient  dans  le  plus  grand 
délabrement  et  pas  d'argent  pour  les  fermer.  Les  Con- 
suls décidèrent  de  fortifier  l'Eglise  pour  en  faire  un 
lieu  de  refuge. 

En  Janvier  1652,  les  Consuls  de  Casteljaloux  rele- 
vaient les  murailles,  réparaient  les  brèches  et  recu- 
raient les  fossés. 


En  Juin,  Juillet  et  Août,  devant  Villeneuve  et  jusqu'à 
la  levée  du  siège,  d'Harcourt  multipliait  les  réquisi- 
tions pour  ses  travaux  d'approche. 

Condezaygues  dut  fournir  pendant  trois  jours  des 
manœuvres  pour  la  destruction  du  gué  de  La  Poujade, 
où  passaient  les  ennemis  du  Roi  (Juin). 

Les  Consuls  fournirent  encore  quarante-quatre  hom- 
mes pour  les  tranchées  de  Villeneuve  avec  un  homme 
pour  les  conduire.  «  Et  fut  payé  et  frayé  pour  la  lepvée 
«  et  conduicte  et  huict  jours  de  séjour  la  somme  de 
«  cinq  cent  livres  (1).  » 


(1)  Arch.  Cies  Condezaygues.  3303, 
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Montastruc,  Castelmoron,  Sainte-Livrade  envoyaient 
des  pionniers  avec  pelles,  pioches  et  pics. 

La  Communauté  de  Castelmoron  dépensa  mille  li- 
vres pour  les  outils  et  l'armement  de  cent  hommes.  On 
allait  chercher  les  pionniers  jusqu'au  fond  du  Brulhois, 
de  l'Albret,  du  Condomois. 

Il  en  affluait  de  partout  :  Layrac,  Fais,  Fieux,  Astaf- 
fort,  Francescas,  Moncrabeau,  Larroque,  Mézin,  Four- 
cès,  Sos,  Boulogne,  Torrebren,  Ste-Maure,  etc.,  four- 
nissaient leurs  contingents. 

Toutes  ces  pauvres  gens,  paysans  pour  la  plupart, 
étaient  condamnés  à  une  sorte  d'exil,  et  conduits  le 
plus  souvent  par  leurs  Consuls,  chevauchant  à  côté 
d'eux  pour  les  protéger  et  les  défendre  au  besoin. 

Aussi  quelle  joie  pour  ces  corvéables,  lorsqu'ils  pou- 
vaient échapper  à  la  corvée,  comme  il  arriva  à  ces 
paysans  gascons,  conduits  par  leurs  Consuls  et  le  ma- 
réchal de  Camp,  Sr  de  Sévilhac,  qui  furent  délivrés  à 
Agen  par  l'audace  de  Sotoul  et  de  ses  mauvais  sujets 
d'amis  !  Tous  se  dispersèrent  à  la  faveur  du  trouble, 
comme  une  volée  de  moineaux,  et  retournèrent  en  Gas- 
cogne. 

La  plupart  des  pionniers,  voisins  de  Villeneuve 
d'Agenais,  furent  encore  rappelés  au  lendemain  de  la 
capitulation  (Août  1653). 

Le  Comte  de  Vaillac  n'attendit  pas  plus  de  vingt- 
quatre  heures  pour  abattre  les  fières  murailles  de  Ville- 
neuve. Le  13  Août  1653,  la  capitulation  était  signée  et 
le  14,  les  démolisseurs  commençaient  leur  œuvre  de 
destruction.  Tournon,  qui  avait  capitulé  à  temps,  vit 
ses  murailles  épargnées,  mais  fut  obligé  de  payer  au 
Comte  225  livres  pour  le  rachat  de  cent  manœuvres 
requis  pour  la  ruine  de  Villeneuve. 

Les  Communautés  avaient  la  faculté  de  rachat.  Elles 
n'exonéraient  leur  peuple  de  ces  charges  qu'au  prix 
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d'une  aggravation  considérable  de  leur  situation  finan- 
cière. De  nombreux  exemples  prouvent  qu'elles  usèrent 
souvent  de  cette  faculté. 

Outre  Tournon  d'Agenais,  Montastruc  se  libéra  des 
cent  hommes  dont  il  était  imposé  en  payant  2000  livres 
au  Mestre  de  Camp,  Du  Fay. 

Toutes  ces  réquisitions  coûtaient  cher  :  l'amenée  de 
l'artillerie  du  château  de  Biron  à  Villeneuve  avec  des 
attelages  composés  de  13  bœufs  et  20  hommes  d'escorte 
armés  coûta  à  la  ville  de  Villeréal  400  livres  pour  six 
jours  de  voyagé. 


On  ne  se  contentait  pas  d'imposer  aux  Communautés 
l'envoi  de  pionniers,  mais  les  mêmes  Ordonnances  les 
obligeaient  aussi  à  fournir  des  hommes  armés  de  mous- 
quets, de  fusils  et  d'épées.  Sur  le  contingent  demandé, 
on  exigeait  que  la  moitié  des  hommes  fut  munie  d'outils 
et  l'autre  moitié  d'armes  de  guerre,  comme  on  le  voit 
par  les  réquisitions  adressées  aux  Communautés  de 
Montastruc  et  de  Castelmauron  (1). 

On  amenait  aussi  des  miliciens  chargés  de  fortifier 
l'armée  royale  et  de  faire  le  coup  de  feu  à  ses  côtés. 


Les  milices  communales  prirent  à  la  guerre  de  la 
Fronde  une  part  qui  n'était  pas  négligeable.  Les  géné- 
raux s'en  servaient  avec  plus  ou  moins  de  bonheur, 
selon  la  capacité  de  résistance  des  Communautés,  leurs 
opinions  ou  leur  ardeur. 


(1)  Etudes  sur  la  Fronde  et  ses  Origines,  2e  partie,  p.  276. 
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A  Bordeaux,  les  milices  déployèrent  pendant  les 
guerres  de  1649  et  1650,  particulièrement  pendant  le 
siège,  le  plus  grand  courage. 

Les  petites  Communautés  ne  pouvaient  opposer  au- 
cune résistance  aux  injonctions  impératives  des  belli- 
gérants. 

Les  grandes  Communautés  au  contraire  étaient  l'ob- 
jet des  caresses,  des  ménagements  et  des  faveurs  des 
divers  partis  qui  à  tour  de  rôle  s'efforçaient  de  se  les 
attacher. 

De  ces  milices,  les  unes  restaient  dans  leurs  villes  à 
la  garde  de  leurs  murailles  où  souvent  elles  défiaient 
tranquillement  les  partis,  quels  qu'ils  fussent,  et  res- 
taient maîtresses  chez  elles.  D'autres  au  contraire  for- 
maient des  compagnies  actives  qui  prenaient  part  aux 
marches  et  aux  combats,  tantôt  sous  les  drapeaux  de 
Condé,  tantôt  sous  les  drapeaux  du  Roi. 

Les  milices  des  villes  étaient  fortement  organisées 
comme  celles  d'Agen,  de  Villeneuve  et  de  Clairac. 

Les  Consuls  d'Agen  s'efforcèrent  de  rendre  à  leur 
organisation  militaire  une  consistance  que  leurs  milices 
avaient  depuis  longtemps  perdue. 

En  Décembre  1651,  sous  l'autorité  des  Consuls,  les 
Trois  Ordres  se  réunirent  pour  une  commune  délibéra- 
tion dans  un  grand  conseil  de  guerre.  On  y  décida  la 
refonte  des  Compagnies  et  leur  réduction  au  nombre 
de  vingt-deux,  onze  pour  la  Porte  du  Pin  et  onze  pour 
la  porte  St-Anthoine,  afin  de  concentrer  dans  un  solide 
faisceau  les  forces  de  la  commune.  Pour  ne  soulever 
aucune  jalousie  et  conserver  précieusement  l'union 
entre  les  citoyens,  le  commandement  de  cinq  compa- 
gnies fut  dévolu  à  MM.  du  Clergé,  six  à  MM.  de  la 
Cour  présidiale  ;  les  onze  autres  furent  commandées 
par  les  bourgeois,  nobles  ou  roturiers  (1). 


1  1     Etudes  sur  la  Fronde,  etc,  2e  partie,  p.  89. 


Les  compagnies  étaient  constituées  sur  le  modèle  des 
compagnies  de  l'armée  Royale.  Elles  comptaient  250 
hommes,  ce  qui  faisait  une  imposante  force  de  5500 
hommes  au  service  de  la  commune  d'Amen,  force  com- 
mandée  par  les  Consuls,  en  dépit  des  prétentions  du 
marquis  de  Lusignan,  qui  échoua  piteusement  lorsqu'il 
entreprit  de  leur  enlever  le  commandement  de  la  ville 
et  de  ses  milices  (1). 

Appuyés  sur  leurs  compagnies,  les  Consuls  purent 
interdire  à  Conti  l'entrée  de  leur  ville,  autrement  qu'ac- 
compagné de  sa  maison  seule  «  et  sans  aucunes  gens 
de  guerre  »  ;  et  se  préserver  de  tGute  garnison,  ce  cau- 
chemar des  communautés,  à  cause  des  charges  finan- 
cières qu'une  garnison  leur  imposait,  de  l'indiscipline 
et  des  désordres  de  la  soldatesque,  de  ses  dangers  pour 
l'indépendance  de  la  commune.  Une  garnison  pour  une 
ville  était  considérée  comme  une  prise  d'assaut. 

Le  31  Janvier  1651,  pendant  que  Conti  et  Chouppes 
assiégeaient  Caudecoste,  les  Consuls  d'Agen,  pour  se 
garantir  de  tout  coup  de  main,  firent  battre  le  tambour 
soir  et  matin  pour  la  garde  aux  cinq  portes. 

On  peut  dire  avec  vérité  qu'Agen  ruina,  grâce  à  ses 
milices,  la  fortune  de  Condé.  Occupant  déjà  Bordeaux, 
Libourne,  Bergerac,  Périgueux,  s'il  eut  été  maître 
d'Agen,  centre  de  la  Province,  il  l'était  de  la  Guyenne 
et,  avec  cette  possession,  il  le  devenait  de  la  monar- 
chie elle-même.  Adossé  aux  Pyrénées,  il  aurait  tiré  de 
ses  bons  amis  les  Espagnols  les  armes,  les  hommes  et 
l'argent  nécessaires  à  sa  réussite. 

Dans  la  nuit  du  12  au  13  Mars  1652,  la  fatale  nuit  où 
l'armée  de  Condé  se  replia  en  désordre  sous  Agen,  la 
milice  prit  les  armes,  les  ponts-levis  furent  dressés,  les 


(ij  Les  compagnies  de  guerre  des  milices  Bordelaises  étaient  com- 
posées en  1649  de  1500  hommes  chacune.  Les  compagnies  Clairacai- 
ses,  formées  en  1652  par  le  chevalier  de  Viven,  étaient  de  250  hommes. 
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barricades  élevées,  tout  danger  d'occupation  militaire 
écarté. 

Quelques  jours  après  (21  Mars),  toute  la  ville  se 
hérissait  de  nouvelles  barricades  défendues  par  les 
citoyens  des  milices  pour  empêcher  l'hypocrite  tenta- 
tive de  Condé  de  s'emparer  de  la  ville  sans  combat  et 
d'y  établir  garnison.  La  ruse  et  la  violence  qu'il  em- 
ploya tour  à  tour  échouèrent  misérablement  par  l'éner- 
gie de  tous  et  surtout  du  sergent  Bru  et  du  jurât  Saint- 
Gillis,  qui  s'étaient  saisis  de  l'Hôtel  de  ville  et  y 
demeurèrent  en  armes  huit  jours  entiers,  comme  le 
disent  les  lettres  Royaux  d'anoblissement  de  St-Gillis 
de  Décembre  1654  (1). 

Chouppes  avait  raison,  à  l'encontre  de  Marchin,  de 
conseiller  à  Condé  de  respecter  une  ville  comme  celle- 
là,  où  «  pour  réussir  il  faudrait  une  armée  entière  (2).  » 

Les  partisans  de  Condé,  le  comte  de  Laugnac  et 
Galapian  ne  réussirent  pas  mieux  à  la  journée  des 
Barricades  du  30  Mars. 

Ouand  d'Harcourt  victorieux  traita  avec  Agen,  il  se 
garda  bien  de  vouloir  y  mettre  garnison  et  s'interdit 
formellement  toute  occupation  militaire  par  un  article 
du  traité  (31  Mars). 

«  Qu'il  ne  sera  mis  aucune  garnison  de  gens  de 
«  guerre  tant  de  pied  que  de  cheval  dans  ladicte  ville, 
«  ni  juridiction.  » 

Il  se  contenta  les  11,  12  et  30  Avril  de  faire  procéder 
au  remaniement  du  commandement  des  Compagnies  et 
faire  nommer,  en  remplacement  des  capitaines  fron- 
deurs, des  capitaines  mazarins  dévoués  au  Roi. 

Partout  où  les  milices  étaient  organisées,  elles  mon- 
trèrent leur  ferme  volonté  de  ne  pas  se  livrer  pieds  et 
poings  liés  aux  hommes  de  guerre. 


ni  Arch.  Bép1",  B.  23,  p.  285-288. 
(2)  Mémoires. 
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Aiguillon  ferma  ses  portes  à  Conti  pendant  sa  fuite 
d'Agen.  A  Clairac,  Conti  eut  beau  virevolter  avec  ses 
cavaliers  autour  des  murailles,  il  n'entra  qu'avec  l'au- 
torisation des  Consuls  et  avec  une  simple  escorte  et 
n'attendit  pas  que  les  événements  prissent  pour  lui  une 
tournure  fâcheuse.  Il  se  sauva  par  une  porte  dérobée 
et  courut  à  Marmande  qui  lui  refusa  de  même  l'entrée. 

Le  cri  était  le  même  partout  :  Pas  de  garnison  ! 

Ce  fut  la  même  volonté  à  Villeneuve,  si  dévouée  à  M. 
le  Prince,  qui  refusa  constamment,  après  la  levée  du 
siège  et  jusqu'à  la  capitulation,  d'être  gardée  autre- 
ment que  par  ses  milices,  ne  voulant  souffrir  aucune 
garnison,  mais  seulement  la  présence  d'un  gouverneur, 
au  nom  de  Condé. 

On  sait  la  bravoure  des  milices  villeneuvoises  pen- 
dant le  siège,  leurs  combats,  leurs  sorties,  leurs  expé- 
ditions souvent  heureuses  au  dehors,  —  à  Monflanquin 
et  ailleurs.  L'appel  de  Théobon  aux  volontaires  avait 
trouvé  de  l'écho. 

Les  généraux  ne  craignaient  pas  de  demander  aux 
Communautés  de  bonne  volonté  la  création  de  Compa- 
gnies de  volontaires  qu'ils  encadraient  de  capitaines  de 
l'armée  et  qui  combattaient  avec  elle. 

Pendant  la  première  guerre  de  Bordeaux,  d'Epernon 
chargea  le  capitaine  agenais  Delpech  de  garder  avec 
sa  Compagnie  le  château  de  Lusignan  (Juillet). 

Il  a  été  raconté  qu'en  Août  1649,  d'Epernon  avait 
demandé  300  hommes  à  diverses  Communautés  de 
PAgenais,  armés  de  mousquets  et  de  piques.  Agen 
leva  deux  Compagnies  de  100  hommes  chacune  qui 
s'embarquèrent  pour  aller  débarquer  au  port  de  Be- 
guey,  en  aval  de  Cadillac,  et  guerroyer  autour  de  Bor- 
deaux (1).  D'Epernon  les  reçut  avec  enthousiasme  et 
embrassa  leurs  capitaines. 


(1)  Le  reste,  soit   200   hommes,   avait  été   réparti   sur  Villeneuve 
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Nous  extrayons  le  curieux  récit  de  cette  réception 
des  Archives  d'Agen  (Ordonnance  du  S  Août)  : 

«  Le  XXIIII  (Aoust)  jour  de  St-Barthélemy,  Caba- 
«  nés  (i)  nous  a  rendu  deux  lettres,  Tune  de  Mr  de 
«  Caussade,  nostre  collègue  et  l'un  des  Cappnes  des 
«  deux  Compagnies  de  la  ville,  portant  qu'estant  arri- 
«  ves  avec  tous  ses  soldats  au  Beguey,  près  Cadilhac, 
«  le  Samedy  sur  les  quatre  heures  du  soir,  il  feust  avec 
«  Mr  de  Lescalle,  second  capitaine,  voir  Monseigneur 
«  qui  ne  faisoit  qu'arriver  de  Castres  qui  leur  com- 
«  manda  de  faire  marcher  dans  la  Cour  des  Escuries 
«  lesd.  deux  Compagnies,  ce  qu'ils  firent  en  très-bon 
«  ordre.  Son  Altesse  les  ayant  veu  passer,  ravi  de  voir 
«  tant  de  brave  jeunesse  et  bons  soldats  quy  ne  ressen- 
«  taient  nullement  ceux  des  coautres  ou  milices  accous- 
«  tûmes  leur  fit  faire  l'exercice  dans  un  petit  bataillon 
«  que  lesd.  Srs  Cappnes  rangèrent  où  Madame  la  du- 
«  chesse  d'Espernon  assista  ;  de  quoy  lesd.  Seigneur  et 
«  Dame  furent  sy  fort  satisfaits  que  Son  Altesse  em- 
«  brassa  les  Cappnes  avec  une  joye  incroyable  disant 
«  que  c'estoient  les  premiers  qui  s'estoient  rendus  au 
«  debvoir  pour  le  service  du  Roy  et  qu'il  n'eust  jamais 
«  creu  ceste  obligence  et  bonne  affection  de  la  ville 
«  d'Agen,  s'il  ne  scavoit  combien  de  fois  et  en  tous 
«  rencontres  ils  l'avoient  faict  paroistre  en  sa  présence 
«  et  despuis  son  gouvernement  (2).  » 


d'Agenais,  Clairac,  Penne  et  Tournon.  Agen  et  Clairac  seuls  obéi- 
rent. Le  22  Août,  d'Epernon  enjoignit  aux  Consuls  de  Gasteljaloux 
de  lever  et  d'armer  50  hommes.  (Arch.  de  Casteljaloux.  BB.  7.) 

(1)  Cabanes  était  un  batelier  d'Agen  qui  avec  d'autres  avait  fourni 
trois  bateaux  pour  l'embarquement  des  Compagnies. 

12)  Arch.  d'Agen.  BB.  59,  p.  56. 

La  ville  d'Agen  arma  ces  compagnies  et  d'Epernon  promit  de  faire 
allouer,  jusqu'au  iur  Nov.  1649,  la  subsistance  sur  la  recette  de  Van- 
née. Il  ordonna  que  les  frais  de  l'armement  seraient  répartis  sur  la 
Sénéchaussée.  L'embarquement  se  fit  sur  trois  bateaux  le  18  Août  en 
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Le  prince  de  Condé  employa  souvent  les  Compa- 
gnies agenaises  pour  le  service  du  siège  à  Miradoux  et 
pour  d'autres  opérations. 

Le  23  Février,  le  capitaine  Dancelin  des  milices  age- 
naises conduisit  au  siège  de  cette  place  des  canons  et 
des  munitions  avec  200  hommes  d'escorte.  Le  26,  le 
même  capitaine  conduisit  une  grosse  pièce  de  fonte 
verte  que  Marchin  avait  expédiée  de  Moissac  aux  Con- 
suls jusqu'au  Port  de  St-Philip,  avec  laquelle  on  battit 
la  porte  de  Miradoux. 

Le  sieur  Daubas,  capitaine  des  Milices,  amena  à 
Condé  des  soldats  prisonniers  à  Agen  pour  les  incor- 
porer dans  ses  régiments.  Le  11  Mars,  Daubas  condui- 
sit au  château  de  Clermont-Dessus  des  soldats  enrôlés 
pour  le  service  de  S.  A.  A  Astaffort  parurent  aussi 
dans  les  rangs  de  Condé  les  milices  néracaises  dont 
Condé,  comme  Duc  d'Albret,  avait  exigé  la  pré- 
sence (1). 


présence  des  Consuls  vers  les  6  heures  du  soir.  Dans  leurs  lettres  à 
leuçs  capitaines  les  Consuls  recommandent  la  conservation  des  armes 
de  la  ville,  mousquets,  hallebardes,  piques,  bandoulières,  tambours. 
Le  13  Septembre,  d'Epernon  leur  écrit  qu'il  garde  : encore  un  mois  les 
milices  d'Agen.  Le  14,  il  leur  annonce  qu'il  ira  à  Bordeaux  au  secours 
du  château  Trompette.  Ce  même  jour,  le  payeur  Goudet  accuse  Caus- 
sade  de  l'avoir  dépouillé  de  l'argent  destiné  à  l'étape.  Le  20,  les  Con- 
suls achètent  chez  Jean  Mieussens,  mangonier,  163  livres  de  plomb 
pour  les  soldats  Agenais  à  Cadillac.  Ils  payèrent  cet  achat  24  1.  9  sols. 
Le  Duc  réclame  en  diligence  des  subsides  destinés  aux  deux  compa- 
gnies pour  le  mois  d'Octobre.  Les  Consuls  empruntent  500  1.  à  M.  de 
Malartic,  président  de  l'Election  d' Agenais.  A  l'embarquement,  il  se 
produisit  quelques  désertions  :  «  Nous  vous  informons  comme  depuis 
«  peu  nous  avons  appris  que  la  plus  grande  partyedes  susdits  soldats 
«  ont  quitté  et  qu'il  y  en  a  partie  dans  le  voysinage,  mestne  Descom- 
«  belles,  dict  St- Arnaud,  sergent  de  la  compagnie  du  sr  deCaussade». 
Il  avait  quitté  la  compagnie  avec  12  soldats  et  avait  gagné  Bordeaux, 
d'après  un  avis  du  sr  de  Caussade.  (Arch.  d'Agen,  p.  56,  59,  64,  69). 
(l)  V.  Etudes  sur  la  Fronde,  etc.  2e  partie,  p.  128.  (Note  1). 
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Dans  les  derniers  mois  de  1651  et  dans  les  premiers 
de  1652,  les  rebelles  avaient  levé  plusieurs  régiments 
dans  les  Communautés. 

Le  Régiment  de  Bordeaux  vint  en  Agenais  au  se- 
cours de  Miradoux  et  arriva  trop  tard. 

Quatre  cents  hommes  des  milices  moissagaises  et 
montalbanaises  coopérèrent  à  l'opération  du  passage 
de  l'armée  de  d'Harcourt  sur  la  rive  gauche  de  la  Ga- 
ronne à  Auvillars.  Le  lieutenant-colonel  du  Régiment 
de  d'Harcourt,  M.  de  Valcourt,  les  y  conduisit  en  per- 
sonne. 

Les  rebelles  avaient  créé  un  Régiment  de  Tonneins, 
levé  sur  les  Communautés  de  ce  lieu,  dont  l'une  appar- 
tenait au  maréchal  de  La  Force,  ami  de  Condé. 

Le  jour  même  de  l'accord  intervenu  entre  les  Con- 
suls d'Agen  et  Condé,  le  soir  de  la  première  journée 
des  barricades  (21  Mars),  on  forma  le  Régiment  d'Agen, 
qui  avait  pour  mestre  de  camp  le  baron  de  Galapian. 

Quand  l'armée  de  d'Harcourt  eut  investi  Villeneuve 
d'Agenais,  pendant  la  longue  durée  du  siège,  le  cheva- 
lier de  Viven  avec  son  zèle  accoutumé  avait  créé  le 
Régiment  de  Clairac,  dont  il  était  le  lieutenant-colo- 
nel. Il  leva  douze  compagnies  de  250  hommes  cha- 
cune, faisant  en  tout  3,000  hommes,  entretenues  par 
la  ville.  Il  gardait  avec  ses  compagnies  tous  les  passa- 
ges du  Lot,  protégeait  tous  les  ravitaillements,  empê- 
chait les  tentatives  de  l'ennemi  et,  s'il  n'eût  eu  une 
trop  particulière  dévotion  à  Ste-Anne,  Marchin  n'aurait 
pu  jeter  son  secours  dans  Villeneuve  (30  Juillet).  D'ail- 
leurs, quelques  jours  avant,  avec  l'aide  des  milices 
Ste-Livradaises,  il  s'était  opposé  au  passage  du  Lot  par 
la  cavalerie  de  Balthazar  (27  Juin). 

Le  chevalier  fit  aussi  garder  le  Pont  de  Marmande. 
A  la  prise  du  Mas  d'Agenais,  le  2  Février  1653,  par  le 
maréchal  de  camp,  de  Marin,  200  hommes  des  compa- 
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gnies  Clairacaises  y  figuraient  avec  150  hommes  de 
pied  de  Marmande  (1)  et  deux  jours  après,  cinq  compa- 
gnies Clairacaises  passaient  à  Castelmauron  pour  la 
garde  des  passages. 

De  son  camp  de  Villeneuve,  d'Harcourt  demandait 
aux  Consuls  d'Agen  de  lui  envoyer  le  plus  d'hommes 
armés  qu'ils  pourraient  pour  huit  ou  dix  jours.  Mais  les 
Consuls,  qui  avaient  tant  à  souffrir  des  incursions  de  la 
cavalerie  de  d'Harcourt,  préféraient  envoyer  des  muni- 
tions que  des  hommes.  Pour  s'affranchir  des  milices 
que  d'Harcourt  demandait,  on  invoquait  l'époque  de  la 
moisson,  les  calamités  publiques,  les  maladies,  la 
misère  (30  Juin).  Les  demandes  de  miliciens  furent 
renouvelées  plusieurs  fois.  La  ville  cependant  entrete- 
nait en  Juillet  400  hommes  dans  l'armée  de  d'Har- 
court (2). 

Au  commencement  de  Juin,  le  maréchal  de  camp  de 
Biron,  en  quittant  Viileréal,  y  organisa  militairement 
les  habitants  et  ordonna  aux  Consuls  d'envoyer  200 
fusiliers  garder  le  château  de  Biron  (Juin  1652). 

A  ce  moment,  une  compagnie  de  St-Pastour,  com- 
mandée par  le  sieur  de  Nauville,  servait  dans  l'armée 
des  rebelles. 

Gabriel  de  Pontac  d'Anglade  qui  fut  tué  devant  Vil- 
leneuve, y  avait  conduit  des  hommes  qu'il  avait  levés 
dans  ses  seigneuries  d'Anglade,  de  Fourens,  de  Salles, 
de  Belin  et  de  Beliot  (3). 


(1)  Livre  de  Raison  de  Jean  de  Lorman.  Rev.  Agen.  T.  XXVIII, 

p.  193- 

(2)  Arch.  d'Agen.  BB.  60. 

(3)  Voir  Boscheron  des  Portes.  Histoire  du  Parlement  de  Bor- 
deaux et  O'Gilvy.  Nobil.  de  Guyenne  et  de  Gascogne,  T.  II,  p.  359. 
Ce  Pontac,  pour  échapper  à  la  vengeance  des  Bordelais  furieux  de 
ce  qu'il  eut  livré  aux  troupes  du  Roi  le  château  de  Vayres  (1649;, 
s'enferma  dans  son  château  fort  d'Anglade  et  y  défia  la  rage  des  Bor- 
delais. 
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A  Bordeaux,  Conti  adressait  un  appel  aux  volontai- 
res des  milices  pour  les  conduire  au  secours  de  Ville- 
neuve sous  le  commandement  du  marquis  de  Lusignan 
(Juillet  1652). 

En  Août,  les  milices  de  Meilhan  livrèrent  combat 
aux  cavaliers  de  Lapeyre,  gouverneur  de  Ste-Bazeille, 
ville  que  vinrent  assiéger  avec  Galapian  pour  chef  cent 
volontaires  Réolais  grossis  d'une  vingtaine  de  réfugiés 
Bazeillais. 

A  Casteljaloux,  en  Novembre  1652,  le  Régiment  de 
Rouillac  fit  une  sortie  malheureuse  contre  Balthazar 
quit  assiégeait  la  ville.  Les  Milices  communales  com- 
battaient avec  Rouillac.  Dans  les  deux  armées  servaient 
des  volontaires  et  des  compagnies  franches  qu'on  enca- 
drait dans  les  régiments. 

Parmi  les  volontaires  qui  combattaient  sous  Mira- 
doux,  se  trouvait  le  lieutenant  criminel  du  Présidial, 
Nargassier. 

Dans  les  lettres  d'anoblissement  datées  de  La  Fère, 
le  5  Mars  1654,  que  le  Iloi  accorda  "au  sieur  Pierre  de 
Fazas,  de  Tonneins-Dessous,  volontaire  dans  son  armée, 
on  y  vantait  «  son  courage  aux  sièges  de  Lauzerte,  de 
«  Yilleneufve  et  autres  places,  aucunes  desquelles 
«  ayant  esté  forcées  et  prinses  d'assaut  il  y  est  entré 
«  des  premiers  l'espée  à  la  main  par  la  bresche  (1)  ». 

De  nombreux  volontaires  étaient  accourus  de  cette 
pépinière  de  soldats,  le  Quercy,  pour  servir  dans  l'Ar- 
mée royale.  La  noblesse  volontaire  cadurcienne  aida  à 
l'enlèvement  des  barricades  élevées  au  Passage  d'Agen 
par  les  régiments  de  Gondrin  et  de  Montespan,  le  len- 
demain de  la  déroute  d'Astaffort.  «  Au  combat  de  St- 
«  Laurent,  les  volontaires  conduits  par  Briolle,  du 
«  régiment  de  Créquy,  s'y  firent  remarquer  ». 


1)  Arch.  D'cs  B.  23,  p.  266  à  271 
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C'est  ainsi  que  miliciens  et  volontaires  prirent  part  à 
la  lutte. 

L'armée  avait  en  outre  des  compagnies  franches  pour 
les  coups  de  main. 

Le  25  Mars  1652,  le  sr  de  Martinet  occupa  Bruch  avec 
sa  compagnie  de  cavalerie  franche  et,  en  Septembre, 
la  compagnie  franche  de  St-Luc  ,  commandée  par 
Lamothe  De  Las,  fut  envoyée  au  même  lieu. 


CHAPITRE  IV 

Logements.  —  Subsistance. 

Contributions  de  guerre. 

(1649-1652). 

Les  doléances  de  1649  :  Miramont,  La  Sauvetat  de 
Savères,  Tonneins-Dessous.  —  Les  comptes  de 
Lafitte.  —  Villeréal.  —  Les  charges  de  Gontaud. 

—  Les  réquisitions  pour  l'armée  de  Condé  (Oct. 
Dec.  1651).  —  Soumensac  et  Malrometz.  —Encore 
Gontaud.  —  Nérac  et  Casteljaloux.  —  La  duché 
d'Aiguillon  et  ses  bastilles.  —  Conflit  entre  Ste- 
Livrade   et    Aiguillon.  —  Lauzun  et  Tonneins. 

—  L'armée  du  Roi  à  Marmande  (Oct.  1652).  — 
Gontaud  et  la  garnison  de  St-Pastour. 


Avec  les  logements  militaires  et  les  subsistances 
s'ouvre  le  lamentable  martyrologe  des  Communautés 
d'Agenais. 

Dans  la  première  guerre  de  Bordeaux  (1649^,  tout 
autour  de  Libourne^  centre  et  objectif  des  armées  Bor- 
delaises et  Epernonistes ,  l'Entre- Deux- Mers  eut  à 
porter  tout  le  poids  des  mouvements  et  du  stationne- 
ment des  troupes  belligérantes,  surtout  depuis  La 
Réole,  Monségur,  Bergerac  et  lieux  circonvoisins  jus- 
qu'à Blaye.  Dans  la  seconde  guerre  (1650),  dont  l'ob- 
jectif était  Bordeaux,  le  Kéolais,  le  Libournais,  le 
Bazadois  et  tout  le  Bordelais  furent  épuisés  par  les 
exactions  militaires. 
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L'Agenais,  qui  était  la  base  des  opérations  de  d'Eper- 
non,  l'hôte  assidu  des  Jardins  de  Malconte  et  de  l'arti- 
ficieuse Nanon,  devait  naturellement  en  ressentir  le 
contre-coup. 

Tout  ce  qui  va  suivre  est  extrait  des  Jurades  de 
l'Amenais,  des  Ordonnances  des  Généraux  ou  de  leurs 
Intendants,  de  la  liquidation  des  comptes  présentés 
par  les  Consuls  des  Communautés  et  enfin  des  mémoi- 
res du  temps. 

Dans  les  doléances  exprimées  dans  ses  Cahiers,  la 
toute  petite  juridiction  de  Miramont  avait  déjà  en  1649 
subi,  chose  à  peine  croyable,  437  logements  de  gens  de 
guerre,  en  l'espace  de  vingt-sept  ans  ! 

«  Cette  pauvre  Communauté  a  esté  tellement  oppri- 
«  mée,  contre  l'intention  du  Roy,  qu'à  présent  les  habi- 
«  tans  d'icelle  sont  la  plus  part  réduits  aux  aumosnes, 
«  et  quoiqu'il  soict  très  certain  que  ladicte  Commu- 
«  nauté  est  de  fort  petite  estandue,  ne  concistant  qu'en 
«  une  seule  paroisse,  néangmoins  ladicte  Communauté, 
«  puis  le  commencement  des  guerres  dernières  (1),  a 
«  souffert  quatre  cens  trente  sept  logemens,  la  plus 
«  part  desquels  par  les  Régimens  entiers  et  par  d'au- 
«  très  de  garnizons  de  trois  mois,  qu'ils  ont  supporte 
«  a  leurs  fraitz  et  despans,  sans  que  jamais  les  re- 
«  cepveurs  des  faillies  leur  ayent  vouleit  tenir  en 
«  compte  (2).  » 

A  l'autre  bout  de  l'Agenais,  les  Consuls  de  La  Sau- 
vetat-de-Savères  se  plaignent  de  grands  logements  de 
gens  de  guerre  par  ordre  du  Roi  ou  de  Monseigneur 
d'Epernon  (1648).  Ce  dernier,  qui  avait  la  main  rude, 
d'un  seul  coup  imposait  à  la  petite  Communauté  de 
Clermont-Dessus    la    confection    de    12,700   pains    de 


(1)  1621-1622. 

(2)  G.  Tholin.  Cahiers  des  Doléances,  etc.,  p.  84. 
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munition  de  14  onces  chacun,  dont  la  valeur  était  de 
cinq  cents  livres  (1649)  (1). 

Il  n'y  avait  pas  à  regimber,  Clermont-Dessus  étant 
pour  ainsi  dire  sous  le  canon  de  la  forteresse  de  Puy- 
mirol,  dont  d'Epernon  était  gouverneur. 

Dans  ses  Cahiers,  Tonneins- Dessous  représentait 
«  qu'il  avait  succombé  à.  de  grands  frais  par  divers 
«  logements  de  gens  de  guerre,  nourriture  de  deux 
«  cens  Espagnols  qui  avaient  esté  prins  en  Catalo- 
«gne».  Le  quartier  d'hiver  d'une  seule  Compagnie 
«  du  Régiment  de  la  Reine  Régente  »,  commandée  par 
le  marquis  de  Saint-Mégrin,  lui  avait  coûté,  en  1645, 
dix  mille  livres,  non  compris  les  mille  livres  données 
à  la  même  Compagnie  en  1644  (2). 

Aiguillon,  «  pour  subvenir  à  la  subsistance  et  bara- 
«  quement  de  dix  Compagnies  du  Régiment  de  la  Ma- 
«  rine,  empruntait  1,777  livres  (1649)  ». 

A  Gontaud,  une  seule  compagnie,  celle  du  sieur 
d'Ozéans,  du  Régiment  de  Navailles,  logé  en  ce  lieu 
par  ordre  du  Marquis  de  La  Force,  avait  en  l'espace  de 
deux  mois (5  Mars- 12  Mai  1649),  dépensé  quatorze  cents 
livres  (3). 

La  paroisse  de  Lafitte,  juridiction  de  Clairac,  avait 
réclamé  auprès  du  juge  Lesparre,  par  la  bouche  de 
David  Acné,  Consul  pour  Lafitte,  et  par  celle  d'Abra- 
ham Roussanes,  jurât.  Elle  déclarait  qu'elle  avait 
beaucoup  emprunté  pour  avoir  «  souffert  de  grands 
«  logements  de  gens  de  guerre  ». 


(1)  Arch.  Dles  un.  Le  pain  de  munition  était  d'une  teinte  presque 
noire  et  fait  avec  de  la  mesture,  mélange  de  3/4  de  seigle  et  d'un  quart 
de  blé.  En  1647,  les  dépenses  de  la  Communauté  étaient  supérieures 
aux  recettes. 

Recettes.     .     .         6018  livres. 
Dépenses.    .     .         6154  (Ibid.) 

(2)  Arch.  GIcs.  Tonneins-Dessus,  2290. 

(3)  Arch,  O.  1544. 
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Elle  députa  auprès  du  duc,  qui,  par  mandement  daté 
de  La  Réole  (10  Décembre  1647),  ordonna  le  régale- 
ment  des  avances  «  au  for  de  la  tailhe  »  sur  tous  les 
biens-tenants  de  la  paroisse,  à  l'exception  des  biens 
appartenant  en  propre  aux  gentilshommes  de  nais- 
sance «  quy  n'ont  point  porté  les  armes  pour  le  Parle- 
«  ment  de  Bourdeaux  contre  le  service  du  Roy  ». 

Parmi  les  aides,  on  trouve  la  Communauté  de  Dol- 
mayrac. 

La  dépense  fut  liquidée  par  le  juge  Lesparre,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Logement  de  la  Cie  du  S1'  d'Auterives  composée  de  soixante  cava- 
liers (8  jours).  Effectif  du  XV  Avril.  Fourni..     .     .         1045  1. 

Quittance  des  Consuls  de  Dalmayrac  du  14  Aoust 
pour  une  somme  de  Vie  H.  fournies  par  la  Cté  de 
Lafitte 600  1. 

Quittance  fournie  par  les  Culs  de  Clairac  pour  foin 
et  avoine  (le  5e  Oct.  1649) 224  1.     2  s. 

Pour  frais  de  despanses  des  hommes  ou  loyers  de 
bateaux.    .     .     , 17  1.  15  s. 

Avoir  fourni  pour  la  subsistance  sur  Tord,  du  Duc  du 
30  Sept.  1649  (Signé  au  Vidintus,  La  Tourette).  .  300  1. 

Ordre  du  4  Nov.  du  Duc  d'Epcrnon  de  loger  la  Cic  de 
gens  à  cheval  du  sieur  Marthinez  pendant  8  jours 
(Certificat  de  celui-ci  du  14  Nov.  déclarant  avoir 
reçu  les  vivres  et  fourrages  nécessaires  pour  la 
subsistance  de  nonante  maistres...  Mil  Ile  XX    .     .       1220  1. 

Ordre  de  M.  de  Marin  des  armées  du  Roy  du  23  Nov. 
pour  rembourser  aux  gens  du  Port  Ste-Marie  pour 
la  subsistance  de  la  Cie  de  chevau-légers  de  Mgr  le 
duc  de  Candalle  qui  devait  loger  à  Lafitte,  mais 
que  le  mauvais  temps  obligea  de  loger  au  Port  du 
24  au  26  Nov.  Pour  la  despance 536  1. 

Ordre  de  Mr  de  Marin  du  26  Nov.  pour  logement 
d'une  Cie  de  143  chevaux  au  lieu  de  Lafitte,  les 
comptables  de  Lafitte  affirment  par  serment  avoir 
fourni 270  1. 

Pour  frais  de  voyage  vers  le  ■  Duc  d'Epernon  et 
autres  lieux 150  1. 
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Pour  rétention  ou  expédition  de  la  grosse  des  actes 

de  Jurade  faits  par  le  secrétaire  Aché 18  1. 

Pour  la  dépense  faite  pendant  l'audition  du  présant 

compte , 10  1. 

En  tout  4390  1.  17  sols,  sauf  pour  le  4e  article  de  l'Etat,  veu  l'Ordon- 
nance du  duc  d'Epernon  du  8  Août  1649,  pour  lequel  ordonnons  que 
les  parties  se  pourvoieront  devant  Mr  le  Président  Boissonnade, 
commissaire  député  par  le  Duc  (1). 

Ce  compte  est  à  la  fois  un  exemple  des  lourdes  char- 
ges imposées  aux  Communautés  et  de  leur  liquidation. 
Autre  tableau  concernant  Villeréal  pour  1650  : 

7  au  27  Avril.  —  Régi  de  Beauvais  Cavalerie.  300  hommes. 

21  Avril.  —  Régt  de  St-Genest.  20  Cies,  850  hommes. 

26  Avril.  —  Régt  de  Navailles.  10  Cies,  620  hommes. 

iur  Mai  1650.  —  Ordre  de  Mgr  le  Général  de  Lavalette  de  payer  à  la 
garnison  de  Beaumont  en  Périgord  pour  la  subsistance 

d'icelle , 1950 1. 

(Liquid.  du  9  Avril  1651.) 

16  Mai.  —  Logement  d'une  Cio  de  chevau-légers  du 
duc.  Vivres  et  fourrages  pour  une  durée  de  V  jours  et 
par  jour 130  1. 

6  Juin.  —  Ordre  de  loger  20  Cics  du  Régt  de  Breuilh. 

7  Juin.  —  Régiment  de  Paluau. 

12  Juin.  —  740  soldats  sans  les  officiers. 

Etape  pour  V  jours  (2) 730  1. 

20  Juin.  —  Cinq  Cies  du  Régt  de  la  Reine. 

La  dépense,  comme  on  le  voit,  n'y  est  indiquée  qu'en  partie. 

Par  ordre  du  Seigneur  de  Tillet,  du  24  Juillet  1650, 
la  Communauté  de  Bruch,  pour  six  jours  d'étape  dus  à 
sept  Compagnies  du  Régiment  de  Candale,  fut  impo- 
sée, comme  il  appert  du  Certificat  du  sieur  Dorel,  capi- 
taine, de  la  somme  de  1,254  livres  (3). 


(1)  Arch.  CIes.  Clairac,  2158.  J'ai  résumé  le  compte. 

(2)  Arch.  O**.  Villeréal,  CC.  6.  (Supplt  E.) 

(3)  Arch.  Cles.  Bruch  2762.  On  y  trouve  le  décompte  suivant  ; 
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En  ce  même  mois  de  Juillet,  le  Consul  de  Gontaud, 
Crouzilhes,  adressa  une  lettre,  au  nom  de  la  Jurade,  au 
duc  d'Epernon,  pour  y  exposer  l'état  des  dettes  et 
contributions  de  la  Communauté.  J'en  extrais  les  chif- 
fres suivants  : 


Payé  aux  pères  de  la  Charité  de  l'Hospital  de  Cadillac  par  ordre  du 

Duc  pour  l'entretien  des  blessés  de  son  armée 300  1. 

Payé  aux  Consuls  de  Marmande  pour  la  subsistance  du  Régt 

de  Guyenne 1100  1. 

Aux      Consuls   du   Port-Sainte-Marie    pour   la   subsistance 

de  la  Cie  des  chevàu-légers  de  la  Reine 2000  1. 

(Quittance  du  9  Février  1650.) 

Sans  compter  l'emploi  de  l'argent  des  tailhes  de  1647,  les 
Consuls  ont  été  réduits  à  emprunter 3475  1. 

Ils  supplient  le  Duc  d'enjoindre  au  Sr  Captan,  Receveur  des  tailles 
d'Agenais,  de  leur  tenir  compte  des  sommes  ci-dessus. 


7  capitaines,       3  livres  par  homme.       6  jours.  125  1. 

7  lieutenants,      2         —         —  84 

Major,                  3         —        —  18 

I  major,               2         —         —  12 

14  sergents,         1         —        —  84 

250  soldats,         1         —       10  sols  (VIIc  L).  750 

72  chevaux,                                       (IIIIxx).  180 

1254  1. 

Par  ordonnance  du  9  Octobre  1650,  Bruch  paya  l'Etape  pour  un 

jour  à  20  Cies  du  Régiment  d'infanterie  du  Cardinal  d'Estrées.  Le 
décompte  figure  comme  suit  : 

20  Lieutenants 4011 

2  Enseignes,  l'une  colonnelle  et  l'autre  de  camp  .  611 

40  Sergents     .     .     , 40 

Major 3 

A.  Major 2 

Maréchal  des  Logis 30  sols. 

Etape  de  180  soldats  (IIIc  IIIIxx  X'1) 390  1. 

150  chevaux    ....  * 90  1. 

Toutes  lesquelles  sommes  allouées  par  les  Trésoriers  Généraux  de 
France,  revenant  à  196711  10  sols. 
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Ils  demandent,  en  outre,  pour  le  paiement  des  autres  dépenses  l'au- 
torisation de  cotiser  tous  les  taillables  et  contribuables  de  la  Juridic- 
tion de  Gontaud  (i). 

En  Octobre  1650,  les  quatre  Régiments  de  cavalerie 
royale,  Grand  Mestre,  Richelieu,  Chateaubriand,  Cou- 
droy-Montpensier,  dépensent  à  la  commune  de  Gon- 
taud  (2) 3600  1. 

Au  mois  de  Février  1651,  les  gardes  de  Saint-Luc 
prennent I5°°  1. 

Le  12  Août,  Aiguillon  avait  dépensé  pour  la  sub- 
sistance et  «  le  barquement  du  Régiment  de  la  Ma- 
rine » 1 777  1- 

Il  fallait  bon  gré  mal  gré,  trouver  de  l'argent  et  fi- 
nancer. 

Avec  l'arrivée  de  Condé  en  Guyenne  et  avec  les  pré- 
paratifs de  la  guerre,  les  réquisitions  recommencèrent 
(Octobre  1651). 

Marches  et  contremarches  de  Compagnies  de  Cavale- 
rie sillonnèrent  le  Pays.  Les  Compagnies  de  Lusignan, 
à  Gontaud  ;  d'Enghien,  à  Layrac  ;  du  Régiment  de 
Duras,  à  Aiguillon,  pour  dix  jours,  avec  les  bastilles  du 
duché  pour  aides  ;  des  Compagnies  d'Enghien-Infante- 
rie,  à  Layrac,  d'autres  à  La  Montjoie;  quinze  du  Régi- 
ment d'Albret,  à  Sos,  etc.  fatiguèrent  le  pays  de  leurs 
incessantes  exigences,  durant  tout  le  mois  d'Octobre. 

Les  Consuls  d'Agen  embarquaient  des 'Compagnies 
du  Régiment  de  Guyenne,  stationnées  à  Boé,  pour  s'en 
débarrasser.  Sept  Compagnies  du  Régiment  du  marquis 


(1)  Recueil  de  la  Soc.  des  Sciences,  Lettres  et  Arts  d'Agen, 
t.  XIII,  2e  série,,  p.  384. 

(2)  En  ce  même  mois,  Villeréal  eût  en  quartier  d'hiver  ces  quatre 
régiments.  Le  régiment  de  cavalerie  de  La  Meilleraye  fut  réparti  en- 
tre Castillonnès,  Villeneuve  et  Agen.  Sur  la  rive  gauche  de  la  Ga- 
ronne s'étaient  installées  à  Caumont  trente  compagnies  du  régiment 
de  Guyenne  !  Le  maréehal  de  La  Force  s'interposa. 
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de  Castelmauron' arrivaient  à  Layrac  qu'embarquaient 
aussitôt  pour  la  Charente,  dans  les  premiers  jours  de 
Novembre,  les  Consuls  d'Agen. 

A  ce  moment,  les  régiments  insurgés  de  Marchin, 
revenant  de  Moissac,  entraient  en  Agenais  (i). 

Dans  l'infime  juridiction  de  Soumensac  etMalrometz, 
par  ordonnance  de  Saint- Luc,  viennent  loger,  le  31 
Octobre  1651,  cinq  Compagnies  du  Régiment  du  cheva- 
lier d'Aubeterre,  pour  un  jour  et  deux  nuits. 

Coût  pour  la  subsistance  et  l'Etat-Major.         1500  1. 

Un  mois  après,  les  gardes  de  M.  le  Prince  et  quatre 
Compagnies  de  Cavalerie  de  Balthazar,  passant  à  Sou- 
mensac (5  et  7  Décembre). 

Après  ces  Régiments  en  vinrent  d'autres,  qui  se  suc- 
cédaient, comme  d'épais  nuages  de  sentinelles.  Lors- 
qu'en  1654,  les  commis  de  l'Intendance  vérifièrent  le 
compte,  les  Consuls  portaient  la  dépense  pour  la  gar- 
nison de  Marmande  à  6458  1. 

Avec  une  tranquillité  d'âme  parfaite,  les  commis  ins- 
crivaient, en  marge  du  compte  de  cette  Communauté, 
la  note  suivante  ; 

«  Néant,  attendeu  que  ça  a  esté  contre  le  service  du 
«  Roi  (2)  ». 

Pour  être  juste,  ajoutons  que  les  mêmes  commis  re- 
connurent la  légitimité  de  la  créance  de  la  Communauté 
sur  le  Comte  d'Harcourt,  en  vertu  de  son  ordonnance 
du  30  Mai  1652  : 

«  Soit  surveneu  que  S.  A.  d'Arcourt  avec  l'armée  du  Roy  par  luy 
«  comandée  estant  arrivée  en  ces  quartiers  en  auroit  chassé  les  enne- 
«  mis  de  S.  M.  et  pour  ce  fere  led.  Seigneur   avec  lad.    armée  auroit 


(1)  Voir  pour  plus  amples  détails  Etudes  sur  la  Fronde  en  Agenais, 
etc..  2cf.,  p.  68  à  85. 

(2)  Arch.  Cles  Soumensac  et  Malrometz.  1431,  p.  248. 
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«  séjourné  plusieurs   jours  auxquels  les   deux  Communautés   auroit 
«  iournypourla  subsistance  de  lad.    armée  6000  rations  de  pain,  250 
«  qz  de  foin,  et  100  sacs  d'advoine...  et  les  rations  par  eux  fournies..» 
En  tout  10000  livres. 


En  marge  on  lit  :  «  Alloué  (1)  », 


Gontaud  était  toujours  durement  traité. 

Sous  menaces  continuelles  d'être  «  foulée  »  et  con- 
trainte par  la  force,  la  ville  payait  à  chaque  instant  pour 
la  subsistance  de  la  garnison  de  Marmande. 


&>v 


Pour  le  régiment  de  Galapian,  commandé  par  M.  de  Gironde  : 

8  Décembre  1651 300  livres. 

12  877       —       5  sols. 

18  —  .     ,     .     .     .  260      — 

23  —  .....  344       — 


Toutes  ces  sommes  furent  versées  au  sieur  Pasqual, 
consul  de  Marmande.  L'argent  du  12  Décembre  fut 
emprunté  à  M.  de  Labarthe-Bacalan  et  au  sieur  de 
Brau,  Procureur  du  Roi. 


2  Janvier  1652  IIIIc  IIIIxx',     .     . 

10  —  ... 

28  ,     .     . 

En  Mars  pour  éviter  le  logement  d'une 

compagnie    de    Conti,     on    paie     cà    M. 

Pierre  Maisonnade 


4S0  1. 

165 

495 

89  1. 

2 

sols. 

(1)  Arch.  Cle9  Soumensac  et  Malrometz.  1431. 
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Pour  récompenser  Balthazar  d'avoir 
déchargée  Gontaud  de  sa  contribution  à 
la  garnison  du  Mas  d'Agenais     ....  150  1. 

Le  17  Mai,  le  comte  d'Harcourt  taxe  la 
Communauté  à     .     .     .     , 4000  1.  (1). 

Pour  obtenir  décharge  de  sa  contribution  à  la  garni- 
son de  Marmande,  Tonneins-Dessous  envoya  à  M.  Du- 
duc,  conseiller  du  Roi,  qui  se  trouvait  à  Marmande,  le 
consul  Larrard  et  le  jurât  Mosnereau  (10  Janvier),  sans 
rien  obtenir. 

Larrard  partit  pour  Bordeaux  sans  plus  de  succès 
(19  Janvier).  Duduc  envoya  une  Compagnie  pour  procé- 
der à  l'exécution  de  la  Communauté.  Mosnereau  avait 
de  l'argent  qui  appartenait  à  la  ville.  On  le  chargea 
d'aller  payer  à  Marmande.  Il  refusa.  Pour  le  punir,  la 
Jurade  décida  que  toute  une  Compagnie  de  garnisaires 
serait  logée  chez  lui.  Le  capitaine  Nompart  arriva  avec 
cinquante  hommes,  avec  ordre  de  rester  à  Tonneins- 
Dessous  jusqu'à  parfait  paiement.  Aussitôt  le  sieur 
Sourdes  porta  l'argent  à  Marmande. 

Dans  la  Jurade  du  13  Janvier,  on  avait  résolu  de  sa- 
tisfaire à  cette  contribution  avec  l'argent  de  la  taille  et 
la  vente*  des  coupes  de  la  forêt  communale  de  La  Gau- 
trenque  (2).  On  faisait  argent  de  tout  bois. 

Du  côté  du  Brulhois,  quand  Marin,  à  la  première  ten- 
tative contre  Caudecoste,  dispersa  les  troupes  de  Gon- 
drin-Bellegarde,  les  régiments  en  retraite  séjournèrent 
à  Layrac,  du  27  au  31  Décembre.  Guyonnet  vint  lui- 
même  opérer  les  réquisitions,  faisant  fouiller  les  mai- 
sons pour  y  prendre  le  vin  et  le  blé  (3). 

Au  second  siège  de  Caudecoste,  Chouppes,  à  la  tête 


(1)  Arch.  Os  Gontaud.  1591,  p.  31-32. 

(2)  Arch.  Cles  Tonneins-Dessous.  2275,  p.  165. 

(3)  P.  Dubourg.  Hist.  de  Layrac. 
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de  5000  hommes,  étendit  ses  réquisitions  dans  tout  le 
Brulhois  et,  après  le  sac  de  cette  ville,  toutes  les  trou- 
pes de  M.  de  Saint-Luc  et  celles  de  Gondé  suc- 
cessivement pesèrent  de  tout  leur  poids  sur  ce 
malheureux  pays.  Le  siège  de  Miradoux  et  l'arrivée  de 
l'armée  de  d'Harcourt  aggravèrent  encore  cette  situa- 
tion (Janvier-Mars  1652). 

A  ce  gouvernement  sans  le  sou  de  Louis  XIV,  il 
fallait  de  l'argent,  nerf  de  la  guerre.  Le  25  Mars  1652, 
au  moment  où  d'Harcourt  donnait  l'ordre  à  ses  troupes 
«  rafraîchies  »,  autour  de  Condom,  de  marcher  sur 
Agen,  l'intendant  de  Pontac  écrivait  de  Gondrin,  où 
était  le  quartier  du  Roi,  à  Mazarin  (25  Mars)  : 

«  Nous  avons  establi  des  contributions  sur  les  villes 
«  principales  des  lieux  au-delà  de  la  rivière  de  Garonne. 
«  Les  villes  de  Nérac  et  de  Condom  ont  traitté  l'une  à 
«  30000  livres,  l'autre  à  45.  La  dernière  conta  hier  de 
«  l'argent.  Celle  d'Auch  offre  40000  livres.  On  luy  en 
«  demande  soixante.  Le  Mont-de-Marsan  a  composé 
«  moyennant  22000  livres  (1)  ». 

A  mesure  que  la  campagne  se  prolongeait,  les  réqui- 
sitions pleuvaient  dru  comme  grêle. 

D'Agen,  le  2  Janvier  1652,  le  prince  de  Conti,  pair  de 
France,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  le  Roi 
en  Champagne  et  en  Brie,  avait  donné  l'ordre  à  trois 
compagnies  du  régiment  frondeur  de  Castelmauron,  de 
déloger  de  St-Sardospour  aller  tenir  garnison  à  Clairac. 

Ordre  fut  donné  aux  Consuls  de  se  rendre  auprès  du 


(i)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  VI,  p.  321.  A  la  prise  d'armes  de  la  princesse 
de  Condé  (Mai  1650),  le  Mas  d'Agenais  contribua  aux  frais  de  la 
guerre  pour  10,000  livres,  provenait  du  don  gratuit  exigé  à  l'avène- 
ment des  ducs  d'Albret,  somme  que  la  Communauté  devait  àCondé  à 
ce  titre.  On  porta  cet  argent  à  Bordeaux  en  Juillet.  Lenet  dans  ses 
Mémoires  (p.  368)  y  relate  ce  fait  en  ces  termes  :  «  Le  lieutenant  gé- 
<  néral  (de  la  sénéchaussée)  m'écrivit  que  l'argent  du  don  gratuit 
«  étoit  prcst  et  me  demandoit  une  voie  sûre  pour  le  faire  apporter  ». 
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Prince  pour  y  régler  la  subsistance  «  sy  mieux  n'aye- 
«  ment  fournir  à  chascun  soldat  quatre  sols  par  jour 
«  avec  un  pain  de  munition  pesant  24  onces,  aux  ser- 
«  gents  10  sols,  aux  enseignes  30,  aux  lieutenants  40 
«  sols  et  ung  escu  à  chascun  cappitaine  à  déduire  sur 
«  les  tailles  passées  ou  a  venir. 

«  Faisons  très  expresses  deffences  auxd.  soldats  de 
«  rien  exiger  desd.  habitants  sous  peyne  de  la  vie  et 
«  aux  officiers  d'en  demourer  responsables  (1)  ». 

Toutes  ces  défenses  étaient  vaines  car  les  troupes  de 
Condé  se  faisaient  remarquer  par  leur  indiscipline  et  la 
connivence  voulue  de  leurs  chefs. 

Condé  avait  mis  une  garnison  au  château  de  Nérac 
avec  Boudon  de  St-Amans  pour  capitaine,  que  renfor- 
cèrent le  régiment  de  Montpouillan  infanterie  et  le 
régiment  de  cavalerie  du  sr  de  Marches  (de  la  juridic- 
tion de  Moncrabeau). 

On  taxa  la  ville  à  4S0  1.  par  jour  pour  ce  dernier 
régiment  «  avec  quelque  bled  et  quelque  vin  ». 

Quand  parut  d'Harcourt,  Nérac  et  les  bastilles  du 
duché  d'Albret  furent  taxées  à  100.000  livres  de  contri- 
butions de  guerre  qu'à  force  de  supplication  on  rédui- 
sit de  moitié. 

En  Octobre  1651,  les  Consuls  avaient  déjà  contribué 
à  l'entretien  de  la  garnison  du  château  de  Nérac  et  subi 
les  déprédations  de  l'armée.  Ils  chargèrent  le  vicomte 
de  Julliac  d'intercéder  pour  eux,  afin  d'être  exonérés 
du  faix  des  logements  militaires,  se  déclarant  ruinés  (2). 

Moncrabeau  en  fit  autant. 

Vaines  étaient  leurs  supplications.  Les  contributions 
militaires  allaient  toujours  leur  train. 

Le  12  Avril,  d'Harcourt  imposa   sur  Casteljaloux  et 


(1)  Arch.  Clcs  Clairac. 

(2)  Arch.  Cles.Jurade  du  14  Juillet  1652. 
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les  Lugues  40,000  livres,  payables  20,000  livres  le  10,  et 
le  reste,  le  30. 

Après  la  prise  du  château  de  cette  ville  (29  Avril), 
d'Harcourt  exigea  le  paiement  immédiat  de  34,000  li- 
vres. 

Le  21  Mai  seulement,  on  put  payer  8,447  livres. 

Quelques  jours  après,  le  grand  Prévôt  de  l'Armée, 
espérant  tirer  parti  de  l'abattement  des  vaincus,  de- 
manda aux  Consuls  les  noms  des  bourgeois  rebelles. 
Les  Consuls  répondirent  fièrement  qu'il  n'y  en  avait 
pas.  Bacoue,  le  procureur  du  Roi  et  l'âme  du  parti  de 
Condé,  avait  pris  la  fuite.  On  confisqua  ses  biens. 

Les  Communautés  de  Cazeneuve  et  de  Castelnau  de 
Cernes  en  appelèrent  à  Pontac  contre  l'impôt  des 
34,000  livres. 

Plutôt  que  de  payer,  les  Lugues  prirent  les  armes 
(28  Mai).  Pompogne,  Allons  et  Goutz  résistèrent  à 
main  armée  aux  Consuls  Duluc  et  Bouloigne,  accom- 
pagnés des  Jurats  Brocas,  Sieur  de  Lamothe,  et  Du- 
tour  (1). 

Le  6  Mai,  nouvelle  taxe  de  6,000  livres,  pour  se 
récupérer  des  frais  du  siège  du  château  de  cette  ville, 
sur  toutes  les  bas-tilles  royales  et  seigneuriales  du  res- 
sort, exception  faite  de  la  baronnie  de  Captieux,  des 
biens  de  M.  de  Morin,  Conseiller  en  la  Chambre  de 
Guyenne,  et  du  sieur  de  Lamothe-Brocas. 
.  Sept  mois  après,  quand  Balthazar  reprit  Castelja- 
loux  (15  Novembre),  Marchin  imposa  une  nouvelle 
taxe  de  40,000  livres  qu'il  réduisit  plus  tard  à  10,000. 
Le  Gouverneur  Desaydes,  pour  forcer  les  Consuls  qui 
n'en  pouvaient  mais,  les  emprisonna. 

Au  même  moment,  les  Royaux,  qui  occupaient  la 
rive  droite   de  la  Garonne,  exigèrent  de   Casteljaloux 


1)  Samazeuilh.  Monographie  de  Casteljaloux. 
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le  paiement  de  ses  tailles.  La  malheureuse  Commu- 
nauté était  prise  entre  l'enclume  et  le  marteau.  «  C'est 
«  un  procédé  inouï,  dit  la  Jurade  du  29  Novembre.  » 
Finalement,  en  1657,  la  Commune  devait  encore  soi- 
xante mille  livres  (1). 

Après  Casteljaloux,  ce  fut  le  tour  d'Aiguillon. 

Le  Ier  Mai  1652,  d'Harcourt  imposa  sur  les  bastilles 
de  la  Duché  d'Aiguillon  une  somme  de  36,000  livres. 

«  Henry  de  Lorraine,  compte  d'Harcourt,  pair  et 
«  grand  escuyer  de  France,  gouverneur  d'Alsace  et 
«  Général  des  Armées  du  Roy  en  Guyenne  et  provinces 
«  circonvoisines. 

«  Il  est  ordonné  aux  Consuls  et  habitants  des  villes 
«  et  lieux  dépendant  de  la  Duché  d'Aiguillon,  de  payer 
«  aux  commis  cy  après  nommés  la  somme  de  trente  six 
«  mil  livres  ez  mains  du  Trésorier  général  de  l'extraor- 
«  dinaire  des  guerres  et  cavalerie  légère,  Me  Louis 
«  Couquet  ou  ses  commis  près  de  nous,  sçavoir  15000  1. 
«  dans  le  dixiesme  du  présent  mois  ensuivant  pour 
«  estre  exempts  du  logement  des  gens  de  guerre  pen- 
«  dant  le  présent  quartier  d'hiver,  de  laquelle  somme 
«  de  36,000  1.  il  leur  sera  teneu  compte  auxd.  habitants 
«  sur  ce  qu'ils  doibvent  des  tailles  des  années  1648, 
«  1649,  50  et  51  inclusivement  et  à  faute  de  payer  lad. 
«  somme  dans  le  susd.  temps,  ils  y  seront  contraints 
«  par  logement  effectif  des  troupes  sans  diminution  ; 
«  le  Louis  d'or  et  pistole  seront  reçeus  à  12  livres  esga- 
«  lement  et  le  Louis  d'argent  à  3  livres  6  sols. 

«  Fait  au  camp  de  Monheurt,  le  Ier  May  1652.  » 
Signé  :  Henri  de  Lorraine, 
Comte  d'Harcourt. 
Pour  Mgr, 

Martin  (2). 


(1)  Jurade  de  Casteljaloux.  BB.  8  et  BB.  7. 

(2)  Arch.  Cles  Aiguillon.  739,  p.  38. 
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Suit  l'ordonnance  de  Pontac,  premier  président  de  la 
Cour  des  Aides,  enjoignant  aux  Communautés  d'avoir 
à  payer  incessamment  leur  quote-part  (Marmande, 
3  Mai)  (i). 

Les  Consuls  d'Aiguillon  invitèrent  leurs  collègues 
de  la  duché  à  se  rendre  en  cette  ville  pour  y  pourvoir. 
La  plupart  s'abstinrent. 

D'autres,  comme  Ste-Livrade  et  Dolmayrac,  ne  vou- 
lurent prendre  aucune  décision  sans  en  donner  avis  à 
leurs  Communautés.  Les  Consuls  d'Aiguillon  leur 
envoyèrent  une  sommation  par  un  sergent  royal 

Comme  les  dix  jours  allaient  expirer,  la  Jurade  d'Ai- 
guillon décida  d'envoyer  à  Son  Altesse,  à  Marmande, 
«  ou  partout  où  il  sera  »,  le  Consul  Lacaze,  et  Michel 
Bares,  Jurât,  conjointement  avec  les  autres  villes  qui 
se  présenteront,  afin  d'obtenir  plus  long  délai  (Jurade 
du  7  Mai). 

On  n'obtint  rien.  Le  régalement  fut  établi.  La  part 
d'Aiguillon  se  monta  à  6,283  livres  et  on  donna  pour 
l'acquittement  de  la  dette  jusqu'au  Jeudi  suivant  (2). 

La  Jurade  décida  de  procéder  à  la  levée  des  deniers 
de  la  taille  et  d'emprunter  pour  le  surplus. 

Le  23  Mai,  arrivèrent  de  Marmande,  d'auprès  de  Son 
Altesse,  le  Consul  Merle  et  Bares,  Jurât,  en  compa- 
gnie des  députés  de  Montpezat,  Madaillan,  Nicole, 
Colleignes,  Cugurmont  et  Dolmayrac,  «  lesquels  dé- 
«  pûtes  d'Aiguillon  ont  rapporté  quittance  de  la  somme 
«  de  3,140  1.  pour  leur  part  (3),  et  les  autres  députés 
«  quittance  de  leurs  portions  ». 


11)  Signé  :  de  Pontac  et  plus  bas  :  par  mon  dit  seigneur  :d'Escurain. 
(Aiguillon.  739-  P-  39)- 

(2)  Ord.  de  Pontac.  Marmande,  9  Mai  1652.  Contresigné  :  d'Escurain. 

(3)  La  jurade  d'Aiguillon  avait  emprunté  3000  livres  à  Jean  de  Me- 
tau,  lieutenant  particulier  du  juge.  La  veuve  en  réclama  le  paiement 


98 

Pour  le  reste  qui  est  échu,  soit  3,143  livres  restantes, 
il  faudra  procéder  en  diligence  à  la  levée  des  quartiers. 
«  On  fera  scavoir  à  Mme  la  Duchesse  de  tout  ce  que  le 
«  public  et  le  particulier  souffrent  dans  la  Duché  ». 

Quelques  bastilles  paraissent  avoir  été  déchargées 
en  partie. 

Le  6  Juin,  les  Jurats  Merle  et  Bernard  Layrac,  dépu- 
tés d'Aiguillon,  rendirent  compte  de  leur  voyage  au 
camp  d'Eymet,  auprès  du  Comte  d'Harcourt,  touchant 
le  régalement  établi  sur  les  bastilles  de  Ste-Livrade  et 
de  Madaillan,  qui  s'élevait  à  1,800  livres. 

Les  Consuls  de  Ste-Livrade  avaient  protesté  contre 
le  régalement .  pour  excès.  D'Harcourt  renvoya  les 
Consuls  d'Aiguillon  et  de  Ste-Livrade  devant  M.  de 
Pontac.  Les  Consuls  de  Ste-Livrade,  touchant  la  dé- 
charge qu'ils  sollicitaient,  avaient  été  assignés  à  com- 
paraître le  6,  à  dix  heures  du  matin,  devant  le  sieur 
Intendant  (1). 

La  délibération  de  la  Jurade  de  Ste-Livrade  contre 
le  régalement  arbitraire  fait  sur  les  bastilles  par  la 
Jurade  d'Aiguillon  est  trop  curieuse  pour  ne  pas  être 
entièrement  rapportée  ici  : 

Jurade  du  13  Mai  1652, 

*  Sommation  et  notification  pour  Messieurs  les  Consuls  de  Ste-Li- 
«  vrade  contre  Messieurs  les  Consuls  d'Aiguilhon. 

*  ...  M'' Jehan  Mathieu  Venaud,  s1'  Jehan  Vidal,  Guillaume  Vignes, 
«  consuls,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  leurs  collègues  et  commu- 
«  nauté  comme  s'ils  parloient  et  avoient  la  présence  de  MMrs  de  Gali- 
«  bert,  St-Avict  et  Merle,  consuls  d'Aiguilhon,  ayantreceu  une  ordon- 
«  nance  de  son  Altesse  de  Harcour  du  premier  du  courant  pour  payer 
«  pour  la  duché  d'Aiguilhon   et  ses  dépendances  la  somme    de  trante 


le  21  Nov.  1652.  (Aiguillon.  739,  p.  54).  D'après  les  Archives  du  Port- 
Ste-Marie,  la  quote  part  de  cette  dernière  ville  était  de  1007  1    et  celle 
de  Coleignes  de  505  1.  (Arch.  Clos  Port  Ste-Marie.  961.) 
(i)  Arch.  Cles  Aiguillon.  739,  p.  39  et  44. 
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«  six  mil  livres  pour  les  causes  contenues  ez  lad.  ordonnance  et  que 
«  despuis  icelle  ord.  lesd.  sieurs  Consuls  d'Aiguilhon  ont  reçeu  autre 
«  ordonnance  de  Me  Pierre  de  Pontacq,  cons,ler  du  Roy  en  ses  con- 
«  seils,  premier  président  ez  la  cour  des  Aydes  de  Guienne,  intendant 
«  de  justice  polisse  et  Finances  ez  l'armée  du  Roy  commandée  par 
«  sad.  Altesse  le  comte  de  Harcour  du  neufviesme  du  courant  pour 
«  mesme  effect  que  dessus  et  en  exécution  d'icelle  ordonnance,  les 
«  dits  srs  Consuls  d'Aiguilhon  sans  appeler  lesd.  sieurs  requérants 
«  ont  procédé  à  un  réguallement  desd.  trente  six  mille  livres  sur  lad^ 
«  duché  et  lieux  et  despendances,  et  procédant  aud.  régualement 
«  lesd.  sr<  Consuls  d'Aiguilhon  les  ont  surchargés  soit  tant  en  ce  qu'ils 
«  sont  compris  aud.  réguallement  qu'ez  limites  de  Tombebouq  (I) 
«  et  de  Pujols  quy  font  un  tiers  du  tailhable,  comme  ilz  fairont  ap- 
«  paroir  indépendants  delad.  duché  d'Aiguilhon  et  en  devroient  estre 
?  distraicts  dudit  réguallement  et  quand  les  dictes  limittes  de  Thom- 
«  bebouq  et  de  Pujols  debvroient  entrer  audit  réguale  rient,  ce  que 
«  lesd.  s,J  Consuls  d'Aiguilhon  les  ont  encore  surchargés  de  la  somme 
«  de  cent  seize  livres  (2),  lequel  régualement  lesd.  srs  Conseuls  décla- 
«  rent  qu'ils  desabvouent  comme  faict  en  leur  absance  et  sans  leur 
«  advis  et  déchurent  en  estre  appelants  par  devant  sad.  Altesse  de 
«  Harcour  ou  pardevant  led.  Seigneur  de  Pontacq  pour  procéder  à 
«  ung  nouveau  régualement  ;  que  s'il  plaist  a  sad„  Altesse  de  Har- 
«  courd  ou  a  mond.  Seigneur  de  Ponctac  doner  ledit  régualement,  ils 


(1)  Pour  comprendre  la  portée  de  la  réclamation  des  Consuls  de 
Ste-Livrade  il  faut  savoir  la  signification  de  ce  mot  :  Limites.  Les 
Limites  étaient  la  bordure  de  terrain  appartenant  à  la  paroisse  de 
Ste-Livrade  mais  comprise  admi  nistrativement  dansla  juridiction  de 
Tombebouc.  Comme  la  juridiction  de  Tombebouc  n'appartenait  pas  à 
la  duché  d'Aiguillon,  les  Limites  ne  pouvaient  être  comprises  dans  la 
répartition  delà  taxe.  Ces  Limites  suivaient  la  frontière  actuelle  de 
la  commune  d'Allez  dans  la  partie  limitrophe  de  la  commune  de  Ste- 
Livrade,  à  l'E.-  de  celle-ci,  depuis  le  lieu  de  Rions  jusqu'à  l'Aubc- 
feUille. 

(2)  La  protestation  des  Consuls  de  Ste-Livrade  porte  sur  deux  points. 
1°  La  juridiction  de  lad.  ville  est  surchargée  de  la  taxe  applicable  aux 
taillables  de  la  partie  de  la  paroisse  comprise  dans  les  Limites,  c'est- 
à-dire,  dans  la  juridiction  de  Tombebouc  et  de  Pujols,  à  laquelle  ap- 
partiennent les  contribuables  des  Limites.  2"  Le  régalement  propre  à 
la  juridictiou  de  Ste-Livrade  y  compris  la  paroisse  de  St-Etienne-de- 
Fougères,  est  de  116  livres  en  trop. 
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«  fairont  veoir  la  justisse  de  leur  cause  et  de  leurd.  apel  :  Lcsdits  srs 
«  Conseuls  ont  requis  acte,  le  tout  soubs  le  bon  plaisir  de  sad.  Altesse 
«  pour  leur  servir  ainsin  que  de  raison  et  icelluy  notiffier  auxd.  sieurs 
«.  Conseuls  d'Aiguilhon  aux  fins  qu'ils  n'en  prétendent  cause  d'igno- 
«  ransen,  ez  présence  de  Pierre  Delbourg,  clercq  de  lad.  ville  et 
«  Roubert  Malateste  dud.  Ste-Livrade  habitants. 

«  Et  advenant  le  lendemain  quatorziesme  dud.  moys  de  May,  je 
<  notaire  Royal  susdit  et  soubsigné  me  suys  transporté  à  la  réquisition 
«  desd.  sieurs  Conseuls  de  Ste-Livrade  ez  la  ville  d'Aiguillon  parlant 
«  aud.  sr  Merle  conseul  luy  ay  notiffié  led.  acte  et  d'icelluy  bailhé  cop- 
«  pie  affin  quêtant  led.  Merle  que  les  autres  srs  Conseuls  dud.  Aigui- 
«  lhon  ses  consorts  ne  puissent  prétendre  cause  d'ignorance  de  quoy 
«  a  esté  faict  acte  ez  presance  de  Guilhem  Miramond,  marchand  dud. 
«   Ste-Livrade  par  moy* 

«  Lafaige  (i)  ». 

La  libération  des  paroisses  de  la  Juridiction  d'Aiguil- 
lon se  fit  en  Juin  et  en  Juillet.  Des  officiers  du  Régi- 
ment d'Harcourt,  avec  dix-huit  ou  vingt  soldats,  restè- 
rent cinq  à  six  jours  dans  la  Juridiction  d'Aiguillon 
et  demandèrent  aux  Consuls  deux  chevaux  et  leurs 
conducteurs  pour  accompagner  l'argent  qu'ils  avaient 
reçu  à  l'armée  du  Roi  sous  Villeneuve  (  3  Juillet). 

D'Harcourt  frappa  d'une  lourde  contribution  de  guerre 
les  terres  du  Comte  de  Lauzun,  un  La  Force,  qui  ser- 
vait sous  Condé. 

La  terre  de  Verteuil,  qui  lui  appartenait,  dut  fournir 
2,500  rations  dont  une  personne  commise  par  le  Comte 
vint  faire  le  département.  Il  fallut  payer  1,425  livres  (2). 

Tonneins-Dessus,  qui  appartenait  aussi  aux  La  Force, 
ne  fut  pas  ménagé.  Le  12  Mai,  un  trompette  apporta 
une  ordonnance  de  d'Harcourt  avec  l'attache  de  M.  de 
Pontac,  commissaire  général  des  armées  du  Roi,  exi- 
geant 1,800  livres  sous  trois  jours,  à  déduire  sur  les 
restes  à  payer  des  années  47,  48,  49,  50  et  51 . 


(1)  Notariat  R.  Dalidou.  Minutes  de  1652.  (Sle-Livrade). 

(2)  Arch.  Clcs  Verteuil.  1332. 
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Le  15  Mai,  on  envoya  àMarmande  les  SrS  de  Larrard, 
Consul,  Vigneau  et  Mosnereau,  pour  présenter  les 
quittances  des  tailles  des  dites  années,  établissant  que 
la  Communauté  ne  devait  rien. 

On  ne  voulut  rien  entendre  et,  sous  la  menace  d'une 
exécution  immédiate,  la  Jurade  chercha  à  emprunter 
(18  Mai). 

On  lui  refusa  cette  autorisation.  Le  Sr  de  Larrard, 
avec  l'approbation  du  corps  de  Ville,  vendit  les  bois  de 
la  Commune  pour  faire  de  l'argent  (1). 

Une  Juridiction  voisine,  Gontaud,  fut,  malgré  la  pro- 
testation du  Ccmte  de  Vaillac,  taxée  à  4,000  livres 
(17  Mai)  (2). 

Pendant  l'année  1652,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Garonne,  Bruch  dépensa  60,000  livres  pour  le  loge- 
ment et  passage  des  gens  de  guerre  î  En  Mars  1652,  y 
arrivait  toute  l'armée  de  d'Harcourt.  Pendant  les  mois 
d'Avril  et  de  Mai,  passages  incessants  de  troupes  jus- 
qu'à ce  que  l'armée  eut  franchi  la  Garonne  pour  se 
rendre  à  Eymet. 

En  Novembre  et  Décembre  1652,  la  campagne  de 
Marchin  dans  les  Landes  et  la  poursuite  qu'en  firent  le 
duc  de  Candale  et  ses  généraux  mirent  cette  Commu- 
nauté dans  une  épouvantable  misère. 

On  n'a  qu'à  lire  les  détails  du  compte  pour  être 
édifié  (3). 

Quand  l'armée  de  d'Harcourt,  après  l'abandon  de 
son  chef,  se  concentra  autour  de  Marmande  sous  le 
commandement  des  généraux  Lislebonne,  du  Plessis- 
Bellière  et  de  Sauvebœuf,  les  réquisitions  s'appesan- 
tirent sur  les  Communautés  des  rives  de  la  Garonne. 


(1)  Arch.  Dlcs  Tonneins-Dessus.  2275. 

(2)  Gontaud.  1591. 

(3)  Arch.  Clcs  Bruch.  2762. 
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Le  7  Octobre,  ordre  de  Mr  de  Pontac  à  Tonneins- 
Dessus  et  Dessous  d'envoyer  150  sacs,  froment  et  sei- 
gle, pour  le  lendemain  en  la  ville  de  Marmande,  dont 
75  en  farines. 

Le  Grand  Prévôt  de  l'armée  vint  le  9  à  Aiguillon 
avec  ses  archers,  afin  de  saisir  au  corps  deux  des  Con- 
suls, pour  n'avoir  pas  obéi  à  l'Ordonnance  du  7,  leur 
enjoignant  en  outre  d'envoyer  à  Marmande  150  sacs 
de  farine  de  mesture  et  250  sacs  de  bled  mesture.  On 
demanda  au  Prévôt  de  vouloir  bien  attendre  que  le 
Consul  Ruère  et  les  Jurats  Merle  et  B. . .  fussent  reve- 
nus d'auprès  de  Duplessis-Bellière  qui  était  au  camp 
de  Ste-Bazeille  (1). 

Le  14,  ordre  aux  Consuls  d'Agen  de  ravitailler  l'ar- 
mée de  250  sacs  de  farine  «  bonne  mesture  »,  dont  il 
sera  tenu  compte  par  Mr  de  Pontac  sur  les  tailles  de  la 
présente  année  (2).-  Comme  il  y.  avait  à  peine  le  grain 
nécessaire  pour  la  nourriture  des  habitants,  on  décida 
d'accélérer  la  levée  des  tailles  pour  en  acheter  en 
Gascogne  et  en  Languedoc,  ou  la  récolte  avait  été 
bonne. 

Le  20,  nouvel  ordre  à  Aiguillon  d'expédier  100  sacs 
de  farine,  moulus  au  moulin  de  Vinzelles. 

C'était  au  camp  des  généraux  un  va-et-vient  inces- 
sant de  Communautés  suppliantes. 

Bientôt  arrivent  à  Marmande  les  députés  de  Castel- 
jaloux  qui  exposent  leur  misère  et  leur  impossibilité, 
ayant  acquitté  leur  contribution  personnelle,  de  payer 
pour  leurs  aides. 

Les  généraux  écrivent  de  Marmande  à  Mr  de  Tracy, 
lieutenant  général,  qui  était  à  Auch,  qu'il  faut  surseoir 
à  toute  contrainte  contre  les  habitants  de  Casteljaloux  : 
Il  est  injuste  qu'ayant  acquitté  leurs  contributions,  on 


(1)  Aiguillon,  p.  51,  53  et  59. 

(2)  Arch.  d'Agen.  EE.  27. 


les  contraigne  à  payer  pour  Castelnaud  de  Mesme  et 
Marcellus  «  qui  sont  soubz  la  coulouvrine  des  ennemis 
«  (13  Octobre  1652  (1).  » 


Les  Consuls  de  Gontaud  reçurent  la  lettre  suivante  : 

«  Messieurs, 
«  Messieurs  les  Consuls 

«  et  la  ville  de  gontault, 
«  a  gontault  (2). 

••<  Messieurs, 

«  1er  je  vous  envoiai  une  coppie  de  l'Ordonnance  de 
«  Messieurs  Duplessis-Bellière,  Lislebonne  et  Sauve- 
«  bœuf,  généraulx  de  l'Armée  du  Roy  ;  par  la  dicte 
«  ordonnance  vous  estes  taxés  à  quinze  livres  par  jour 
«  despuis  ?  jour  dudit  moys  jusques  au 

«  dernier  jour  quy  est  pour  tout  le  moys  quatre  cent 
«  cinquante  livres.  Je  suys  fort  estonné  de  quoy  ne 
«  mettez  pas  rien  voir  a  apporter  argent.  Ladicte 
«  somme  comme  voiez  par  ladicte  ordonnance  vous 
«  sera  rabattue  sur  les  tailhes.  Sy  vous  manquez  à  en- 
ce  voier  argent  et  n'obéir  aulx  ordres,  je  vous  envoierai 
«  des  soldats  pour  vous  enlever  tout  ce  qu'ils  trouve- 
«  ront  de  vos  bestiaulx  et  tous  les  habitants  quy  ren- 
ée contreront  ils  les  prandront  prisonniers  et  de  plus  je 
«  rescrirai  à  Messrs  les  Généraulx  que  ne  vouliez  pas 
«  obéyr  à  leur  ordre  et  que  estes  rebelle  au  Roy  et 
«  escrirai  à  Mons1'  du  Coudray  nostre  Me  de  camp  a 
«  m'envoier  son  Régiment  de  Cavallerye  pour  loger  en 
«  vostre   ville   et  avant   que  de  rien   mander  je   veux 


(i)  Casteljaloux.  Jurades.  BB.  8.  (Com.  G.  Tholin). 

(21  Archives  de  Lot-et-Garonne.  Suppl.  E.  1587.  CC.  24  . 
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«  scavoir. . .  vollonté.  C'est  pourquoy  vous  me  le  man- 
«  derez  ce  jourd'hui. 

«  Je  demeure  Messieurs  vostre  Serviteur. 

,<  Latouche, 
«  Commandant  à  St  Pastour. 

«  (de)  St  Pastour  le  16e  (Octobre)  (?).  » 

Gontaud  avait  à  peine  acquitté  sa  contribution  pour 
la  garnison  de  St  Pastour,  qu'en  Novembre  il  payait 
pour  la  garnison  de  Marmande,  entre  les  mains  du 
sieur  de  la  Péchonnière,  320  livres  (ier  Novembre). 
Le  9,  on  paie  au  Chevalier  de  Laporte  48  livres  et, 
malgré  cette  bonne  volonté,  ce  môme  jour,  seize  cava- 
liers enlèvent  les  Consuls  Phiquepal  et  Sudrie,  qu'on 
garde,  malgré  le  paiement,  deux  jours  à*Marmande. 
On  exige  pour  ces  cavaliers  41  livres.  (Comm.  G. 
Tholin.) 

Le  27,  on  paya  48  livres  au  sieur  Laporte,  sans  comp- 
ter le  foin,  l'avoine,  les  voyages,  les  déplacements,  les 
louages  de  chevaux  et  de  charrettes. 

Chose  plus  étonnante  et  qui  montre  la  barbarie  des 
hommes  de  ce  temps,  le  lendemain  de  la  prise  et  du 
sac  de  Gontaud  (4  Décembre),  Marchin  imposa  la  Com- 
munauté de  4,000  livres  pour  s'indemniser  des  frais  de  la 
conduite  du  canon  qui  avait  battu  et  renversé  la  place  ! 
On  refuse  :  aussitôt  on  enlève  le  bétail  et  on  fait  pri- 
sonnier quatre  otages  qu'on  amène  à  Monségur,  que 
les  Frondeurs  venaient  d'occuper  en  force  (1). 


1)  Arch.  Os  Gontaud.  1591- 


CHAPITRE  V 

Logements  et  Contributions  de  guerre 
de  l'an   1652-1653 

La  garnison  de  Monségur  et  Tonneins-Dessous.  — 
Le  Régiment  de  Manleiche.  —  Les  tribulations 
de  Gontaud.  —  L'écrasement  des  Juridictions  de 
Soumensac  et  de  Malrometz.  —  Leurs  comptes 
(1651-1653).  —  Les  réquisitions  irrégulières.  — 
Les  officiers  de  d'Epernon  à  Puymirol.  —  Les 
charges  hospitalières  (malades  et  blessés). 


Les  Communautés  qui  se  trouvaient  sur  le  théâtre 
des  événement  militaires  étaient,  selon  les  fluctuations 
de  la  guerre,  foulées  sans  pitié,  par  les  Mazarins  et  par 
les  Frondeurs. 

Ce  qui  suit  est,  à  cet  égard,  édifiant.  Chaque  parti,  à 
son  tour,  saignait  les  Communautés. 

Le  24  Décembre,  M.  de  Marin  réclame  pour  la  gar- 
nison de  Marmande  à  Tonneins-Dessous  205  1.  de  pain, 
10  boisseaux  d'avoine,  6  barriques  de  vin,  200  rations 
de  pain  de  24  onces. 

Ce  môme  jour,  un  ordre  du  sieur  Desloges,  gentil- 
homme ordinaire  de  M.  le  Prince  et  premier  commis- 
saire général  de  son  armée,  impose  la  même  ville  de 
3000  1.,  pour  l'armée  du  Prince,  à  Monségur. 

Le  duc  de  Candale,  consulté,  fit  défense  de  payer. 

Le  4  Janvier  1653,  la  Jurade  emprunta  d'une  part, 
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pour  satisfaire  à  la  réquisition  de  Marin  et  de  l'autre, 
décida  qu'elle  ne  paierait  pas  pour  Monségur. 

Le  23  Janvier,  nouvelle  sommation  du  sieur  Desloges, 
qui  leur  enjoint  de  verser  10000  1.  entre  les  mains  de 
Jehan  Bartomieu,  commis  à  la  Recette  des  Contribu- 
tions, «  pour  le  service  du  Roy  et  de  S.  A.  ». 

On  avisera  le  duc  de  Candale,  à  Agen. 

Le  17  Janvier  au  soir  tard,  on  avait  encore  reçu  un 
ordre  de  M.  de  Lapeyre,  gouverneur  pour  le  Roi  de  la 
ville  de  Sainte-Bazeille,  demandant  d'apporter  les  rôles 
des  tailles,  à  Marmande,  Dimanche  prochain  (20  Jan- 
vier), pour  faire  le  département  entre  Tonneins-Des- 
sous,  Gontaud,  Agmé  et  Feuillet,  touchant  les  1000 
livres  imposées  à  Tonneins  et  à  ses  aides  pour  les 
fortifications  de  Sainte-Bazeille. 

Le  Ier  Février,  les  cavaliers  de  la  garnison  de  Mon- 
ségur enlèvent  Pierre  Ducasse,  Pierre  de  Beaupuy, 
Jean  Mosnereau,  Pierre  Casse,  notaire  royal,  Jean 
Jurquet,  le  fils  de  St-Ourens  et  le  régent  Bonfiole  (1). 

Marin,  avisé,  promit  de  s'efforcer  de  les  délivrer. 

Le  Mercredi  5  Février,  nouvelle  sommation  de  Des- 
loges, et  le  Samedi  8,  le  gouverneur  de  Sainte-Bazeille 
pour  le  Roi  réclame,  de  son  côté,  300  livres,  sous  menace 
de  loo-ement  de  j^ens  de  o-r.erre. 

On  ne  savait  à  qui  entendre. 

Le  22  Février,  une  ordonnance  du  duc  de  Candale, 
signifiée  le  9  Mars,  enjoint  aux  Consuls,  pour  la  sub- 
sistance de  l'armée  du  Roi,  en  quartier  d'hiver,  d'avoir 
à  payer,  à  Marmande,  entre  les  mains  du  sieur  Gautier, 
commis  à  la  Recette,  la  somme  de  4805  livres. 

Nouvelle  lettre  du  sieur  Lapeyre,  qui  réclame  sans 
se  lasser. 

Monségur  s'était  à  peine  rendu  aux  Royaux  (3  Mars), 


(i)  Instituteur  public. 
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que  le  14,  une  Compagnie  de  chevau-légers  du  baron 
de  Monségur  apporta  un  ordre  de  Caudale  imposant 
les  Communautés  de  Castelnaud,  Castelmoron,  Pujols, 
Tonneins-Dessus  et  Tonneins-Dessous,  celui-ci  pour 
1000  1. 

On  pria  le  baron  de  déloger  et  de  donner  le  temps 
nécessaire  pour  lever  les  contributions,  «  les  taillables 
«  étant  ruinés  par  les  continuels  logements  des  gens  de 
«  guerre  (1)  ». 

L'histoire  des  vexations  et  des  tortures  de  cette  Com- 
munauté n'est  pas  finie. 

On  devait  encore  une  taxe  de  2000  livres  pour  l'ar- 
mée de  Caudale  et  on  l'obligea  à  payer  4000  livres 
pour  ses  tailles. 

Un  commandant  arriva  de  Hautesvignes,  la  menace 
à  la  bouche  (21  Mars). 

Marin  demanda  l'envoi  à  Marmande,  pour  le  Ier  Avril, 
de  six  paires  de  bœufs  «  propres  et  capables,  pour  la 
«  charrue  »,  avec  le  foin  pour  les  nourrir  (30  Mars). 

Une  Compagnie  du  Régiment  du  sieur  de  Manleiche, 
fils  de  Marin,  vient  loger  pendant  deux  jours  et  demi 
pour  les  contraindre  à  payer  3000  livres  assignées  pour 
son  Régiment.  Pour  la  faire  déloger,  on  promit  trois 
sacs  d'avoine  au  commandant  et  ses  dépenses  chez 
l'hôte,  Jean  Graveraud.  Le  commandant  s'empara  de 
trois  louis  et  d'une  pièce  de  vingt-deux  sols  destinés  à 
cet  achat. 

Nouvelle  injonction  de  Marin  pour  ses  bœufs  (2  Avril). 

Les  Consuls  ne  purent  en  trouver,  malgré  toute  leur 
diligence,  à  cause  des  logements  fréquents  qui  «  n'ont 
«  point  laissé  de  foin  ;  mesme  mangé  et  amené  partie 
«  du  bestailh  de  labourage  ». 


1)  Tonneins-Dessous,  p.  219. 
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Le  20  Avril,  le  Régiment  de  Marin  fils- vint  loger  en 
ville. 

Le  Mercredi  23,  nouvelle  taxe  de  500  livres  à  payer 
au  baron  de  Monségur.  Candale  les  en  déchargea,  ce 
qui  n'empêcha  pas,  le  30,  le  Régiment  de  Marin  de  re- 
venir de  Nicole  pour  contraindre  les  Consuls  (1). 

Qu'importait  l'épuisement  des  Communautés,  il  fal- 
lait payer  quand-même. 

Quelques  mois  auparavant,  le  sieur  de  Saint-Germain, 
lieutenant  général,  passait  avec  ses  deux  Régiments. 
Un  sieur  de  Tramble  tomba  malade  et,  une  fois  rétabli, 
vendit  son  cheval  au  boucher  Petit,  igo  livres,  pour 
payer  sa  dépense  et  son  traitement. 

Le  30  Avril,  les  Consuls  reçurent  la  lettre  suivante  : 

Messieurs, 

«  J'ay  appris  qu'il  y  a  un  gentilhomme  nommé  de  Tramble  quy  est 
«  demeuré  malade  dans  vostre  ville  et  que  vous  prétendez  luy  retenir 
«  son  cheval  pour  quelque  despance,  ce  quy  m'a  donné  subject  de 
«  vous  escrire  ce  mot  pour  vous  dire  que  sy  vous  ne  renvoyez  pas  le 
«  cheval  par  ce  porteur,  je  le  renveroi  quérir  avec  bonne  compagnye. 
«  Il  n'est  pas  juste  que  ce  quy  est  au  Roy  se  perde  par  la  malice  de 
«  ses  subjects,  C'est  mal  reconnaître  les  soings  que  je  prins  à  mon 
«  passaige  pour  garantir  vostre  lieu  des  désordres  que  les  troupes 
«  font  ordinairement  dans  les  lieux  où  ils  passent.  C'est  tout  ce  que 
«  je  puis  vous  dire  sur  ce  subject. 

f.  Je  suis,  Messieurs  vostre  serviteur 

«    DE  St-GERMAIN  ». 

A  Cahors  le  25  Avril  1653. 

Le  sieur  Tramble  offrit  à  Petit,  pour  ravoir  son  che- 
val, 48  livres  et  son  pistolet,  et  comme  Petit  voulait  ses 
igo  livres,  les  Consuls  se  chargèrent  de  la  différence. 

Les  deux  Régiments  de  Saint-Germain  descendirent 
la  rivière  le  17  Mai  ,  les  Consuls,  faisant  contre  fortune 


'1)  Arch.  Cl0i  Tonneins-Dessous,  p.  225-231-232, 
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bon    cœur,   firent   boire   aux   soldats    une  barrique  de 
vin  (i). 

Pour  s'exonérer  de  la  charge  des  logements,  on  usait 
de  tous  les  moyens. 


Vers  le  même  temps,  Marin,  le  lieutenant  général, 
passant  sur  la  Garonne,  les  Consuls  de  Tonneins-Des- 
sous  louent  «  deux  hommes  pour  gouverner  le  bateau 
«  qui  leur  était  nécessaire  pour  aborder  ledit  Seigneur  » 
et  obtiennent  de  lui  que  tout  Régiment  «  passant  sur 
Garonne,  ou  venant  »js'y  embarquerait  sans  s'arrêter  à 
Tonneins. 

Le  Ier  Mai  au  soir,  arrivée  de  la  Compagnie  du 
baron  de  Monségur,  pour  exécuter  la  Communauté  tou- 
chant les  500  livres  qu'on  avait  imposées  (ord.  de  Can- 
dale  du  23  Avril).  Le  Régiment  de  Marin  occupant  la 
ville,  la  Compagnie  alla  loger  à  Saint-Etienne-de-Ga- 
toufet. 

Le  même  jour,  ordre  de  payer  l'étape  à  une  Compa- 
gnie du  Régiment  de  Boisse. 

Enfin,  le  Dimanche  4  Mai,  arriva  le  décharge  donnée 
par  Caudale  des  1805  livres  qu'on  prétendait  dues  au 
Régiment  de  Marin.  Le  Régiment  délogea,  mais  non 
sans  avoir  pillé,  brisé  les  meubles,  fait  manger  le  blé 
en  herbe  et  commis  toutes  sortes  de  désordre  (2). 

Un  commandant  du  Régiment  des  GaJères  apporta 
Tordre  de  fournir  bateaux  et  hommes  «  à  suffisance  » 
pour  la  tire  afin  de  porter  soldats  et  bagages  à  Mar- 


(1)  Arch.  Ct6>  Tonneins-Dessous,    p.  232-233.  Ce   lieutenant  général 
est  probablement  St-Germain  d'Apchon. 

(2)  Tonneins-Dessus,  p.  235. 
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mande  (30  Mai).  On  emprunta  encore  pour  se  procurer 
les  hommes  et  le  matériel,  les  bateaux  ayant  été  en- 
foncés par  ordre. 

La  moralité  de  toute  cette  histoire,  c'est  quele  Lundi, 
2  Juin,  la  Jurade  constata  que  pour  les  intérêts  de  ses 
emprunts  elle  devait  plus  de  8,000  livres  ! 

On  était  à  peine  au  sixième  mois  de  l'année  1653  (1)  ! 

Heureusement  que  la  guerre  allait  finir. 

On  devait  encore  1,800  livres  au  Régiment  du  fils 
de  Marin.  La  décharge  donnée  par  Caudale  restait  sans 
effet. 

Le  6  Juillet,  les  Consuls  apprirent  que  le  Régiment 
allait  venir  avec  la  résolution  de  ne  pas  bouger  avant 
d'être  entièrement  payé.  On  aurait  voulu  envoyer  à 
Mgr  l'Intendant,  mais  il  était  au  siège  de  Bourg  et 
«  comme  un  seul  jour  du  dit  logement  dud.  régiment 
«  en  fera  (des  domages)  pour  plus  qu'ils  ne  prétendent 
«  attendeu  les  voleries  et  désordres  qu'ils  commettent  », 
on  décida  de  se  réunir  au  temple  et  on  y  résolut  un 
nouvel  emprunt. 

Le  19  Juillet,  on  paya  1,000  livres  au  commandant 
d'abord  à  Taillebourg,  puis  à  Puymiclan  où  il  s'était 
tour  à  tour  logé.  Le  20,  le  sieur  Dupuy,  lieutenant  et 
ci-devant  Major  au  Régiment  de  Manleiche,  vint  cher- 
cher la  soulte  de  800  livres,  mais  les  Consuls  préférè- 
rent porter  l'argent  à  Ste-Colombe  au  sieur  Gautier, 
commis  (2). 

Pour  l'armement  de  ce  même  régiment  de  cavalerie 
et  du  régiment  de  Périgord,  Gontaud  avait  été  taxé 
pour  5,500  livres  (7  Avril)  et  pour  la  garnison  de  Mon- 
ségur,  «  rangée  au  service  du  Roi  »,  on  exigea  i,500  1- 
(17  Avril).  On  ne  trouva  personne  à  qui  parler  :  les 
Consuls  s'étaient  enfuis. 


(1)  Arch.  C1l'3  Tonneins-Dessous,  p.  238  à  243. 
(2) Ibid.  p.  249. 
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Le  23,  on  paya  au  sieur  Lapeyre  448  livres  pour  les 
fortifications  de  Ste-Bazeille  ;  puis  500  livres  pour  le 
Régiment  de  cavalerie  de  Lamothe,  commandé  par  le 
sieur  de  Laumont. 

La  Communauté,  par  suite  des  emprunts  incessants» 
devait  en  outre  à  ses  Jurats  8445  livres  (1). 

Comme  conclusion  à  la  lamentable  situation  de  la 
Communauté  de  Gontaud,  il  faut  lire  l'acte  de  Jurade 
du  2  Décembre  1654.  Les  sieurs  Phiquepal  et  Ricaud 
étaient  allés  à  Agen  apporter  les  Etats  des  dépenses 
faites  pour  le  service  du  Roy  depuis  1647  jusqu'en  1653, 
ensemble  les  dépenses  du  siège  de  Décembre  1652  fait 
par  les  ennemis  du  Roi.  L'Intendant  M.  de  Tallemant, 
non  seulement  ne  voulut  pas  entendre  leurs  réclama- 
tions, mais  encore  exigea  la  taille  et  le  taillon  avec 
leurs  arriérés  : 

«  Ledit  Seigneur  Intendant  n'a  voleu  avoir  esgard 
«  à  aucun  logement  de  gens  de  guerre,  ny  à  beaucoup 
«  d'autres  souffrances  de  la  Communauté,  ny  mesme 
«  au  desdommagement  de  la  prise  et  du  pillage  de  la 
«  présente  ville  lors  dudit  siège,  de  sorte  que  par  ce 
«  moyen  il  rend  la  présente  Comu'  redevable  de  9753  1. 
«  et  en  outre  de  la  somme  de  1433  1.  de  l'imposition  du 
«  tailhon,  sur  lesquelles  sommes  il  a  fait  espérer  de 
«  desduire  certaines  despanses  faites  par  la  présente 
«  Cté  par  les  ordres  de  Mgr  le  Duc  d'Espernon  et  au- 
«  très  généraux  d'armée.  » 

La  Jurade  conclut  d'en  appeler  au  Roi  et  à  Nossei- 
gneurs de  son  Conseil. 


(1)  Arch.  Clés  Gontaud.  1591.  (Jurade  du  24  Juin).  Le  8  Avril, 
Gontaud  emprunte  2000  1.  au  s1  Roquette,  not.  Roy.  de  Marmande;  on 
emprunta  ensuite  400  1.  au  si^ur  Perret,  procureur  du  Roi  en  cette 
ville. 

Les  Consuls  de  Gontaud  étaient  Pierre  Crouzilhes,  Pierre  Murac, 
Me  Jehan  Sudrie  et  Jehan  Tamizey, 
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Les  Consuls  reçurent  à  ce  moment  une  lettre  des 
Consuls  d'Agen  «  par  laquelle  il  est  mandé  à  la  pr.  Ct6 
«  les  propositions  faites  à  l'assemblée  de  la  Province 
«  pour  le  soulagement  des  Ct6s  tant  pour  le  paiement 
«  des  tailles  que  pour  éviter  le  logement  des  gens  de 
«  guerre  et  pour  la  suppression  de  la  Cour  de  l'Eslec- 
«  tion  avec  convocation  à  Agen  pour  le  9  Décembre 
«  courant  (1654)  V0UY  assister  à  lad.  assemblée  qui  se 
«  fera  le  lendemain  10  Décembre  et  de  bailher  aux 
«  députés  pleins  pouvoirs  et  consentement  d'approuver 
«  tout  ce  qui  sera  décidé.  » 

La  Communauté  choisit  Phiquepal  pour  son  député 
(6Déc.)(i). 

Gontaud  fut  une  des  Communautés  les  plus  éprou- 
vées par  la  guerre.  Mais  les  souffrances  de  la  Commu- 
nauté de  Soumensac  et  Malrometz  l'emportèrent  encore 
sur  les  siennes. 

Soumensac  avait  le  malheur  de  se  trouver  sur  les 
routes  que  suivaient  les  armées,  tout  près  de  La  Sau- 
vetat  de  Caumont,  point  de  bifurcation  des  routes 
allant  de  la  vallée  de  la  Garonne  à  la  vallée  de  la  Dor- 
dogne,  vers  Ste  Foy  la  Grande  et  vers  Bergerac. 

On  respectait  les  villes  qui  savaient,  comme  Agen, 
se  faire  respecter  et  on  usait  avec  elles  de 'ménage- 
ments et  d'accommodements.  Mais  les  infimes  Commu- 
nautés rurales  étaient  livrées  sans  défense  à  leurs  bour- 
reaux d'argent. 

Quand  on  parcourt  les  comptes  de  Soumensac  et 
Malrometz  de  165 1  jusqu'à  1653,  on  éprouve  un  double 
sentiment  de  stupéfaction  d'abord,  d'indignation  ensuite 
contre  les  persécuteurs. 

Les  vérificateurs  des  comptes  furent  impitoyables.  La 
Communauté  avait  subi  de  force  la  loi  de  Condé  et  de 
ses   généraux.    Peu  importait  !   Soumensac   et  Malro- 


1)  Arch.  Cle?  Gontaud.  1548,  P-  52. 
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metz  avaient  fourni  des  subsides  impérieusement  de- 
mandés et  violemment  arrachés.  Qu'importait  encore? 
On  ne  voulait  rien  admettre,  ni  rien  assigner  sur  les 
tailles  passées  ou  futures.  Partout  et  toujours,  un  sec 
refus  d'allocation  ,  l'étranglement  et  la  mort  sans  phra- 
ses : 

Néant  attandeu  que  sa  esté  contre  le  service  du  Roy. 

Cette  formule  ne  changea  que  lorsqu'il  s'agit  des 
troupes  du  Roi,  à  partir  de  Mai  1652.  On  remarquera, 
même  pour  ces  dernières  dépenses,  que  les  allocations 
accordées  sont  très  faibles  par  rapport  aux  sommes 
portées  en  compte  par  les  Consuls. 

Les  comptes  commencent  par  le  paiement  fait  par  les 
Communautés  aux  gardes  de  St-Luc  au  début  de  l'an 
1651.  La  dépense  fut  réglée  à  872  livres  et  acceptée. 

«   ...  Et  d'autant  plus  que  la  ville  Je  Marmande  fut  obligée  de  sup- 

«  porter  le  logement  des  gardes  de  Mgr  le  Marquis  de  St-Luc,  pour 

«  contribuer  auquel  logement,  les  dictes  juridictions  de  Soumensacq 

«  et  de  Malerometz    feurent  données  pour  aydes  par  ord.  de  Mgr  de 

«  Gourgues  (1),  trésorier  de    France  en  la  généralité  de   Guyenne  du 

«  7"  Janvier  1651,  leur    portion  fut  réglée   à  la  somme   de   872  1.  14  s. 

«  6  d.  et  par  icelle  ordonnance  par  exprès  ;  et  par  autre  ordonn.  dud. 

«  s1' de    Gourgues   du  23e  May  de  la  môme   annéa   que    lad.  somme 

«  seroit  tenue  en  compte  sur  les  arrérages  des  tailhes. 

Cette  somme  fut  payée  aux  Consuls  de  Marmande 
«  comme  appert  par  leurs  reçeus  du  29  Janvier  et  19 
«  Février  165 1  (2)  ». 


(1)  Philippe  de  Gourgues,  chevalier,  conseiller  du  Roi,  trésorier 
général  de  France  en  Guyenne,  commissaire  député  pour  la  direction 
et  intendance  des  troupes  du  Roi  (Janvier  1651).  Après  sa  mort  Jac- 
ques de  Filhot,  l'estropié  de  l'Ormée,  lui  succéda  et  reçut  du  Roi 
Louis  XIV  les  lettres  dj  provisions  de  sa  charge  le  15  Janvier  1654. 

(2)  La  compagnie  des  gardes  de  St-Luc  était  commandée  par  le 
capitaine  de  St-Lix.  Les  Communautés  avaient  déjà  payé  en  1650 
pour  le  m}mî  objet,  les  13  Mai,  4  Juin,  17  Juillet,  22  et  23  Août,  la 
somme  de  453  1.  18  s.  6  d.  (Arch.  Cles  Soumensac  etMalrometz.  1431.) 

s 
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Les  comptes   ci-après  concernent  la  fin   de  1651  jus- 
qu'à 1653  : 

Logement  du  Régt  de  Cavalerie  des  Gardes  de 
Condé  (certif.  del'Ayde  Major  des  30  Oct.  et  5  Dec. 
265s)  (pour  un  jour  et  pour  une  nuit  II1»  VC1)     .     .       2500  1. 

Payé  au  s1'  Latouche,  commandant  la  garnison 
de  St-Pastour.  (Puitt.  du  31  Oct.) 736  1. 

Quatre  Cies   de  Cavalerie  de  Balthazar  (un  jour 

et  une  nuit)  avec  l'Etat  Major.  IIm  1 2000  1. 

(Certificat  de  logement  -du  27  Nov.  et7Déc.) 

Nov.  et  Dec.  165 1.  Janvier  et  Fév.  1652.  Contri- 
bution pour  la  garnison  de  Marmande.  Ord.  de  M. 
de  Mousnier. 

On  n'obtint  que  «  par  force  violences  et  après  di- 
«  vers  emprisonnements  faits  de  certains  particu- 
«  liers  dud.  lieu  »  le  paiement  de  MIXc  LVIII1  IL.       1958  1.  2  sols. 

(Quittances  des  10,  15,  23,  29  (sic)  et  des  4,  7,  23 
Dec.  1652  (sic),  des  20  Janvier  et  20  Fév.  1652). 

2  Janvier  1652.  Ordre  du  prince  de  Conti  pour 
deux  Cies  de  son  Régt,  Dix  jours  de  logement.  (Cer- 
tif. du  18  Janvier) 2000  1. 

Logement  de  25  Cie3  du  Régt  de  Marchin  pen- 
dant onze  jours 10000  1. 

(Pas  de  date). 

Ier  Mars.  Ordre  du  Seigneur  Castelnau  de  la 
Force,  lieutent  gai  du  Prince  de  Condé  pour  le 
logement  pendant  huit  jours  du  Seigneur  Prince 
de  Conty,  400  mousquetaires  et  45  officiers.  A  leur 
départ,  400  pains  de  24  onces  chacun.  Le  tout.  .  6000  1. 
(Certificat  signé  Coudray  et  de  La  Force  Ier  Mars). 

«  Vers  les  festes  de  Pasques  (31  Mars),  l'armée 
«  desdits  Seigneurs  Princes  allant  à  Bergeracq 
«  avoit  entièrement  logé  dans  la  juridiction  de  Sou- 
«  mensacq  composée  de  cinq  mille  hommes  et  au- 
«  tant  de  chevaux  pendant  une  nuit  qu'il  fallut  par 
«  force  leur  fournir  les  vivres  et  autres  choses  né- 
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«  cessaires  et  sera  attesté  sy  besoing  est,  pour  rai- 
«  son  de  quoy  a  esté  desboursé  la  valeur  de  6000  1. 
«  cy 6000  1.  (i). 

11  Mai.  Ord.  du  Comte  d'Harcourt  visée  par  M. 
de  Pontacq.  Ordre  de  payer  entre  les  mains  du  s1" 
Longuet,  trésorier  gai- de  l'extraordinaire  des  guer- 
res, pour  l'armée  du  Roi,  «  sur  ce  qu'elles  (les  com- 
«  munautés)  debvoient  du  reste  des    arrérages  des 

«  années  précédentes  » 8jo  1, 

(Payé  au  s1' Matharel,  commis  de  Louguet,  quit- 
tance du  19  Mai). 

Dec.  1652.  «  Pendant  la  susdite  année  les  troupes 
«  des  Seigneurs  Prince  de  Condéet  de  Conty  s'es- 
«  taient  emparées  de  la  ville  de  Monségur  et  esta- 
«  bh  garnizon  dans  la  ville  •»,  les  deux  Communau- 
tés de  Soumensacq  et  Malrometz  furent  taxées  par 
le  sieur  Desloges,  commandant  de  la  garnison  «  et 
«  à  suite  constraint  de  payer  par  la  force  et  vio- 
«  lence  au  sieur  Barthomidu,   commis 786  1.6  sols. 

(Quittances  du  24  Dec.  1652,  10  et  20  Janvier,  2, 
10  et  19  Fév.  1653. 1 

Quittance  du  6  Janvier  1653  Payé  pour  la  sub- 
sistance de  la  garnison  de  St-Pastour  au  sieur  de 
Coiulray 726  1. 

Payé  en  vertu  de  l'Ord.  du  duc  de  Candale  au  sr 

Leclerc,  très,  gai  de  l'Extraord 2003  1.    17  sols 

(Quittance  du  25  Avril). 

Payé  au  sr  Delau,  capne  major  du  Régt  Caval. 
de  Lamothe .  icno  !• 

(Quittance  du  7  Juin). 

12  Juin.  Ord.  du  Comte  de  Merinville  pour  300 
rations  de  pain.  , 353  1. 

Logé  Régt  de  Bourdeaux,  50  hommes  ;  plus  les 
officiers,  vivres  et  autres  choses  nécessaires,  un 
jour  et  une  nuit.  (Ord.  de  Candale  8  Août)  .     .     .        (>oo  1. 

Alloué  XVII  ' ,  le  surplus  rayé. 


(l)  Refus    d'allocation  pour    les  dépenses   ci-dessus:   «Néant  ».  Les 
dépenses  ayant  été  faites  contre  le  service  du  Roy. 
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Logé  ioo  cavaliers  et  12  officiers  du  Régt  de 
Biron,  un  jour  et  une  nuit.  (Ord.  de  Candale  du 
11  Août) 1500  1. 

Alloué  186  livres. 

Le  surplus  rayé. 

20,  21,  28  Août.  Logé  le  même   Régiment.  (Ord. 

de  M.  de  Vaillac) 3000  1. 

Alloué  186  I. 
Le  surplus  rayé. 

Payé  au  Sgr  Marquis  de  Giry 150  1. 

(Reçu  du  27  Sept.  Signé  :  d'Anthoyne). 

Logement  du  Régt  de  Biron  un  jour  et  une  nuit 
(  Reçu  du  9  Oct.  Signé  :  Bouneau) 1500  1. 

Logement  du  Régt  de  Gavai,  de  Larocque-Cus- 
son  ?,  un  jour  et  une  nuit.  (Ord.  de  Candale.  Cer- 

tif.  de  logt  du  13  Oct.) 1500  1. 

En  rapportant  Tord,  allégué  sera  faict  droict. 

Régt  des  Galères,  un  jour  et  une  nuit.  (Ord.  de 

Candale.  Certif.  delogt  du  14  Oct.) 3000  1. 

Alloué  186 1. 

Logement  du  Régt  de  Jarnac  ?  pendant  6  jours. 

(Certif.  du  23  Oct.) 3000  1. 

En  rapportant  l'ordre  allégué  sera  faict  droict. 

Logement  d'une  Cie  de  d'Harcourt,  un  jour  et 
une  nuit.  (Certif.  du  27  Oct.)  Fourniture  de  16 
boisseaux  de  bled,  à  18  livres  le  sac 300  1. 

(Quittance  des  8  et  16  Nov.j  (1). 

Après  ces  détails  navrants  sur  l'écrasement  des  Com- 
munautés de    Soumensacq  et  de  Malromet,  comment 


(i)  Soumensac  et  Malrometz.  1431.  Le  cahier  des  comptes  est  inti- 
tulé :  «  Etat  des  impositions  faictes  et...  pour  estre  vérifiées  par  Mgr 
«  de  Talleman,  Cller  du  Roy  et  mestre  de  requeste  ordinaire  de  son 
«  hostcl,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances,  en  la  généralité 
«  de  Bourdeaux  ». 

Tout  ce  qui  a  été  publié  ci-dessus  est  un  résumé  des  comptes. 
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s'étonner  de  la  fuite  des  populations,  de  la  fuite  des 
Consuls,  chargés  de  tant  de  responsabilités,  de  l'aban- 
don de  la  terre,  de  la  friche  et  du  désert  envahissant 
peu  à  peu  un  pays  où  il  suffit  de  gratter  le  sol  pour  y 
faire  germer  les  moissons  et  les  fruits? 

Les  particuliers,  comme  les  Communautés,  étaient, 
au  point  de  vue  des  réquisitions,  classés  en  partisans 
du  Roi  et  partisans  des  princes. 

En  Décembre  1652,  on  avait  pris  à  Mlle  de  Calon- 
ges  (1),  en  son  château,  par  ordre  de  Condé,  400  bois- 
seaux de  seigle  ou  froment  pour  la  subsistance  des 
troupes  de  M.  le  Prince. 

P.  Lenet,  comme  mandataire  du  Prince,  consentit  à 
Mllc  de  Calonges  une  hypothèque  sur  les  revenus  du 
du  duché  d'Albret  de  48,000  livres. 

Le  18  Juin  1653,  le  Prince  de  Conti  révoqua  cette 
obligation,  sous  prétexte  que  ce  blé  appartenait  aux 
ennemis  de  M.  le  Prince,  avec  défense  aux  fermiers 
du  duché  d'acquitter  cet  engagement  (2). 

La  «  déloyale  »  Villeneuve,  après  avoir  souffert  d'un 
long  siège,  après  avoir  vu  tout  son  commerce  et  son 
industrie  anéantis,  après  avoir  été  obligée,  en  prenant 
parti  pour  M.  le  Prince,  de  faire  face  à  d'incessants 
besoins  d'argent  pour  les  troupes  rebelles,  ses  milices 
et  ses  approvisionnements,  après  avoir  vu  ses  campa- 
gnes dévastées,  fut  condamnée  à  subir  la  dure  loi  du 
vainqueur. 

Il  fallut  d'abord  fournir  la  subsistance  aux  troupes 
d'occupation  et  au  lieutenant-colonel  du  Régiment  de 


(1)  M11^  de  Calong-es  (Marie  de  La  Chaussade)  épousa  en  1654  le  mai- 
quis  de  Bougy,  lieutenant  général  des  armées  du  Roy. 

(2)  L'Ormée  à  Bordeaux,  par  L.  Communay,  p.  209.  Marie  de  La 
Chaussade  prêta  plus  tard  à  la  Communauté  de  Nérac  17,000  1.  (Arch. 
Clc«  Nérac.  3084). 
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Vaillac,  M.  de  Solhac,  et  à  son  Etat-Major  (i),  enfin 
contracter  des  emprunts  pour  couvrir  la  contribution 
militaire  de  30,000  livres  pour  l'armée  du  Roi,  imposée 
par  le  duc  de  Candale. 

C'était  l'aboutissement  de  la  révolte. 

Il  convient,  pour  ne  pas  amener  la  fatigue,  d'arrêter 
ici  ce  trop  long  tableau  des  réquisitions  militaires  qui 
épuisèrent  par  leur  excès  même  les  forces  contributives 
de  l'Agenais  et  ruinèrent  non  seulement  «  le  général 
«  mais  encore  le  particulier  »,  selon  le  langage  expres- 
sif du  temps. 


A  côté  de  ces  réquisitions,  qui  avaient  tout  au  moins 
l'apparence  de  la  légalité,  s'en  trouvaient  beaucoup 
d'autres  que  des  commandants  de  troupes,  non  pas  seu- 
lement des  plus  grands  mais  souvent  des  plus  humbles, 
se  permettaient,  au  mépris  des  règlements  du  Roi,  d'im- 
poser aux  populations. 

Ainsi  une  ordonnance  du  duc  de  Candale  avait  abu- 
sivement imposé  à  la  duché  d'Aiguillon,  pour  la  sub- 
sistance d'une  Compagnie  de  ses  gardes,  une  somme 
de  S?000  livres  en  sus  des  tailles  de  Vannée  et  ce  sous 
huit  jours.  Aussitôt  le  chevalier  de  Viven,  gouverneur 
de  la  Duché,  avertit  les  bastilles  qu'il  y  avait  un  arrêt 
du  Conseil  par  lequel  il  était  ordonné  aux  Commu- 
nautés de  ne  payer  que  le  quart  de  la  taille  pour  la 
subsistance  de  l'armée  du  Roi  et  de  verser  les  trois 
autres  quarts  aux  Receveurs  de  ses  deniers.  Aussi, 
grâce  à  l'arrêt,  les  Consuls  d'Aiguillon  s'empressèrent- 


(1)  Le  Lieutenant  Colonel  de  Solhac  réclama  pour  son  Etat  Major 
28  livres  par  jour. 
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ils  de  décider  qu^on  montrerait  le  montant  de  la  taille 
de  Tannée  précédente,  soit  3,455  livres,  «  tout  ce  qui 
«  peut  estre  imposé  pour  le  fort  de  ladite  taille  ». 
«  M.  de  Viven  sera  prié  de  moyenner  l'assemblée  des 
«  bastilles  de  la  duché  d'Aiguillon.  >/ 

L'affaire  fut  réglée  à  Agen  et  la  part  du  taillable 
d'Aiguillon  fut  fixée  à  1,420  1.  15  sols  3  deniers.  On 
lèvera  ce  qu'on  pourra  et  on  empruntera  le  reste  pour 
éviter  l'arrivée  du  Régiment  de  Cavalerie  du  sieur 
Marin  (31  Mars  1653)  (1). 

Ces  règlements  du  Roi  ne  gênaient  pas  les  grands 
seigneurs  tels  que  le  duc  d'Epernon  en  Guyenne  et  le 
comte  d'Alais  en  Provence,  dont  les  exactions  soule- 
vaient la  clameur  publique. 

En  1649,  le  Parlement  de  Paris  «  arresta  que  de  très 
«  humbles  remonstrances  seroient  faictes  à  S.  M.  sur 
«  les  actes  tyranniques  du  Comte  d'Alais,  gouverneur 
«  en  Provence,  et  du  Duc  d'Epernon  en  Guyenne,  où 
«  ces  gouverneurs  levaient  hommes  et  argent  (2).  » 

Le  Parlement  de  Bordeaux  ordonna  une  enquête 
contre  des  officiers,  préposés  à  la  garde  du  château  de 
Puymirol,  dont  d'Epernon  était  gouverneur. 

Une  première  enquête  eut  lieu  le  5  Avril  1651  ;  la 
seconde  enquête,  le  12  Août  de  la  même  année. 

La  première  enquête  se  fit  à  l'encontre  de  Lamothe- 
Vedel,  lieutenant-colonel  du  Régiment  de  Champagne, 
Mauvezin,  son  neveu,  Lamartilhe,  lieutenant  de  la  cita- 


(1)  Aiguillon.  739.  p.  67.  Le  28  Mars,  les  Consuls  avaient  reçu  une 
lettre  du  juge  de  Montpezat,  Reigade,  et  une  Gopie  d'une  lettre  du 
chevalier  de  Viven  les  invitant  à  se  rendre  à  Agen  avec  les  députés 
de  Montpezat,  Dolmayrac,  Ste-Livrade  pour  y  faire  vérifier  les  paie- 
ments faits  l'année  précédente  (1652)  par  les  ordres  des  généraux  des 
armées  du  Roi,  les  soumettre  au  sr  de  Captan,  receveur,  et  éviter  par 
là  le  quartier  d'hiver. 

(2)  St-Anlaire.  Hist.  de  la  Fronde.  T.  II,  p.  66. 
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délie,  Daniel  Dasque,  le  sieur  Daumont  (i),  comman- 
dant la  citadelle,  et  autres,  par  devant  Me  Anthoine  de 
Cunolio,  Sr  d'Espalais,  lieutenant  principal  et  asses- 
seur criminel  de  la  Sénéchaussée  d'Agenais.  En  voici 
le  résumé  : 

Jean  Jacques  Auzilier,  s1'  de  Latour,  jurât  de  la  paroisse  de  La 
Magdelaine,  dépose  que  le  3e  vendredy  de  Mars  1649  (2),  jour  de 
foire,  un  soldat,  en  présence  du  lieutenant  criminel,  du  sr  de  Mauve- 
zin  et  de  Lamartilhe,  bâtonnait  l'huissier  Pompignac  pour  avoir  fait 
un  exploit  de  justice.  Lamothe-Vedel  et  autres  voulaient  tuer  l'huis- 
sier s'il  ne  leur  remettait  pas  le  procès-verbal  qu'il  avait  dressé  des 
excès  commis  contre  lui.  Auzilier  ajouta  que  le  31  Juillet,  jour  de 
marché,  le  s1'  de  Lamartilhe  avait  menacé  le  consul  Nicolas  Laboul- 
bène,  N.  R.,  et  l'empêcha  d'entrer  à  Puymirol,  sous  prétexte  qu'il 
portait  un  arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux.  Il  ajouta  qu'on  levait 
il  sous  8  deniers  par  carterée  pour  la  garnison. 

La  demoiselle  Dubernard,  veuve  de  feu  AmanieuDucros,  avocat  en 
la  Cour,  demanda  à  un  sr  Dasque,  s'il  faisait  cette  levée  de  deniers  au 
nom  du  Roi  ou  des  Trésoriers  Généraux. 

Dasque  répondit  qu'il  la  faisait  au  nom  du  Duc  d'Epernon  et  pour 
l'entretien  de  la  garnison  de  Puymirol,  qu'il  n'y  avait  point  d'autre 
Roy  que  lui  et  qu'elle  était  une  «  parlamentaire  ».  Aidé  de  ses  com- 
plices, Dasque  voulait  emmener  le  bétail  de  sa  métairie  de  Larman- 
tonne  (3). 

Estienne  Malebaysse,  marchand  chaussetier  de  la  ville  d'Agen,  dé- 
posa que,  le  16  Octobre  1649,  étant  en  sa  métairie  de  St-Romas  (4). 
Dasque  lui  demanda  le  paiement  de  la  subsistance. 

En  Septembre  1649,  même  levée  par  le  sr  Dasque  (déposant  Jean 
Fonfrède,  marchand,  de  la  juridiction  de  Puymirol). 

A  la  fin  de  l'année  1649,  on  saisit  une  jument  à  Anthoine  Rouire, 
marchand  d'Agen.  pour  non  paiement  de  la  subsistance.  Rouire  alla 
payer  entre  les  mains  du  s1'  Dasque. 


(1)  Vraisemblablement  le  s'  du  Haumont  qui  commanda  cette  même 
année  le  Château  Trompette  et  y  soutint  vaillamment  le  siège  posé 
contre  le  château  parles  milices  Bordelaises.  (V.  Etudes  sur  la  Fron- 
de, etc.  Ier  fasc,  p.  49  et  suivantes). 

(2)  Cette  foire  se  tient  aujourd'hui  le  3e  samedi  de  Mars. 

(3)  Peut-être  Lamoussonne. 

(4)  St-Romain,  commune  du  cantan  de  Puymirol., 
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L'huissier  Pompignac  confirma  les  dires  du  témoin  Auzilier.  Le 
jour  de  la  foire,  comme  il  allait  chez  le  juge  pour  l'accompagner  à  la 
Procession,  le  sieur  Mauvezin,  armé  d'une  épée  et  d'un  bâton,  lui 
bailha  plusieurs  coups  de  plat  de  son  épée  pendant  qu'il  était  à  terre. 
David  Bianabe,  chirurgien  de  Puymirol,  le  pansa. 

Le  notaire,  Nicolas  de  Laboulbéne,  fut  menacé  d'être  jeté  dans  la 
basse  fosse  de  la  citadelle,  s'il  persistait  à  procéder  à  la  nomination 
des  Consuls  de  la  présente  année,  selon  le  dû  de  sa  charge  et  suivant 
l'arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux. 

Le  sieur  Daumont  lui  porta  la  pointe  de  l'épée  au  visage. 

Lorsque  Laboulbéne  se  présenta  aux  portes  de  la  ville,  les  violen- 
ces de  Lamartilhe  l'empêchèrent  d'y  entrer. 

Laboulbéne  déclara  qu'on  avait  prélevé  plus  de  200  l.  sur  les  ha- 
bitants «  soubz  prétexte  de  certains  ustensiles,  ledit  Seigneur  d'Eper- 
«  non  ayant  logé  dans  lad.  ville  et  citadelle  quatre  compagnies  du 
«  Régiment  de  Guyenne,  comme  aussy  ladicte  année  feust  lesd.  unze 
«  sols  huict  deniers  par  carterée  pour  la  subsistance  de  ladite  garni- 
ce  son  et  ce  par  ung  nommé  Dasque,  consul,  qui  print  cette  commis- 
«  sion  (i)  ». 

Dans  une  seconde  enquête  qui  eut  lieu  le  12  Août 
165 1,  on  porta  plainte  au  sieur  de  Cunolio  «  des  vio- 
«  lences  et  levées  de  deniers  de  la  garnison  (2)  ».  • 

Ce  fut  la  répétition  de  l'enquête  d'Avril. 


Beaucoup  de  Commandants,  sans  en  avoir  commis- 
sion, ordonnaient  des  levées  d'argent,  dont  le  prétexte 
était  les  besoins  des  troupes  ,  mais  dont  le  but  était 
trop  souvent  le  profit  personnel  dissimulé  sous  des  ap- 
parences de  nécessités  militaires. 

En  Décembre  1651,  pour  se  défendre  contre  les  loge- 
ments illégaux,  les  Consuls  d'Agen  réunirent  les  trois 


(1)  Arch.  Cles  Puymirol.  1144.  Arch.  d'Agen.  EE.  I, 

(2)  Arch.  Glcs  Puymirol.  1651.  EE.  1. 
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Ordres  «  à  cause  des  courses  et  logements  des  gens  de 
«  guerre,  sans  ordre  du  Roy  ny  de  Mgr  le  Prince  ». 

L'assemblée  résolut  de  faire  garder  les  portes  et  les 
jours. 

Le  8  Janvier  1652,  on  afficha  une  ordonnance  de  Conti 
contre  certaines  personnes  qui  se  permettaient  de  don- 
ner routes,  logements  et  lieux  d'assemblée  aux  gens  de 
guerre,  sans  ordre  du  Prince  ou  de  ses  lieutenants. 

La  plupart  des  villes  prirent  des  résolutions  analo- 
gues à  celles  d'Agen. 

Le  13  Mars  1652,  jour  de  Mercredi,  «  pour  éviter  le 
«  pillage  et  logement  des  gens  de  guerre  sans  ordre, 
«  on  fera  garde,  dit  lajurade  de  Tonneins-Dessous,  et 
«  on  fera  exercer  capitaines,  lieutenants  et  sergents, 
«  lesquels  obéyront  aux  ordres  des-  Consuls  (1)  ». 

A  propos  des  logements  irréguliers  qui  se  produi- 
saient selon  le  caprice  des  commandants  de  troupes,  le 
manifeste  publié  à  Paris  en  Mai  1652,  pour  l'Union  du 
Tiers-Etat,  contre  les  désordres  des  gens  de  guerre, 
s'exprime  ainsi  :  «  11  est  impossible  d'y  trouver  de  re- 
«  mède  qu'en  faisant  observer  auxd.  gens  de  guerre  les 
«  ordonnances  en  leur  marche  par  estapes  réglées  et 
«  payées,  routtes,  séjour  et  lieux  de  garnison,  ce  qui 
«  ne  saurait  réussir  sans  les  y  forcer  et  contraindre  et 
«pour  ce  faire  cstablir  parmi  nous  des  forces  s  uffi- 
«  santés  pour  faire  observer  les  ordres  du  Roi  et  con- 
«  tenir  lesd.  gens  de  guerre  dans  leur  debvoir  (2)  ». 

L'ordonnance  ci-après  de  M.  de  Saint-Luc  fait  con- 
naître l'étendue  du  mal. 


(1)  Arch.  Cles  Tonneins.  2275. 

(2)  Cosnac.  T.  III,  p.  104-105. 
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«  Ordonnance  du  marquis  de  Saint-Luc,  comte 
«  d'Estelan,  Lieutenant  général  des  Armées 
<<-  du  Roy  et  de  la  province  de  Guienne. 

«  Sur  ce  qui  nous  auroit  esté  représenté  par  les  syn- 
«  dics  des  pays  d'Election  de  la  généralité  de  Bour- 
«  deaux  qu'il  y  a  beaucoup  d'officiers  qui^exibent  des 
«  ordres  faulx  soulz  les  noms  de  plusieurs  officiers  gé- 
«  néraux  pour  exiger  des  Communautés  de  l'argent, 
«  mesme  qu'il  y  a  des  troupes  qui  vacquent  sans  aucun 
«  ordre  et  prennent  logement  ou  bon  leur  semble  soulz 
«  de  faulx  prétextes,  comme  aussy  qu'il  y  a  dans  la  dite 
«  généralité  diverses  garnisons  qui  lèvent  beaucoup  de 
«  contributions  au  délia  de  ce  quy  leur  est  ordonné,  ce 
«  qu'estant  contraire  aux  intentions  de  S.  M.,  Nous,dési- 
«  rant  de  tout  nostre  pouvoir  procurer  les  soulagements 
«  possibles  à  laditte  généralitté  et  lui  facilitter  les 
«  moyens  de  payer  les  tailles, 

«  Ordonnons  aux  lieutenants  généraux  des  Senes- 
«-  chaussées  dans  l'estendue  de  ladite  généralitté,  d'in- 
«  former  de  la  faussetté  des  ordres  exibés  dans  leur 
«  ressort  tant  soulz  nostre  nom  que  de  celluy  des  offi- 
«  ciers  généraux  de  l'armée,  faisant  très-expresses  inhi- 
«  bitions  et  deffences  à  toutes  les  Communauttés  de 
«  ladite  généralitté  de  loger  ny  fournir  aucune  subsis- 
«  tance  à  quelles  trouppes  que  ce  soient  sans  les  ordres 
«  exprès  du  Roy  avec  mon  attache  ou  les  noscres,  leur 
«  permettant  de  courir  sus  aux  gens  de  guerre  qui 
«  voudront  les  forcer  à  les  réunir  sans  lesdits  ordres 
«  lesquels  seullement  leur  enjoignons  de 

«  Et  en  regard  des  Contributions  que  les  garnisons 
«  lèvent,  ordonnons  que  les  paiements  surssieront  jus- 
«  ques  à  ce  qu'il  en  soit  par  nous  autrement  ordonné. 
«  Pour  cet  erïect  les  commandants  d'icelles  nous  porte- 
<;<  ront  deux- jours  après  la  signification  de  la  présente 
«  ordonnance   Testât  au  vray  de  leurs  dictes  contribu- 
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«  tions  pour  estre  pourveu  à  la  moindre  foulle  du  peu- 
«  ble,  à  l'establissement  de  ladite  subsistance  d'icelles 
«  quy  seront  nécessaires  au  service  du  Roy  et  à  la 
«  surette  publique  et  particulièrement  celles  quy  se 
«  trouveront  inutiles. 

«  Ordonnons  aux  lieutenants  généraux  desdites  sé- 
«  neschaussé^s  de  tenir  incessamment  la  main  à  l'exé- 
«  cution  de  la  présente  ordonnance,  de  nous  tenir  fidel- 
«  lement  advertys  des  contraventions  à  icelles,  de  la 
«  faire  publier,  imprimer  et  enregistrer  à  leur  ...  et  des 
«  villes  de  leur  ressort  et  adjouster  foy  aux  coppies 
«  collationnées  par  lesdits  lieutenants  généraux  à  chas- 
«  cun  dans  leur  ressort  ou  par  mon  secrétaire  ordinaire. 

«  Donné  à  Montauban,  le  18  Nov.  mil  six  cent 
«  cinquante-deux. 

«  Signé  :  SAINT-Luc. 
«  Et  plus  bas, 
«  Par  Monseigneur, 

«  COMBABESSOUZE. 

«  et  scellé. 

«  Enregistré  (en  la  Cour  de  la  Sénéchaussée  d'Age- 
«  nais),  ce  jourd'hui  23e  l'an  1652. 

«  BOISSONNADE, 

•  «  Juge  Mage 
«  de  Redon  (1).  » 

Trois  jours  après,  Saint-Luc  adressa  une  ordonnance 
défendant  aux  Consuls  de  Valence-d'Agen  et  de  Laro- 
que-Timbaut  de  se  dessaisir  sous  aucun  prétexte  des 
deniers  royaux. 

En  Septembre  1653,  des  troupes  du  duc  de  Vendôme, 
en  quartier  dans  le  Périgord,  se  livraient  aux  exactions 
les  plus  insupportables,  levant  les  deniers  de  la  taille 
sans  aucun  mandat  et,  contrairement  aux  règles  de  la 


(1)  Arch.  Dles  B.  23,  p.  94. 
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perception,  se  substituant  aux  collecteurs  des  Commu- 
nautés. 

Le  désordre  était  tel  que  le  duc  de  Candale  enjoignit 
à  ces  troupes  de  pillards  de  rejoindre  le  duc  de  Ven- 
dôme, sous  peine  d'être  chargées  par  les  troupes  qu'il 
commandait  (i). 

Une  autre  cause  de  désordre,  de  confusion  et  d'op- 
pression pour  les  Communautés,  tenait  à  la  multiplicité 
des  officiers* supérieurs  qui  avaient  qualité  pour  ordon- 
ner des  contributions  militaires. 

Après  la  guerre,  Mazarin  adressa,  pour  y  remédier, 
la  lettre  suivante  au  marquis  de  Saint-Luc  : 

«  Monsieur, 

«  Vous  avez  veu  les  ordres  du  Roy  qu'on  a  adressés 
«  à  Mr  d'Estrades  pour  l'establissement  des  quartiers 
«  d'hiver  ;  et  comme  cella  fait  cesser  l'employ  qu'avoyent 
«  en  Guyenne  tous  les  lieutenants  Généraux  et  que  la 
«  direction  des  troupes  ne  sera  partagée  qu'entre  vous 
«  et  luy,  la  Province  ne  ressentira  plus  aussy  l'oppres- 
«  sion  qu'elle  reçevoit  de  ceste  multiplicité  de  com- 
«  mandants. 

«  (De  Paris,  le  15  Janvier  1654)  (2).  » 


Outre  les  contributions  militaires,  les  villes  avaient 
encore  la  charge  des  malades  et  des  blessés  de  l'armée. 

En  1649,  Gontaud  était  taxé  pour  les  blessés  en  trai- 
tement à  Cadillac  (3). 


(i)  Cosnac.  Souvenirs  du  règne  de  Louis  XIV.  T.  VIII,  p.  171-172. 

(2)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  II.  p.  95. 

(3)  Arch.  Os  Gontaud.  1548. 
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En  Janvier-Février  1651,  les  blessés  de  Gaudecoste 
furent  dirigés  sur  l'hôpital  d'Agen.  Puis  vinrent  ceux 
de  Miradoux  que,  sur  Tordre  de  Condé,  les  Consuls  de 
Saint-Nicolas  embarquèrent  pour  Ag-en. 

«  Il  y  a  eu  plus  de  vingt  blessés  de  l'armée  de  Mr  le 
«  Prince,  si  bien  qu'on  a  grand'peine  à  les  assister  d'au- 
«  tant  que  les  ressources  de  l'armée,  qui  ne  se  montent 
«  qu'à  peine  treize  cents  livres,  suffisent  à  peine  pour 
«  les  pauvres  malades  ordinaires  et  les  pauvres  hon- 
«  teux  (1).  » 

Les  blessés  de  la  déroute  d'Astaffort  encombrèrent 
encore  ce  malheureux  hôpital. 

Pendant  le  siège  de  Villeneuve,  on  expédiait  les 
blessés  où  on  pouvait,  à  Clairac,  Aiguillon,  Tonneins, 
Marmande,  même  à  Montastruc.  M.  de  Lidon  en  re- 
cueillit chez  lui  (2). 

Le  8  Août  1652,  on  expédia  de  Villeneuve  35  blessés 
ou  malades  à  Clairac,  qui  furent  maltraités  par  les 
gens  de  Casseneuil. 

Le  10,  Clairac  payait  24  livres  à  huit  mariniers  pour 
conduire  deux  bateaux  chargés  de  blessés  à  Marmande. 

Quelques  jours  après,  on  en  fit  conduire  130  à  la 
même  ville  et  on  leur  fournit  le  pain  et  le  vin.  Ceux 
de  Marmande  en  renvoyèrent  2§  qui  allèrent  rejoindre 
l'armée  (3). 

«  L'armée  ayant  décampé  de  devant  Villeneuve  le  s1  Desilles,  ayde 
«  de  camp,  eust  ordre  de  S.  A.  de  fere  conduire  les  mallades  et 
<,  blaissés  aud.  Clérac  pour  de  là  les  faire  conduire  à  Marmande,  ce 
«  qu'ayant  faict  lesd.  Consuls  auroient  esté  obligés  de  fournir  les 
«  vivres  nécessaires  aux   malades  et  blaissés  au  nombre  de  trois  cens 


(1)  Arcli.    de   l'Hôpital    d'Agen.)    in.    Ph.   Lauzun.   Les    Couvents 
d'Agen  avant  1789.  T.  II,  p.  424.) 

(2)  Livre  de  Raison,  p.  39. 

(3)  Arch.  Cles  Clairac.  21 16. 
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«  et  les  fere  payer  et  pour  la  despance  faite  pour   lesd.   malades  et 
«  blaissés  (i). 

Une  ordonnance  de  Lislebonne  (21  Août),  enjoignit 
tant  à  Tonneins-Dessous  qu'à  Tonneins-Dessus  déloger 
et  nourrir  soixante  blessés  ou  malades.  La  Jurade  de 
Tonneins-Dessous  invita  sa  voisine  à  prendre  la  moitié 
des  soldats  qu'on  avait  laissé  sur  le  port  «  quoiqu'ils  en 
«  deussent  prandre  au  dellà,  comme  estant  leur  juris- 
«  diction  de  beaucoup  plus  grande  contenance  que  la 
nostre  ».  On  fera  voir  derechef  aux  Consuls  de  Ton- 
neins-Dessus l'ordonnance  et  ils  seront  requis  d'obéyr. 
S'ils  y  consentent,  on  conférera  de  manière  à  faire  con- 
duire une  partie  des  blessés  à  Aiguillon. 

Pour  subvenir  à  la  nourriture  des  soldats,  la  Jurade 
permit  aux  Consuls  «  de  vandre  des  places  dans  les 
«  fossés  et  arrière-fossés  de  la  ville,  ensemble  les  ar- 
ec bres  qui  restent  dans  le  bois  commun  (2)  ». 

Tonneins-Dessus  reçut  quinze  de  ces  soldats,  malgré 
l'exemption  donnée  par  d'Harcourt  pour  le  logement 
des  gens  de  guerre.  «  Sans  tirer  à  conséquence,  on 
«  pourvoiera  à  l'entretien  de  ces  malades  ».  On  les 
logea  chez  le  sieur  de  Beaupuy,  derrière  le 'château  du 
Seigneur. 

Le  2  Septembre,  les  Consuls  en  demandèrent  dé- 
charge à  M.  de  Lislebonne  et  lui  manifestèrent  «  comme 
«  quoy  cette  terre  appartient  à  M.  de  Turenne  ». 

Les  députés  envoyés  à  Lislebonne,  le  consul  Hébrard 
et  le  jurât  Pierre  Crugut,  qui,  en  route,  avaient  été 
abandonnés,  par  peur,  par  le  consul  Davaich  et  le  jurât 


(1)  Arch.  C'«s  Clairac.  2128.  (Note  placée  au  bas  d'une  estimation  de- 
vant le  juge  de  Clàirac  des  dégâts  et  pertes  faites  de  six  bateaux, 
avec  leurs  agrès,  fournis  pour  la  construction  des  ponts  de  Marmande 
et  de  Villeneuve  par  les  maîtres  bateliersjean,  Charles  et  Pierre  Caste] 
et  Jean  Brusties). 

(2)  Tonneins-Dessous    2275.  (Jurades,  p.  261). 
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Bourrillon,  racontèrent,  le  Mardi  g,  leur  voyage  à  la 
Jurade. 

«  Nevoullant  perdre  la  commodité  d'un  gentilhomme 
«  qui  alloit  à  l'armée,  veu  les  inconvénients  et  dangers 
«  qui  sont  par  le  chemin  »,  ils  allèrent,  accompagnés 
de  Jean  Lagarde,  à  Monteton,  où  était  le  quartier  du 
Roi,  «  vers  nos  dits  seigneurs  de  Sauvebœuf  et  de 
«  Lislebonne  ».  Ils  obtinrent  pour  les  blessés  exemption 
et  sauvegarde,  en  date  du  3,  «  à  cause  de  la  grande 
«  considération  qu'ils  (les  généraux)  dévoient  pour  les 
«  intérêts  de  M.  de  Turenne  (1)  ». 

Une  ordonnance  du  16  Août,  du  comte  de  Lislebonne, 
envoya  à  Aiguillon  d'autres  blessés  qui  se  trouvaient 
à  Marmande.  Quand  ils  arrivèrent  au  faubourg  du  Lot, 
les  habitants  refusèrent  de  les  recevoir,  mais  la  Ju- 
rade décida  d'emprunter  et  de  taxer  les  habitants  (24 
Août)  (2). 


(1)  Arch.  Cles  Tonneins-Dessus.  (Voir  plus  loin  pour  M1'  de  Turenne) 

(2)  Arch.  Gles  Aiguillon.  739. 


CHAPITRE  VI 

La  misère  des   troupes,  les   violences 

et  les  pillages 

(  1649  à  Mai   1652  ) 

L'armée  affamée.  —  Mécontentement  de  la  cava- 
lerie. —  La  mutinerie  et  la  faim.  —  Les  violences 
de  d'Epernon.  —  Les  troupes  de  Condé.  —  Mois- 
sac  et  Caudecoste.  —  Le  colonel  Balthazar.  — 
Layrac.  —  Tonneins.  —  D'Harcourt  en  Lomagne, 
Condomois  et  Albret.  —  Un  manifeste  de  la 
noblesse  de  France.  —  Un  manifeste  du  Tiers- 
Etat. 


Le  pillage  était  un  honnête  moyen  de  s'enrichir  pour 
beaucoup  de  ces  gentilshommes  que  Rabelais  appelle 
énergiquement  «  des  genpilhommes  ». 

Aux  Etats  Généraux  de  1614,  l'orateur  du  Tiers, 
Miron,  disait  : 

«  Il  s'est  vu  depuis  quelque  temps  une  seule  Compa- 
«  gnie  de  gens  d'armes  avoir  ravagé  quasi  la  moitié  de 
«  la  France  et  après  avoir  tout  consommé  s'en  retour- 
«  ner  chascun  en  sa  maison,  enrichi  de  la  substance  du 
«  pauvre  peuple,  sans  avoir  donné  un  coup  d'espée...  » 

En  1647,  le  Président  de  Novion  disait  à  la  Reine- 
Mère  :  «  En  Guyenne,  on  pille,  ou  viole,  on  brûle.  » 
'  La  cause  de  ces  pillages  n'était  pas  seulement  dans 
l'indiscipline    des  troupes,  dans  d'anciennes  pratiques 
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qui  venant  du  Moyen-Age  et  des  Guerres  de  reli- 
gion, pratiques  consacrées  par  le  dicton  :  Quand  l'en- 
seigne chevauche ,  elle  ne  doit  rien  payer  sur  les 
champs  ;  elle  était  aussi  dans  l'état  de  misère  où  se 
trouvait  l'armée,  ne  touchant  pas  de  solde,  abandonnée 
de  ses  vivandiers  et  de  ses  munitionnaires  qu'on  ne 
payait  pas.  Les  troupes  n'avaient  d'autre  alternative 
que  de  piller  ou  de  crever  de  faim. 

Turenne,  «  père  des  soldats  »,  laissait  vivre  les  siens 
sur  le  Bonhomme  Misère,  ce  pauvre  Jacques  Bon- 
homme, depuis  tant  de  siècles  la  proie  des  bandes  de 
routiers  et  des  grandes  Compagnies.  On  savait  d'ail- 
leurs le  mot  et  les  pratiques  du  terrible  Walstein  :  «  La 
«  guerre  doit  nourrir  la  guerre  î  » 

D'Erlach,  qu'on  croyait  cependant  impitoyable,  écri- 
vait à  Mazarin  à  propos  des  troupes  du  Maréchal  : 
«  ...L'indulgence  et  le  libertinage  dans  lesquels  Mr  de 
«  Turenne  les  a  entretenues,  sans  avoir  jamais  fait  de 
«  punitions  exemplaires  parmi  elles,  les  a  confirmées 
«  dans  cette  habitude  qu'il  est  impossible  de  les  répri- 
«  mer,  quelque  peine  qu'on  y  apporte  (î).  » 

Les  armées  de  d'Harcourt  en  Normandie,  de  Rosen, 
de  Condé,  sans  vivres  et  sans  approvisionnements,  se 
livraient  aux  mêmes  excès. 

Orner  Talon  écrit  dans  ses  Mémoires  :  «  Les  gens  de 
«  guerre  n'étaient  pas  payés  ;  les  gardes  Françaises  et 
«  Suisses  étaient  en  arrière  de  douze  montres  ;  les  Suis- 
«  ses  prêts  à  quitter.  » 

De  Normandie,  d'Harcourt  écrivait  à  Mazarin: 
«  ...Nous  n'avons  pas  un  sol...  Les  officiers...  nous 
«  menacent  de  leur  retraite...  Et  si  le  soldat  et  le  cava- 
«  lier  a  moyen  de  vivoter,  les  officiers  n'en  peuvent 
«  faire  de  même  et  nous  nous  voyons  réduits  à  cette 


î)  A.  Feillet.  La  misère  an  temps  de  la  Fronde,  p.  138. 
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«  extrémité  que  si  nous  continuions  à  faire  justice  de 
«  ceux  qui  pillent...  nous  perdrions  un  nombre  infini 
«  de  bons  soldats,  qui  ne  sauraient  subsister  sans  dé- 
«  sordre,  la  plupart  n'ayant  pas  reçu  un  sol  depuis  six 
«  mois  (23  Mars  1649)  (1).  » 

Rosen-Worms  se  plaint  à  Mazarin  que  depuis  cinq 
ans,  il  n'a  touché  un  sou.  Fabert  depuis  sept  ans, 
n'avait  reçu  ni  gages,  ni  pension  (2). 

Dans  sa  Campagne  de  1648,  Montglat  dit  :  «  On 
«  n'avait  plus  un  sol  pour  envoyer  aux  armées  (3).  » 

«  La  licence  des  gens  de  guerre  n'est  pas  facile  à 
«  corriger,  écrivait  Le  Tellier  à  Mole,  parce  qu'ils  ne 
«  sont  pas  payés  (1649)  (4).  » 

Aux  plaintes  incessantes  du  Parlement  de  Paris, 
Mazarin,  incapable  de  tirer  de  l'argent  des  caisses  vi- 
des du  Roi,  se  contentait  de  répondre  à  Le  Tellier  avec 
l'insensibilité  de  l'homme  d'Etat  :  «  La  condition  des 
«  généraux  serait  bien  mauvaise,  s'ils  devaient  répon- 
«  dre  de  tous  les  excès  et  de  toutes  les  violences  que 
«  commettent  leurs  soldats  (18  Mars  1650)  (5).  » 

Le  4  Juillet  1649,  d'Epernon  sentait  néanmoins  qu'il 
fallait  ménager  les  peuples. 

«  ..  .  J'adjouste,  écrivait-il  à  Mazarin,  qu'il  est  néces- 
«  saire  qu'il  pleust  au  Roy  nous  envoyer  quelques 
«  ordres  pour  faire  subsister  autrement  que  par  la 
«  fonlle  du  peuple  ce  qu'il  sera  besoin  de  retenir  des 
«  troupes  dedans  cette  province  pour  en  assurer  le 
«  repos  contre  les  entreprises  du  Parlement  (6).  >> 


11)  A.  Feillet.  La  Misère  an  temps  de  la  Fronde,  p.  148. 

(2)  Ibid.  p.  199,  201. 

(3)  Montglat,  p.  197. 

(4)  E.  Bonnemère.  La  France  sons  Louis  XIV,  p.  72.  T.  Ier„(3e  Ed.) 

(5)  Chéruel.  Hist.  de  la  Minorité  de  Louis  XIV  sous  le  ministère 
de  Mazarin.  T.  IV,  p.  105. 

(6)  Hovyn  de   Tranchùre.  Les  Dessous  de  l'Histoire.  T.   II,  p.  25. 
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En  Décembre  1649,  le  duc  d'Epernon  ordonnait  aux 
Consuls  d'Aiguillon  d'enjoindre  aux  marchands  vivan- 
diers de  porter  des  vins  et  des  fourrages  à  l'armée  du 
Roi.  Mais  foin  de  vivandiers;  comme  ils  n'étaient  pas 
payés,  ils  disparaissaient. 

Le  maréchal  Duplessis-Praslin,  que  le  Cardinal  avait 
envoyé  en  Guyenne,  lui  écrivait  des  lettres  désespé- 
rées : 

«  L'armée  royale  est  aux  abois  et  ne  vit  que  de  ses 
«  pillages,  les  chefs  eux-mêmes  n'ont  plus  de  ressources. 
«  Quant  à  moi,  Monseigneur,  je  suis  réduit  à  la  misère 
«  et  je  serais  constraint  au  premier  jour  de  chercher 
«  quelqu'un  en  ce  pays  qui  me  veuille  nourrir  !  (17  Oct. 
«  1649)  (1).  » 

Au  lendemain  de  la  bataille  de  Libourne,  d'Epernon 
écrivait  au  Cardinal  (27  Mai  1649)  : 

«Je  me  donne  l'honneur  d'epscrire  à  S.  M.  qu'il 
«  seroit. . .  nécessaire  qu'il  luy  pleust  me  donner  moyen 
«  de  faire  subsister  les  trouppes  autrement  que  par  les 
«  avances  des  peuples  qui  sont  foulés  en  ce  point  qu'ils 
«  ne  sont  plus  en  estât  d'en  faire  aulcune  (2).  » 

D'Argenson  appelle  l'attention  sur  les  sacrifices  per- 
sonnels de  d'Epernon  pour  l'entretien  des  troupes  : 

«Je  ne  doubte  point,  Monseigneur,  que  V.  E.  ne 
«  trouve  très-juste  de  faire  rembourser  M.  d'Espernon 
«  de  tant  de  despances  qu'il  a  faictes  en  ceste  impor- 
«  tante  occasion  où  le  pain  de  munition  des  soldats, 
«  les  munitions  de  guerre  et  tout  le  reste  a  esté  payé 
«  de  son  argent  ou  de  celluy  qu'il  a  emprunté  de  quel- 
«  ques  recepveurs  des  recettes  du  Roy  dans  les  comptes 
«  desquels  on  pourra  faire  passer  ses  promesses  pour 
«  acquit  (3).  » 


(1)  A.  Feillet.  Loco  citato.  p.  180. 

(2)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  IV,  p.  345. 

(3)  Ibid.  p.  361. 
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Le  4  Août,  d'Epernon  écrivait  de  Cadillac  :  «  J'ay 
«  épuisé  ma  bourse  et  celle  de  mes  amis  . .  C'est  aux 
«  Roys  à  soustenir  les  frais  d'une  guerre  :  un  particu- 
«  lier  n'y  sauroit  fournir  (i).  » 

Pendant  la  campagne  de  1650,  les  troupes  du  Roi, 
qui  assiégeaient  Bordeaux,  étaient  dans  le  plus  complet 
dénuement. 

Plus  tard,  en  Février  1652,  dans  sa  marche  à  travers 
le  Périgord,  l'armée  royale  avait  été  comme  paralysée 
dans  ses  efforts  par  la  mauvaise  volonté  des  officiers. 
M.  de  Bougy  en  informait  Mazarin  :  «  Les  officiers  de 
«  l'armée  ont  failly  se  mutiner  sur  le  manque  de  paie- 
«  ment  (2)  ».  (Du  camp  de  Bourdeille,  22  Fév.  1652). 

De  Sarlat,  Pontac,  qui  remplaçait  l'intendant  Marin, 
réclamait,  dans  sa  lettre,  sa  commission,  au  Cardinal, 
«  ayant  trouvé  l'armée  dénuée  d'argent  et  de  toute 
«  espèce  de  munition,  mesme  de  munitionnères  (3)  ». 

De  Sarlat,  il  envoya  un  convoi  de  pain  à  Dommes, 
où  l'armée  passa  la  Dordogne,  et  pour  subvenir  à  ses 
besoins,  il  ordonna  la  levée  de  125,000  livres  sur  les 
tailles  de  164g,  49,  50  et  52,  dans  l'Election  de  Sarlat 
(4).  (De  Sarlat,  28  Février). 

En  suivant  pas  à  pas  l'armée,  on  suit  pas  à  pas  ses 
misères. 

A  l'apparition  de  d'Harcourt  en  Agenais,  les  troupes 
étaient  dans  un  dénuement  complet. 

Elles  n'avaient  reçu  aucun  paiement  des  cinq  derniè- 
res montres  ni  de  l'ustensile,  selon  les  règlements  du 
Roi  pour  le   quartier  d'hiver  du  4  Novembre  dernier 

(1651)  (5). 

Le  Seigneur  Comte  d'Harcourt  résolut  de  taxer  les 


(i)Ibid.  p.  375. 

(2,  3,  4)  Arch.  Hist.  Gir.  T,  VI,  p.  311. 

(5)  Arch.    d'Asren.   A  A.  21.    Extrait   des    Registres  du    Conseil 
d'Etat. 
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villes  qui  avaient  pris  part  à  la  rébellion  du  prince  de 
Condé.  Le  Roi  approuva  : 

v<  S.  M.  estant  en  son  Conseil  a  agréé  et  approuvé, 
«  agrée  et  approuve  toutes  et  chacunes  des  taxes  qui 
«  ont  esté  et  seront  faictes  par  led.  Comte  d'Harcourt 
«  sur  les  villes  et  aultres  lieux  de  lad.  Province  de 
«  Guyenne  et  des  Généralités  de  Bourdeaux  et  de  Mon- 
«  tauban,  tailhables  et  non  tailhables,  quy  ont  participé 
«  à  lad.  rébellion  et  par  forme  de  punition  et  de  chas- 
«  tiement  de  leurs  crimes  comme  aussy  toutes  les  con- 
«  ventions  et  traictés  faits  ou  à  faire  par  led.  Sr  Comte 
«  d'Harcourt  ou  par  ses  ordres  tant  pour  tenir  lieu  de 
«  l'ustancille,  que  les  villes  de  lad.  province  eussent 
«  esté  obligées  de  fournir  aux  gens  de  guerre  qu'elles 
«  auraient  deu  payer  pendant  l'hyver,  que  pour  le  paie- 
«  ment  des  arrérages  des  tailhes  depuis  Tannée  1647 
«  et  comprins  l'année  1651. 

«  A  Gien  le  13e  jour  d'Apvril  1652. 

«  Le  Tellier.  » 

Le  Conseil  enjoignit  au  sieur  de  Pontac,  aux  prési- 
dents et  trésoriers  généraux  des  Finances,  aux  Bureaux 
de  Bordeaux  et  de  Montauban,  et  aux  président  et  élus 
de  l'Election  d'Agen  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 

a 

dit  arrêt  (1). 

Le  29  Avril  1652,  Pontac  écrit  à  Mazarin  :  «  Les 
«  munit  ioneres  ayant  abandonné  V armée  de  Mv  le 
«  Comte  iV Har court  depuis  que  nous  passâmes  en  Pé- 
«  rigord  (2),  je  l'ay  fait  subsister  du  mieux  qu'z7  m'a 
«  esté  possible  et  j'ay  trouvé  du  pain  à  peu  près  ce  qu'il 
«  m'en  a  fallu  dans  ma  bourse  et  dans  celle  de  mes 
«  amis.  »  Du  Mas  d'Agenais  29  Avril  1652  (3). 


(1)  Arch.  d'Agen.  AA.  21.  (Ibidem) 

(2)  C'est-à-dire  en  Février  1652. 

(3)  Cosnac.  T.  III,  p.  216. 
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Les  Généraux  contribuaient  souvent  de  leur  argent 
propre. 

Turenne  avait  vendu  son  argenterie  pour  nourrir  ses 
soldats. 

Le  Maréchal  Duplessis-Praslin  écrivait  :  «  Tous  les 
«  capitaines  ont  vendu  jusqu'à  leurs  habillements  pour 
«  entretenir  leurs  soldats.  . .  Comme  je  suis  réduit  à 
«  n'avoir  pas  de  quoi  entretenir  ma  famille,  il  est  im- 
«  possible  que  je  nourrisse  un  régiment.  Le  munition- 
«  naire  ne  veut  plus  donner  de  pain  (i).  » 

D'Erlach  avait  dépensé  de  sa  poche,  pour'  la  nourri- 
ture des  soldats,  200,000  livres  en  1650  (2). 

D'Epernon,  d'Harcourt,  Théobon,  Marin,  Balthazar, 
Viven  parlent  de  leurs  sacrifices  pécuniaires  personnels 
pour  l'entretien  de  leurs  troupes. 

Pontac  terminait  ainsi  la  lettre  que  nous  avons  citée 
plus  haut  :  «  Je  travaille  incessamment  avec  Mr  de 
«  Tracy  à  faire  venir  l'argent  destiné  pour  les  trou- 
«  pes...  Les  trésoriers  de  Montauban  se  sont  rendus 
«  exécuteurs  de  la  lepvée  d'un  million  de  livres  dans 
«  leur  Généralité.  Ce  n'est  pas  la  voye  la  plus  courte, 
«  mais  on  a  creu  que  c'était  la  plus  asseurée.  » 

Le  Régiment  de  Mercœur,  qui  avait  fait  la  campagne 
en  Bnrlhois  et  en  Agenais  contre  Condé,  arriva  sans 
armes  à  Montrond  que  Paluau  assiégeait.  Paluau 
avait  la  douleur  de  voir  ses  troupes  déserter  pour  cause 
de  misère  : 

«  La  désertion  de  la  place  continue  toujours...  Le 
«  reste  du  Régiment  de  Mercœur  est  arrivé  en  ce  lieu 
«  sans  armes...  Les  officiers  assurent  qu'ils  ont  400  hom- 
«  mes,  sans  comprendre  ce  qui  est  à  Agen.  (4  Mai  1652. 
«  Paluau  à  Le  Tellier.)  » 


II)  E.  Bonnemère.  La  France  sous  Louis  XIV,  p.  106.  T.  I. 
(2;  A.  Feillet.  Loco  citato,  p.  141,  142. 
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D'Harcourt,  après  avoir  franchi  la  Garonne  à  Mar- 
mande,  (Mai  1652),  était  immobilisé  par  le  manque  de 
vivres.  Il  n'avait  d'artillerie  et  de  munitions  que  celles 
qu'il  avait  enlevées  à  l'ennemi  : 

«  La  nécessité  du  pain  ne  nous  arrestera  pas  moins, 
«  ne  se  trouvant  plus  de  bled  dans  la  campagne  ..  Nous 
«  allons  entrer  dans  un  pays  (1)  d'où  les  villages  ont 
«  tout  emporté  vers  Bourdeaux  jusques  à  leurs  meu- 
«  blés.  Nous  sommes  contraints  de  pourvoir  au  pain 
«  par  un  traicté  que  Mr  de  Pontac  a  fait  avec  les  gens 
«  du  pays  dont  il  connoit  les  forces  (2).  »  (De  Mar- 
mande,  9  Mai.  Lettre  à  Le  Tellier.) 

Le  Tellier,  lui  réclamant  six  Régiments  de  Cavalerie 
pour  le  Nord,  d'Harcourt  répondait  :  «  Quoique  l'on 
«  vous  puisse  dire,  ils  n'ont  pas  encore  reçeu  un  sol  des 
«  assignations  quy  leur  ont  esté  destinées  et  qu'il  n'y  a 
«  point  d'authorité  assez  puissante  pour  les  obliger  à 
«  partir  qu'ils  n'ayent  touché  leur  argent.  J'aurais  vou- 
«  leu  les  engager  à  se  mettre  en  chemin  sur  la  parole 
«  que  je  leur  donnais  qu'ils  seroient  payés  en  Quercy  '•> 
«  mais  le  reste  de  la  cavalerie  craignant  que  cela  ne 
«  differast  son  paiement  s'y  est  opposé  formellement  et 
«  a  obligé  ce  corps  à  promettre  qu'il  ne  se  sépareroit 
«  point  du  sien  que  l'argent  ne  feust  reçeu  pour  estre 
«  donné  à  toute  la  cavalerie  également  (3). 

«  .  .  .Nous  mettons  toutes  pièces  en  œuvre  pour  avoir 
«  des  munitions  et  des  boulets,  ne  trouvant  des  deniers 
«  qu'avec  des  peynes  incroyables.  » 

D'Harcourt  n'avait  rien  pu  obtenir,  ni  canons,  ni 
munitions  de  Toulouse,  et  pas  plus  de  MMrS  du  Parle- 


(1)  L'Entre-deux-Mers. 

(2)  Cosnac.  T.  III,  p.  236. 

(3)  Cosnac.  T.  III,  p.  248. 
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ment  que  des  Capitouls  :  «  C'est  ce  qui  nous  obligea  à 
«  rester  les  bras  croisés  (i).  » 

Déjà  le  Ier  Avril,  quand  l'armée  était  à  Bruch,  Bougy 
se  plaignait  à  Mazarin  du  délabrement  de  l'armée  : 
«  Plus  de  la  moitié  de  nos  cavaliers  à  pied  et  le  reste 
«  son  harassez  (2).  » 

Le  23  Mai,  il  se  plaignait  encore  que  l'armée  man- 
quât d'infanterie,  de  canons  et  de  poudres.  Le  même 
jour,  d'Aubeterre  se  faisait  l'écho  des  plaintes  des  offi- 
«  ciers  de  cavalerie  :  «  ..  .11  y  a  quatorze  mois  qu'on 
«  leur  promet  de  l'argent  sans  qu'ils  ayent  reçeu  le 
«  moindre  teston  (3).  » 

Pourtant  l'armée  arrivait  du  Condomois  où  elle  s'était 
«  rafraîchie  ».  On  sait  ce  que  voulait  dire  ce  terrible 
mot. 

«  Les  munitionères  quy  ont  traicté  avec  luy  (Mr  Pon- 
«  tac)  n'ayant  peu  recevoir  que  sept  mil  livres...  et 
«  ayant  faict  déjà  des  avances  pour  plus  de  vingt  mil 
«  escus,  ils  nous  font  craindre  de  ne  pas  continuer.  .  . 
«  Nous  avons  eu  toutes  les  peynes  imaginables  d'empe- 
«  cher  ces  jours  passez  l'union  que  tout  le  corps  de  la 
«  Cavalerie  voulait  signer  de  ne  se  point  séparer  qu'il 
«  n'ayt  touché  les  deux  mil  escus  par  compagnie  quy 
«  ont  esté  promis.  (D'Eymet,  ig  Mai;  (4).  » 

On  trouverait,  ajoutait  d'Harcourt,  assez  de  canons 
dans  les  villes  voisines,  mais  Pontac  n'a  pu  obtenir  que 
«  deux  milliers  de  poudre,  trois  milliers  de  plomb  et  de 
mèches  qui  doivent  arriver  de  Montauban. 

Pour  faire  rentrer  les  contributions  de  guerre  desti- 
nées  à  l'armée,  on  dévastait  le  pays.  M.   de  Tracy,  en 


(i)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  VIII. 

(2)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  VIII,  p.  361. 

(3)  Arch.  Hist.  Gir.  T,  VI,  p.  318. 

M    ('.'>snac.  T.  III,  p.  252.  Lettre  de  d'Harcourt. 
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Juin,  faisait  cette   besogne-là   dans  la  Haute  Guyenne, 
la  dévastant  systématiquement  pour  faire  rentrer  l'im- 

« 

pot. 

Le  chevalier  de  Viven  écrivait  à  Mazarin,  le  il  Juin 
1652,  à  la  veille  du  départ  de  l'armée  pour  Villeneuve  : 

«  L'armée  est  à  Eymet...  La  plupart  des  régiments 
«  d'infanterie  ont  reçeu  leur  argent  sur  les  Communaut- 
«  tés  où  il  leur  a  esté  assigné.  La  pluspart  (de  l'argent) 
«  de  la  cavalerie  se  doibt  avoir  du  Rouergue,  Quercy 
«.  et  Montauban. . ,  M1'  de  Tracy  y  est  avec  des  gens  de 
«  guerre  qui  gastent  plus  de  pays  que  les  sommes 
«  qu'ils  demandent  ne  vallent  et  je  ne  croy  pas  qu'ils 
«  en  viennent  à  bout  par  ce  moyen  (1)  ». 
(De  Clairac). 

Plus  tard,  Viven  se  plaignait  à  Mazarin  que  Clairac 
fut  épuisé  par  le  paiement  des  tailles  et  des  subsistan- 
ces données  aux  troupes  du  Roi  en  séjour. 

M.  de  Tracy  exigeait  encore  gooo  livres,  «  quoyque 
«  Mr  de  Trassy  n'aye  laissé  aulcun  voisinage  à  ceste 
«  ville  qui  n'aye  esté  mangé  »,  alors  que  lui,  Viven, 
avait  trois  mille  hommes  de  son  régiment  de  Clairac 
à  nourrir  ! 

«  Une  quantité  de  régiments  sont  esté  donnés,  où  il 
«  est  allé  beaucoup  d'argent  ;  et  l'on  leur  doibt  donner 
«  mille  escus  par  compagnie.  Et  tout  cella  n'aura  pas 
«  de  soldats  dans  quinze  jours,  après  l'argent  reçeu  (2)». 

L'armée   de  Condé  ne  faisait  pas  meilleure  figure. 

Lenet  écrivait  à  Madrid  au  s1'  de  St-Agoulin  : 

«...  Après  ceste  place  perdue  (Villeneuve  d'Age- 
«  nais),  Bergerac,  Périgueux,  Libourne  et  Ste-Foy  pé- 


(1)  Arch,  Hist.  Gir.  T.  VIII,  p.  392. 

(2)  Arch.  Hist.  Gir.  T,  VIII,  p.  393-394- 
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«  riront  les  unes  après  les  autres  pour  ne  pouvoir  main- 
«  tenir  nos  garnisons  sans  pain  et  sans  argent.  Nostre 
«  cavalerie  nous  quitte,  sans  la  pouvoir  arrester  faulte 
«  d'argent  (i)  ».  (5  Juillet  1652). 

Plus  tard,  M.  deSt-Luc  avertit  Le  Tellier  de  l'épuise- 
ment du  pays  : 

«  Il  sera  comme  impossible  de  les  faire  subsister  (les 
«  troupes),  les  villes  estant  lasses  de  contribuer,  après 
«  plus  de  1,500,000  livres  qu'elles  ont  fournies,  sans 
«  compter  les  foulles  et  les  logements  qu'elles  ont 
«  souffert  ».  (De  Montauban,  16  Août). 

En  Septembre,  Lenet  écrivait  à  Condé  : 

«  Ce  qui  me  met  au  désespoir,  c'est  qu'il  m'est  im- 
«  possible  de  vous  envoyer  un  quart  de  sou  (2)  ». 

«  Nous  sommes  ici,  disait-il  ailleurs,  dans  une  misère 
«  épouvantable  ». 

Pendant  le  siège  de  Villeneuve,  les  troupes  de  St- 
Luc,  quand  elles  n'usaient  pas  de  violence,  allaient 
mendier  aux  portes  d'Agen. 

M.  de  Pontac  se  vantait  que,  pendant  le  siège  de 
Villeneuve,  les  troupes  du  Roi  n'avaient  point  souffert, 
ce  que  -démentent  les  pillages  et  la  misère  des  troupes 
de  Saint-Luc  et  de  d'Harcourt,  comme  on  le  verra  plus 
loin. 

Pontac  ne  craignait  pas  d'écrire  à  Le  Tellier  : 

«  L'armée  n'a  point  manqué  jusques  à  présent  de 
«  pain  ny  de  munitions  de  guerre...  Je  l'ay  faicte  (cette 
«  fourniture)  jusques  à  présent  assez  abondante  à  mes 
«  despans  et  avec  le  crédit  de  mes  amis,  en  attendant 
«  que  le  remboursement  de  mes  avances  arrive,  ce  que 
«  S.  A.  me  fait  espérer  au  retour  de  M1'  de  Tracy  qui 


11)  Cosnac.  T.  IV,  p.  300. 
<2\  Cosnac.  T.  V,  p.  21. 
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«  est  allé  en  Rouergue  pour  retirer  des  contributions 
«  ordonnées  en  ce  pays-là. 

«  Au  camp  devant  Villeneufve, 

«  PONTAC. » 

Quoiqu'en  dise  Pontac,  l'armée  crevait  de  misère. 

Le  Comte  de  Vaillac  avait  avancé  pour  le  siège  de 
Villeneuve,  en  provision  de  bouche  et  munitions  de 
guerre,   10,913  livres  (1). 

A  l'intérieur  de  la  ville,  le  commandant  des  forces 
rebelles,  réguliers  et  milices,  le  marquis  de  Théobon, 
«  avait  fait  des  levées  de  gens  de  guerre  et  -puisé  des 
«  deniers,  particulièrement  ceux  de  ses  terres  de  Théo- 
«  bon,  Villeneufve  et  Puysagut  jusques  à  12000  1.  (2).  » 

Au  moment  où  les  troupes  de  Lislebonne  et  de  Sau- 
vebceuf  se  rapprochaient  de  Bordeaux,  Pontac  écrivait 
à  Mazarin  (Agen,  29  Septembre  1652)  : 

«  La  plus  grande  difficulté  sera  de  faire  subsister 
«  l'armée  autour  de  Bordeaux  et  à  cause  de  la  licence 
«  qu'elle  a  desjà  prise  et  à  cause  de  la  rareté  et  disette 
«  du  bled  provenant  de  la  dissipation  que  les  armées  en 
«  ont  fait  et  de  l'injure  du  temps  et  des  débordements 
«  des  rivières...  Pour  la  Cavalerie  il  serait  absolument 
«  impossible  de  la  faire  subsister  en  cette  province... 
«  n'y  ayant  plus  avoynes  ny  fourrages  en  ce  pays  (3).  » 

Le  11  Septembre,  Lislebonne  et  Sauvebceuf  avaient 
mandé  à  Le  Tellier  :  «  Il  seroit  bien  mal  aysé  de  faire 


(1)  L.  Massip.  Hist.  de  la  ville  et  seigneurie  de  Cancon,  p.  184. 
Pour  rembourser  le  comte  de  Vaillac,  le  duc  de  Candale  ordonna  aux 
Consuls  de  Cancon  de  lui  payer  une  première  somme  de  2000  1. 
(20  Sept.  1653).  Les  Consuls  empruntèrent  et  ne  purent  payer  qu'en 
Décembre  sur  les  menaces  réitérées  du  trésorier  général  de  l'Extraor- 
dinaire des  guerres,  P.  Leclerc.  (Ibid.) 

(2)  A.  Communay.  L'Ormée  à  Bordeaux,  p.  133. 

(3)  Cosnac.  T.  V.  p.  69. 
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«  mieux  subsister  ceste  armée  que  nous  faisons,  mes- 
«  mement  l'infanterie,  Mr  l'Intendant  nous  ayant  dit 
«  n'avoir  pas  un  sol  pour  leur  fournir  du  pain  et  ne 
«  voyant  pas  d'apparence  d'avoir  des  fonds  d'icy  à  plus 
«  de  deux  à  trois  mois.  Nous  ferons  prendre  du  bled 
«  aux  châteaux  et  autres  lieux  où  nous  en  pourrons 
«  trouver  pour  tascher  à  luy  donner  quelquefois  du 
«  pain.  »  (Camp  de  Monteton)  (i). 

Après  la  jonction  des  troupes  de  Du  Plessis-Bellière, 
les  généraux  répétaient  leurs  doléances  à  Le  Tellier  : 

«  Nous  avons  résolu  de  marcher,  comme  nous  faisons 
«  présentement,  du  costé  de  Beaumont  et  de  Castilhon- 
«  nez  pour  tascher  de  faire  donner  du  pain  à  l'infanterie 
«  qui  en  manque  depuis  quelques  jours.  Nous  ne  sçau- 
«  rions  nous  attacher  à  quelque  entreprise,  ny  rien 
«  résoudre  que  nous  ne  voyons  quelque  certitude  à 
«  avoir  dvi  pain.  »  (Camp  d'Ailes,  24  Sept.  1652  (2). 

Du  pain  !  du  pain  !  C'est  le  cri  poignant  de  tous  les 
Intendants  et  de  tous  les  Officiers  Généraux  ! 


La  désorganisation  de  l'armée,  était  telle  qu'en 
Novembre  l'un  de  ses  meilleurs  et  de  ses  plus  vieux 
régiments,  le  régiment  de  Champagne,  refusait  de 
suivre  Du  Plessis-Bellière  en  Catalogne.  «J'ay  trouvé 
«  l'armée   de  Guyenne,   disait-il,   dans    une  si  grande 

licence  que,  ce  ne  sera  pas  un  petit  miracle,  si  je  la 
«  puis  faire  obéyr  promptement  pour  l'exécution  de  ce 
«  voyage  ». 


« 


(i)  Cosnac.  T.  V,'  p.  73. 
(2)  Ibid. 
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En  Mars  1653,  les  Consuls  d'Agen  fournissaient  au 
duc  de  Candale  15  a  1600  livres  pour  acheter  des  armes 
à  ses  soldats  (1). 

L'amiral  César  de  Vendôme  informait  Mazarin  de 
l'état  d'esprit  de  ses  troupes  : 

«  Je  suys  obligé  de  reprézenter  à  V.  E.  que  toute 
«  l'infanterie  se  ruynera  indubitablement  et  passera 
«  aux  ennemys  par  le  retranchement  du  pain  de  muni- 
«  tion,  lequel  MMrs  des  Finances  ont  osté  sans  le  rem- 
«  placer  et  les  munitionnaires  s'en  sont  allés  sans  dire 
«  adieu.  Toutes  les  troupes  qui  voyent  le  règlement  du 
«  Roy  pour  les  quartiers  d'hyver  où  l'on  leur  promet  le 
«  pain  et  qui  s'en  voyent  ensuite  privés,  croyant  que 
«  Von  leur  vole,  ce  quy  fait  d'extresmes  clameurs  et  ce 
«  quy  est  fascheux  de  perdre  de  si  bonne  infanterie  et 
«  un  temps  considérable  !  (20  Mars  1653).    » 

Mazarin  ne  répondait  pas  «  à  tant  de  lettres  que  je 
«  luy  escris  tous  les  ordinaires  ». 

Plutôt  que  «  de  périr  de  mort  éthique  »,  César  "de 
Vendôme  demandait  à  être  relevé  de  son  commande- 
ment (2). 

En  Juin,  d'après  une  lettre  de  l'abbé  de  Guron  (3), 
qui  était  auprès  de  M.  de  Vendôme,  lorsque  Vendôme 
opérait  son  mouvement  de  concentration  autour  de 
Bordeaux  et  qu'il  invitait  le  duc  de  Candale  à  y  coopé- 
rer par  le  Sud,  les  troupes  de  ce  dernier  refusèrent  de 
marcher,  n'ayant  pas  été  payées.  Le  lieutenant  général, 
Marin,  le  fit  savoir  à  M.  de  Vendôme.  L'action  contre 
Bordeaux  eût  été  plus  rapidement  décisive,  Vendôme 
tenant  la  Garonne   et  la   Gironde  par  Lormont  où  il 


(1)  Arch.  d'Agen.  BB.  57. 

(2)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  VII,  p.  291. 

(3)  Guron  de  Reçhignevoisin,  évèque  de  Tulle. 
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avait  son  quartier  général,   et  Candale   par  Cadillac, 
port  qui  le  rendait  maître  de  la  rivière  d'amont. 

Candale  s'en  expliquait  avec  le  Cardinal  : 

«  Je  marcheray  pourtant  avec  quatre  à  cinq  mille 
«  hommes  de  pied  et  quinze  à  seize  cents  chevaux,  sans 
«  compter  près  de  huit  régiments  de  cavalerie  que  j'ay 
«  laissés  autour  de  Tartas  et  de  Villeneuve  (i)  et  les 
«  deux  régiments  d'infanterie  de  Belzunce  et  de  Foix 
«  que  j'ay  laissés  dans  leurs  quartiers  jusqu'à  ce  qu'ils 
«  aient  esté  payés  (2)  ».  (De  Cadillac). 


Dans  toute  la  France,  la  guerre  de  la  Fronde  avait 
répandu  les  dévastations  et  les  pillages,  allumé  l'incen- 
die, couvert  de  ruines  et  de  meurtres  un  pays  foulé  sous 
les  pieds  d'une  soldatesque  dépravée,  sans  entrailles  et 
sans  cœur.  La  misère  expliquait  en  partie  ces  sauvage- 
ries, et   encore  plus  la  complicité  ou  l'impuissance  des 


généraux, 


Les  Allemands,  les  Suédois,  les  Polacs  de  d'Erlach 
ravageaient  la  Picardie,  le  Vermandois,  la  Champagne  ; 
Digby  avec  ses  Irlandais,  le  duc  Charles  de  Lorraine 
avec  ses  féroces  bandes  de  sauvages  couraient  jusqu'aux 
portes  de  Paris.  Le  Lorrain  avait  inscrit  sur  ses  dra- 
peaux le  catéchisme  de  ses  brigands  :  «  Frappe  fort, 
prends  tout  et  rends  rien  » . 

En  Guyenne  la  dévastation  fut  accomplie  par  les 
troupes  de  d'Epernon  (1649- 1650)  et  pendant  la  Grande 
Fronde  par  Condé  (1651-1653). 


(1)  Villeneuve  de  Marsan. 

(2)  Gosnac.  T.  VII,  p.  189  et  205. 
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«  En  Guyenne-,  disait  le  président  de  Novion  au 
«  Parlement  de  Paris  en  s'adressant  au  Roi  et  à  la 
«  Reine-Mère,  on  brûle,  on  pille,  on  viole  ;  les  biens 
«  même  les  plus  sacrés  ne  sont  pas  exempts  de  la  main 
«  profane  du  soldat  dont  l'insolence  et  la  rage  peuvem 
«  à  peine  satisfaire  à  la  rage  de  celui  qui  les  com- 
«  mande.  »  (1649.) 

Ce  dernier  trait  était  directement  dirigé  contre 
d'Epernon. 

On  vit  un  de  ses  soldats  à  Camblanes  poursuivre  une 
jeune  fille  dans  l'église  et  l'y  déshonorer  au  pied  de 
l'autel. 

Autour  de  Paris,  il  en  était  de  môme. 

«  Voir  violer  les  filles  de  dix  ans  avec  leurs  mères, 
«  disaient  les  curés  de  Paris  à  la  Reine-Mère,  cela  n'est- 
«  ils  pas  épouvantable  ?  » 

L'avocat  général  Lavie  signalait  au  Cardinal  «  les 
«  bruslements,  rasements,  démolitions  de  maisons,  dé- 
«  gradations  de  bois  que  commettaient  les  gens  de 
«  d'Epernon.  » 

Pierre  de  Besset,  dans  son  Livre-Journal,  écrit  : 
«  Tous  les  lieux  circonvoisins  de  Bourdeaux  feurent 
«  quasi  tous  bruslés  pendant  la  durée  de  ceste  guerre, 
«  Lormon  et  La  Bastide  par  les  troupes  de  Mr  d'Eper- 
«  non,  Podensac  par  les  troupes  du  Parlament...  La 
«  pluspart  des  maisons  de  MMrs  de  la  Cour  feurent 
«  gastées  ou  bruslées  (1).  » 

Avec  son  orgueil  de  grand  Seigneur,  sa  toute  puis- 
sance, son  humeur  vindicative,  sa  rancune  que  rien 
n'éteignait,  sa  cruauté  composée  à  la  fois  d'instincts 
naturels  et  de  peur,  le  duc  d'Epernon,  l'homme  qui 
battait  l'archevêque  Sourdis,  faisait  raser  la  barbe  et 
les  cheveux  au  conseiller  du  Parlement,  Sauvage,  qui 
faisait  assommer  à  coups  de  bourrelets  de  sable  le  fils 


(i)  Bulletin  de  la  Société  Hist.  et  Arch.  du  Périgord.  T.  XX,  p.  171. 
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du  conseiller  Briet  et  manquait  de  faire  tuer  le  père, 
qui  avait  à  ses  gages  deux  spadassins,  deux  vauriens 
fieffés,  les  Simons  (i).  Cet  homme  ne  pouvait  apporter 
une  âme  tendre  dans  cette  guerre  civile. 

Il  avait  canonné  Bordeaux,  ruiné  sous  les  boulets, 
les  quartiers  qui  environnaient  le  Château-Trompette, 
proféré  en  passant  sous  les  murs  de  Saint-Emilion,  à  la 
tête  de  ses  troupes,  de  terribles  menaces. 

A  Puymirol,  comme  le  disait  un  déposant  à  l'enquête, 
aux  plaintes  des  populations  torturées  par  les  exactions 
des  officiers,  ceux-ci  répondaient  qu'il  n'y  avait  pas 
d'autre  roi  que  lui  (1649).  Les  gentilshommes  du  voisi- 
nage suivaient  ces  exemples. 

Le  11  Mars  1649,  la  Jurade  de  La  Sauvetat-de-Savè- 
res  entendit  les  accusations  portées  par  les  habitants 
de  Saint-Martin  contre  le  sieur  de  Cardelus  et  noble 
Jean  de  Bellefont,  écuyer,  son  gendre,  lesquels  «  allè- 
«  rent  enlever  d'authorité  leurs  foins  et  pailhes,  grains 
«  et  autres  choses  qui  leur  semble  bon  et  que,  pis  est, 
«  les  battet  et  maltraictet,  voire  mesme  Anthoine  Vé- 
«  drines,  un  des  anciens  jurats  de  la  paroisse  de  Saint- 
«  Martin,  âgé  de  8°  ans,  auquel  ils  ont  bailhé  certains 
«  coups  de  baston  et  de  plat  d'espée,  empourté  une 
«  charrette  de  foin  par  force,  rompeu  la  porte  de  sa 
«  grange  avec  menaces  de  le  tliuer,  ce  quy  est  tout  à 
«  fait  ridiculle  et  une  espèce  d  ostilité,  et  entreprinsse 
«  trop  grande  au  préjudice  du  public  (2).  » 


En  Avril  1649,  le  Régiment  de  Créquy,  que  coraman- 


(1)  J.  Andricu.  La  Révolte  des  Croquants  de  1637  (Madaillutn  et 
les  Ducs  d'Eper  11011),  p.  38. 

(2)  Marboutin.  Notice  Hist.  sur  La  Suuvetat-de-Savères.  (Jurade 
du  11  Mars  1649.)  Revue  de  l'Amenais,  T.  XXVIII,  p.  261. 
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dait  le  Chevalier  de  Viven,  commit  de  grands  désor- 
dres dans  la  traversée  de  l'Agenais,  le  long  de  la  rive 
droite  de  la  Garonne.  Les  cavaliers  volaient,  battaient 
et  pillaient.  Sur  l'intervention  du  Maréchal  de  La 
Force,  le  vice-sénéchal  d'Agenais  et  Condomois,  M.  de 
Jeyan,  fut  chargé  d'informer. 

D'Epernon  s'excusait  sur  la  misère  des  troupes  :  «  A 
«  dire  le  vray,  on  ne  peut  pas  régler  les  troupes  qu'en 
«  les  paiant,  disait  d'Epernon  ;  au  moins  en  leur  don- 
«  nant  des  subsistences  (1).  » 

Malgré  ces  apparences  de  modération,  il  faisait  brû- 
ler les  maisons  et  châteaux  des  Parlementaires,  le  châ- 
teau de  Carriet,  qui  appartenait  au  président  Pichon 
de  Longueville,  les  maisons  et  bois  du  conseiller  de 
Bordes  et  autres. 

Après  la  guerre,  d'après  Y  Information  qui  fut  faite 
contre  le  Duc  (2),  le  tyran  d'Epernon  sévit  avec  fureur 
contre  cette  ville  d'Agen  dont  il  louait  quelques  jours 
avant  le  zèle  et  le  dévouement  dans  son  château  de 
Cadillac ,  lorsqu'il  y  faisait  manœuvrer  le  bataillon 
d'Agen,  le  24  Août  1649. 

Il  en  voulait  surtout  aux  Conseillers  présidiaux  qui 
suivaient  l'impulsion  des  Parlementaires  bordelais. 

Jacques  Boé,  marinier  d'Agen,  fit  la  déposition  sui- 
vante en  Janvier  1650  : 


(1)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  III,  p.  442. 

(2)  M.  Chaux,  propriétaire  du  château  de  Xaintrailles,  a  retrouvé 
cette  enquête  dans  les  Archives  du  château.  Le  manuscrit,  rongé  par 
les  rats  et  par  les  intempéries,  est  en  très  mauvais  état.  L'enquête, 
d'après  la  date  des  jours  où  les  témoins  ont  été  entendus,  a  été  faite 
en  Janvier  1650.  En  conséquence,  elle  a  été  ordonnée  soit  par  le 
Parlement  de  Bordeaux,  soit  par  le  Présidial  d'Agenais,  les  ennemisdu 
Duc,  le  Prince  de  Gondé  n'ayant  paru  en  Guyenne  et  en  Agenais 
qu'en  Septembre  165 1. 

Que  M.  Chaux  reçoive  tous  mes  remerciements  pour  sa  bienveil- 
lante communication. 
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«  ...Peut  y  avoir  quinze  jours  ou  environ  que  Mon- 
«  sieur  d'Espernon  arriva  dans  la  ville  d'Agen  accom- 
«  pagné  de  grand  nombre  de  noblesse  et  de  ses  gardes 
«  au  nombre  de  six  vingt,  lesquels  feurent  d'abord 
«  logés  chez  les  présidents,  conseillers,  advocatz,  pro- 
«  cureurs  et  aultres  gens  de  justice,  chez  lesquels  ils 
«  vivent  à  discrétion  et  que  ledit  Sv*dyEspernon  a  de- 
«  mandé  aux  Consuls  et  habitants  d'Agen  40000  li~ 
«  vres,  occazyon  de  quoy  a  esté  teneu  jurade  touts  les 
«  jours  dans  lad.  ville  pour  tascher  de  trouver  de  l'ar- 
«  gent  et  contenter  led.  Sr  d'Espernon  qui  les  menasse 
«  s'ils  ne  lui  donnoient  pas  les  40000  1.  de  leur  faire 
«  tous  les  désordres  imaginables  (1).  Et  de  plus  que  le 
«  mois  dernier,  17  du  présent  mois  (2),  il  vit  que  le 
«  molin  que  le  sieur  marquis  de  Lusignan  a  devant  la 
«  ville  d'Agen,  sur  la  rivière  de  Garonne,  brusloit  et 
«  feust  consummé  en  cendres,  comme  aussy  le  bateau 
«  de  la  poste  dud.  lieu  d'Agen  feust  en  mesme  temps 
«  bruslé  et  a  ouy  dire  que  le  feu  a  esté  mis  audit  molin 
«  et  bateau  de  poste  par  les  gens  de  Monsieur  d'Esper- 
«  non  de  nuict,  dud.  jour  de  Lundy  dernier,  à  minuict, 
«  et  estant  au  nombre  de  quinze  à  seize  armés  d'espées, 
«  pistolets  et  fusils.  .  .  » 

D'Epernon,  poursuivant  ses  vengeances,  s'acharna  si 
bien  contre  le  château  du  marquis  de  Lusignan,  l'un 
des  généraux  des  Parlementaires  bordelais,  qu'il  n'en 
laissa  pas  pierre  sur  pierre. 

Il  y  employa  plus  de  trois  mille  corvéables  appelés 
de  tous  les  points  de  l'Agenais. 

Le  vieux  d'Epernon  d'ailleurs  avait  en  son  temps 
dévasté  les  biens  du  premier  marquis. 


(1)  Cette  taxe  de  40,000  livres  est  confirmée  par  les  dires  de  plu- 
sieurs autres  témoins. 

(2)  17  Janvier  1650. 
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Les  détails  donnés  par  l'Enquête  sont  pleins  d'intérêt 
et  de  détails  poignants. 

Les  cinq  tours  de  l'enceinte  tombèrent.  L'escalier, 
«  un  des  plus  beaux  degrés  de  France,  dit  un  témoin,  et 
«  le  beau  grand  pavillon  à  quatre  étages,  dit  un  autre  », 
les  écuries  où  on  pouvait  loger  quatre-vingts  chevaux 
disparurent  et  cela  «  depuis  la  publiqïïon  de  la  paix  et 
«  mesme  despuis  judy  dernier  ». 

Les  murs  de  quatre  pieds  d'épaisseur  et  de  seize  pieds 
de  haut  étaient  si  bien  liés  «  qu'il  falloit  que  les  ma- 
«  nœuvres  demeurassent  demy  journée  pour  hoster  une 
«  pierre,  tant  bien  elles  estoient  cimentées,  comme 
«  aussy  les  charpentiers  pour  hoster  les  charpentes 
«  d'une  tour  nommée  La  Merluzine  feurent  contraincts 
<(  d'y  mettre  le  feu,  ne  le  pouvant  avoir  aultrement,  de 
«  façon  qu'il  n'y  a  plus  maintenant  que  la  place  (i)  ». 

Les  jardins,  les  plantations,  le  vignoble  furent  dé- 
truits. L'un  des  déposants  estime  le  dommage  infligé 
au  château  à  plus  de  400,000  livres. 

D'Epernon  autorisa  ou  laissa  commettre  un  acte 
d'horrible  sauvagerie.  Sur  les  ordres  d'un  nommé  Cou- 
chet,  on  viola  la  tombe  du  vieux  marquis  de  Lusignan  : 

«  Plaise  à  messieurs  les  Commissaires  ouyr  et  inter- 
«  roger. .  .  particulièrement  sur  ce  que  despuis  huict 
«  jours  il  (le  duc  d'Epernon)  a  faict  faire  desenterrer 
«  et  desensepvelir  le  corps  du  feu  Sieur  marquis  de 
«  Lusignan,  ayeul  dudit  sieur  de  Lusignan,  pour  faire 
«  voler  la  caisse  ou  bière  de  plomb  dans  laquelle  le 
«  corps  dud.  feu  Sieur  Marquis  de  Lusignan  avoit  esté 


(1)  M.  G.  Tholin  a  démontré  que  les  Lusignan  d'Agenais  n'avaient 
aucun  lien  de  parenté  avec  les  Lusignan  du  Poitou.  On  voit  que  les 
Lusignan  d'Agenais  voulaient  profiter  de  l'homonymie  pour  se  ratta- 
cher à  ceux  du  Poitou.  Le  nom  de  la  Fée  Méluzine  donnée  à  une  de 
leurs  tours  l'indique  suffisamment. 
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«  mis  dans  sa  sépulture,  quy  est  une  action  plaine  de 
«  cruauté  et  de  barbarie  et  de  inhumanité...  » 

L'enquête  ne  nous  dit  pas  ce  que  devinrent  les  osse- 
ments (i). 


En  1649- 1650,  l'Agenais  ne  souffrait  en  somme  de 
tous  les  désordres  des  gens  de  guerre  que  par  contre- 
coup, le  théâtre  des  événements  militaires  se  trouvant 
autour  de  Bordeaux. 

On  aura  une  idée  du  brigandage  des  troupes  par  les 
relations  suivantes. 

Le  30  Août,  du  camp  de  Castres,  le  Maréchal  de  La 
Meilleraye  tenait  à  Mazarin  le  langage  suivant  :  «  Ja- 
«  mais  les  Barbares  n'ont  approché  des  abominations 
«  qui  se  commettent  et  l'on  a  mesme  horreur  de  les 
«  nommer  (2).  » 

On  avait  transporté  en  France  les  mœurs  de  la  guerre 
de  Trente  ans. 

Les  violences  du  duc  d'Epernon  furent  l'occasion  de 
remontrances  données  en  la  Cour  de  Parlement  de 
Bordeaux,  après  l'arrêt  du  30  Août  1650  rendu  à  Bourg 
par  le  Roi. 

Le  Parlement  s'y  plaignait  de  l'indifférence  du  sieur 
d'Argenson  qui  avait  vu  sans  trouble  regorgement  des 
prêtres,  les  femmes  prostituées,  les  filles  violées  jus- 
ques  au  pied  des  autels  par  la  soldatesque  effrénée  du 
duc  d'Epernon. 


(1)  Le  marquis  de  Lusignan  n'eut  pas  plus  de  bonheur  que  son 
château  fort.  Condamne  pour  crime  de  lèse-Majesté  par  le  Parlement 
de  Pau,  il  périt  sur  l'échaftiud  en  cette  ville.  (Arrêt  du  15  Nov.  1656). 

(2)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  IV,  p.  523. 
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Les  Remontrances  faisaient  allusion  aux  sacrilèges 
violences  qui  s'étaient  exercées  dans  les  Eglises  de 
Vayres  et  de  Camblanes. 

L'exemple  qui  suit  témoigne  des  manières  brutales 
des  gens  de  guerre  et  de  celles  de  leurs  chefs. 

Le  Vendredi  22  Octobre  1650,  le  Régiment  du  Cardi- 
nal d'Aydie  arriva  à  Fauguerolles,  juridiction  de  Gon- 
taud,  vers  les  cinq  heures  du  soir,  commandé  par  le 
sieur  de  La  Guilhautière.  On  lui  montra  l'exemption 
du  logement  de  M.  de  Saint-Luc  et  on  lui  demanda  s'il 
avait  ordre.  Il  répondit  que  «  son  ordre  estoit  de  la 
«  force  de  ses  armes  et  que  parlast  qui  parlait  il  vouloit 
«  loger  ». 

La  fureur  du  commandant  et  des  officiers  obligea 
les  Consuls  de  Gontaud  à  traiter.  Le  commandant  de- 
manda quarante  pistoles  :  on  lui  en  offrit  vingt.  Aussi- 
tôt, il  cria  :  «  Loge  qui  peut  !  Et  de  faict  qu'on  com- 
«  mensoit  à  rompre  les  portes  des  maisons  quy  sont 
«  dans  le  bourg.  »  On  offrit  alors  vingt-cinq  pistoles. 
Le  commandant  accepta  à  la  considération  du  marquis 
de  Parabelle,  beau-frère  du  comte  de  Vaillac  (1). 

Déjà,  en  Décembre  1650,  M.  de  Marin  écrivait  à 
Mazarin  : 

«  Je  suis  obligé,  Monseigneur,  de  faire  entendre  à 
«  V.  E.  que  les  désordres  ne  sont  pas  petits  en  Guienne 
«  par  le  changement  des  quartiers  et  qu'il  s'y  commet 
«  beaucoup  d'abus.  Corne  V.  E.  m'a  faict  l'honeur  de 
«  me  laissé  dans  ceste  Province  pour  y  comander  les 
«  trouppes,  y  empescher  les  désordres  et  y  soulager  les 
«  peuples  autant  qu'il  se  pourra,  il  est  de  mon  devoir 
«  de  l'informer  de  toutes  choses  afin  qu'elle  ne  me 
«  blasme  pas...  (2).  » 


(1)  Arch.  Cles.  Gontaud,  1548. 

(2)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  XIII,  p.  508. 
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Tous  les  soldats  qui  avaient  servi  sous  Condé  avaient 
pris  des  habitudes  de  violencestelles  qu'ils  étaient  répu- 
tés et  redoutés  pour  leurs  brigandages  de  toutes  sor- 
tes. «  Pillards  et  paillards,  disait-on  des  troupes  de 
«  M.  le  Prince.  » 

Les  troupes  savaient  qu'elles  pouvaient  compter  sur 
la  complaisance  de  leur  chef  et  de  ses  généraux.  Par 
politique,  M.  le  Prince  laissait  faire. 

Parmi  les  plaintes  qu'elle  porta  contre  Condé,  le 
17  Août  1651,  devant  la  Cour  de  Parlement  de  Paris, 
la  Reine  Mère  signalait  la  conduite  des  soldats  de 
M.  le  Prince  : 

«  Nous  ne  pouvons  nous  empescher  de  vous  dire 
«  toutes  les  désolations  que  les  gens  de  guerre  corn- 
«  mandés  par  nostre  dit  cousin  ont  faites  et  qu'ils  con- 
«  tinuent  de  faire,  en  se  maintenant  entre  la  Picardie 
«  et  la  Champagne  qu'ils  achèvent  de  ruiner,  au  lieu 
«  d'être  dans  les  pays  ennemis  à  leur  faire  la  guerre. 
«  La  liberté  que  les  troupes  prennent  de  piller  nos 
«  sujets  fait  aussi  que  plusieurs  de  nos  soldats  abandon- 
«  nent  nostre  camp  pour  vivre  dans  la  licence  qui  est 
«  dans  le  sien.  » 

Les  troupes  de  Condé  apportèrent  ces  mêmes  mœurs 
en  Guyenne. 

Duplessis  disait  d'elles  qu'elles  faisaient  «  des  rava- 
«  ges  que  la  guerre  même  n'a  jamais  autorisés  ». 

Partout  où  Condé  passait,  la  plus  extrême  sauvagerie 
se  donnait  carrière  (1). 


(1)  Dom  Carlier  raconte  que  dans  le  Valois,  «  à  peine  parcourait-on 
c  quelque  partie  du  chemin  sans  rencontrer  des  gens  mutilés,  des 
«  membres  épars,  des  femmes  coupées  par  quartiers,  après  avoir  été 
«  violées,  des  hommes  expirant  sous  des  ruines...  d'autres  enfin  percés 
«  de  broches  et  de  pieux  aiguisés.  »  Dom  Carlier.  Histoire  du  Valois> 
T.  III,  p.  85.) 
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Les  troupes  de  M.  le  Prince  que  conduisait  Marchin 
signalèrent  leur  arrivée  en  Guyenne  par  la  dévastation 
de  Moissac,  qui  fut  pillée  et  saccagée  (17  Oct.  1651). 

Bientôt  les  troupes  de  Gondrin-Bellegarde  parurent 
sous  les  murs  de  Caudecoste  et  pillèrent  la  juridiction, 
foulant  les  blés  en  herbe  sous  les  pieds  de  leurs  che- 
vaux et  plus  tard  incendiant  les  moissons. 

Lorsque  Conti  et  Chouppes,  pour  venger  l'échec  du 
duc  de  Bellegarde,  s'emparèrent  de  Caudecoste  (2  Fé- 
vrier), la  place,  contrairement  aux  articles  de  la  capi- 
tulation et  au  mépris  de  l'honneur,  fut  livrée  à  la  fu- 
reur des  soldats  qui  la  mirent  à  sac  (1).  Cinq  mille 
hommes  s'abattirent,  comme  «  les  Saint-George  »  de 
Brézé,  sur  cette  malheureuse  ville. 

Comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  cruautés,  un  mois 
aptes  survint  la  cavalerie  de  Balthazar,  composée  de 
quatre  régiments,  célèbres  à  la  fois  par  leur  valeur 
militaire  et  leurs  débordements. 

«  Joint  encore,  disent  les  consuls  Richard  et  Marassé, 
«  dans  un  Mémoire,  que  du  pillage  général  desd.  grains 
«  et  argent,  et  ayant  certains  habitants  rachepté  partye 
«  pour  en  vivre  quelques  jours,  on  leur  a  fait  souffrir  du 
«  despuis  pendant  trois  jours  le  logement  des  quatre 
«  régiments  de  cavalleriede  Balthazar,  Larroque,  Mont- 
re pouillan  et  Lamarcoze  (La  Marcousse),  en  nombre  de 
«  quatorze  cents  chevaux  qui  leur  ont  enlevé  et  con- 
«  sommé  le  reste  de  leurs  vivres  et  tout  à  faict  rédiiitz 
«  au  pain  quérant  (2)  ». 


Le  beau-père  de  Condé,  le  Maréchal  de  Brezé,  gouverneur  de 
l'Anjou,  «  avait  cent  gardes,  montés  comme  des  Saint-George,  dit 
«  Tallemant  des  Réaux,  et  qui  rançonnaient  fermiers  et  marchands  ». 

(i)  Etudes  sur  la  Fronde  en  Agenais,  2e  partie,  p.  119-121. 

(2)  Dubourg.  La  Fronde  en  Gascogne  et  dans  le  Bmlhois,  Rev.  de 
l'Agenais,  T.  XXVII,  p.  498. 
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C'était  une  des  infamies  de  cette  guerre  de  la  Fronde 
que  les  soldats,  après  avoir  moissonné  et  battu  le  blé, 
le  vendaient  non  seulement  aux  populations  affamées, 
mais  encore  aux  munitionnaires  qui  le  revendaient  à 
l'Etat  avec  la  connivence  de  Mazarin. 

Le  duc  de  Chaulnes,  gouverneur  de  Picardie,  écri- 
vait au  chancelier  :  «  Les  munitionaires  de  l'armée  de 
«  d'Harcourt  achètent  les  blés  que  les  soldats  et  parti- 
«  ticulièrement  les  Allemands  enlèvent  de  tous  côtés... 
«  L'honneur  de  cette  combinaison  est  dû  à  Son  Emi- 
«  nence  qui  en  est  l'auteur  (21  Août  1649)  (1)  ». 

Le  notaire  royal  de  Falz,  Vergognié,  déposait  devant 
le  Juge  de  La  Montjoie  que  les  cavaliers  de  Balthazar 
«  emportaient  de  rechef  tous  les  vivres  des  habitants 
«  jusqu'à  la  dernière  pièce.  En  conséquence  desquels 
«  malheurs  une  bonne  partie  desdits  habitants  ont  des- 
«  puis  péri  soit  faim  ou  de  malladie  ». 

«  L'infection  et  puanteur  que  les  soldats  et  un  camp 
«  amenèrent  »  causèrent  la  mort  d'une  foule  d'habi- 
tants (2). 

Le  nom  de  Balthazar  semait  partout  l'épouvante.  La 
terreur  les  précédait,  lui  et  ses  soldats,  «  ces  forsenats 
«  de  rage  et  avides  de  sang,  comme  les  appelle  le  Vœu 
«  de  Miradoux  » . 

Partout  où  Balthazar  passa,  en  Angoumois,  en  Péri- 
gord,  en  Agenais,  en  Gascogne,  dans  les  Landes,  il 
était  considéré  comme  une  espèce  de  personnage  démo- 
niaque, et  comme  une  invulnérable  Salamandre,  passant 
au  milieu  de  l'éclair  des  sabres  et  des  flammes  de  l'in- 
cendie. «  Il  vaut  mieux  aller  en  purgatoire  que  de  tom- 
«  ber  entre  les  mains  des  soldats  de  Balthazar  (3)  ». 


(1)  A.  Feillet.  La  Misère  au  temps  de  la  Fronde,  p.  196. 

(2)  Dubourg1.  loco-citato.  Rev.  Agenais,  T.  XXVII,  p.  503  et  504. 

(3)  Journal  de  Laborde-Péboué  in  Armoriai  des  Landes. 
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Comme  le  maréchal  de  Monluc,  il  ne  parlait  toujours 
que  «  de  tuer  ou  de  pendre  ».  Dans  les  Landes  il  pas- 
sait pour  un  sacripant  doublé  d'un  sorcier  dont  les 
maléfices,  terribles  pour  les  autres,  le  rendaient  invul- 
nérable, comme  Achille. 

D'après  une  relation  manuscrite  de  Saint-Sever,  que 
cite  Pascal  Duprat,  dans  son  Histoire  des  Villes  de 
France  (i),  «  le  dit  Balthazar  est  si  puissant  et  si  cruel 
«  que  tout  le  monde  le  craint;  il  est  allemand  et  non 
«  point  noble,  sinon  pour  ses  armes.  Il  n'a  point  aucune 
«  religion  de  bonne.  On  dit  qu'il  est  magicien.  Il  ne 
«  parle  familièrement  à  personne,  mais  il  parle  toujours 
«  de  tuer  et  de  pandre  (2)  ». 

Brave  comme  l'épée  qu'il  tenait  en  sa  main,  plein 
d'intelligence,  façonné  aux  fatigues  de  la  guerre  et  à 
l'art  des  combats,  d'une  perspicacité  qui  lui  faisait  de- 
viner la  tactique  des  ennemis  et  qui  éclairait  la  sienne 
dans  les  circonstances  difficiles  de  la  guerre,  il  était 
avec  Marchin  le  meilleur  soldat  de  Condé,  moins  écouté 
cependant  pour  ses  conseils  qu'estimé  pour  sa  vaillance. 

Un  jour,  sans  plus  de  façon,  il  cassa  d'un  coup  de 
pistolet  la  tête  à  un  capitaine  du  brave  régiment 
de  Montpouillan,  l'un  des  plus  braves  régiments  de 
l'armée  rebelle  (3). 

Il  poursuivit  de  sa  haine  un  de  ses  anciens  capitaines 
qui  avait  refusé  de  suivre  la  révolte  de  son  régiment  et. 
auquel  on  accola  son  nom,  pour  le  distinguer  des  Au- 


(1)  T.  II.  p.  473. 

(2)  Il  avait  cependant  des  accès  de  générosité.  En  Janvier  1652,  il 
avait  défait,  autour  de  Périgueux,  la  cavalerie  de  Sauvebœuf  et  pris 
tout  son  bagage.  Il  fit  porter  tout  le  butin  sur  la  place  publique  de 
Périgueux  et  fit  annoncer  à  son  de  trompe  que  chacun  vint  reconnaî- 
tre ce  qui  lui  avait  été  dérobé.  (Livre-Journal  de  Pierre  de  Bessot, 
in  Bull,  delà  Soc.  Hist.  et  Arch.  du  Périgord,  T.  XX,  p.  232,  note  I.) 

(3)  Cosnac,  loco-citato.  T.  IIÎ^p.  388. 
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beterre-Lasserre,  le  capitaine  Lasserre-Balthazar.  S'il 
avait  pu  tenir  dans  ses  griffes  le  capitaine  Faujan,  du 
régiment  de  Marchin,  qui  amena  par  son  entremise  et 
ses  pratiques  la  reddition  du  Mas,  de  xMonségur  et  de 
Sarlat,  il  l'aurait  certainement  passé  par  les  armes, 
comme  il  fit  au  lieutenant-colonel  de  Conti,  La  Magde- 
leine,  sous  les  murs  de  Casteljaloux. 

Dans  les  Registres  paroissiaux  de  l'Age  fiais,  si  le 
prénom  de  Balthazar  n'était  pas  rare  dans  les  familles 
nobles,  il  devint,  à  partir  de  la  Fronde,  de  plus  en  plus 
fréquent.  Le  nom  de  Balthazar  y  était  considéré  comme 
un  talisman. 

Sur  les  marches  du  Périgord,  un  aventurier  prit 
son  nom  —  on  l'appelait  le  Petit  Balthazar ,  —  fit  la 
guerre  pour  son  compte,  comme  un  routier  du  Moyen 
Age,  pillant,  rançonnant,  massacrant.  Le  chevalier  de 
Folleville  extermina  ces  nouveaux  croquants  et  fit 
prisonnier  leur  chef  (Juillet  1652  (1). 


Pendant  ce  même  siège  de  Caudecoste,  les  Consuls 
de  Layrac,  excédés  d'incessantes  réquisitions  et  des 
courses  de  soldats  dans  leur  juridiction,  députèrent  au 
camp  de  Conti  sous  Caudecoste  le  bourgeois  Gaston 
Depau  pour  s'y  plaindre  de  la  dureté  du  Duc  de  Gon- 
drin-Bellegarde  et  du  maréchal  des  logis  général,  le 
sieur  de  Hautribe  (2).  Pendant  quatre  jours,  il  leur  avait 
fallu  fournir  le  bled  (mesture),  le  froment,  l'avoine 
pour  cinq  mille  hommes  de  troupes.  Pour  se  soustraire 


(1)  Cosnac.  T.  III,  p.  295. 

(2)  Probablement  Jean  de  Raffin,  d'Hauterive,  premier  capitaine  au 
Régiment  d'Enefhien. 
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à  leurs  violences,  les  Consuls  demandèrent  à  Conti 
l'autorisation  d'enfermer  dans  le  couvent  de  Layrac  et 
son  église  leur  linge  et  leurs  meubles  et  au  besoin 
de  s'y  réfugier. 

Conti  reconnut  que  la  Juridiction  de  Layrac  était 
ruinée  et  ordonna  à  Lusignan  de  tenir  la  main  à  sa 
préservation  (ier  Février  1652). 

Après  la  retraite  précipitée  des  troupes  de  Belle- 
garde,  mises  en  fuite  par  Marin  pendant  leur  première 
tentative  contre  Caudecoste  (27  Décembre  1651),  elles 
se  réfugièrent  à  Layrac  où  elles  logèrent  jusqu'au 
31  Décembre. 

De  Layrac  partaient  les  picoreurs  et  les  ravageurs, 
courant  la  juridiction  de  Caudecoste,  vivant  de  pilla- 
ges, brutalisant  les  paysans,  emmenant  des  prisonniers 
pour  les  rançonner  sans  merci  (1). 

Guyonnet  y  vint  lui-même  faire  fouiller  les  maisons 
pour  y  prendre  le  blé  et  le  vin. 

«  Après  la  reddition  (de  Caudecoste),  (Conty)  ayant 
«  vouleu  apprendre  par  la  bouche  des  habitants  pour- 
«  quoy  ils  s'opiniastroient  si  fort  contre  son  party,  le 
«  Sr  de  Lajaunie,  l'un  des  plus  considérables  de  ceste 
«  ville  luy  respondit  de  la  part  de  leur  Communautté 
«  que  les  exactions,  les  violences  et  les  oppressions 
«  qu'on  leur  avoit  fait  souffrir  les  avoient  dézespérés  et 
«  réduits  à  ceste  extrémitté  que  le  Sr  de  Latour,  son 
«  secrétaire,  avoit  entendeu  les  plaintes  de  touttes  les 
«  Communautés  du  Haut  Pays,  qui  avoient  une  entière 
«  inclination  à  rendre  leurs  obeyssances  à  Leurs  Altes- 
«  ses,  s'ils  n'en  eussent  pas  esté  rebutez  par  les  brigan- 
«  dages  du  Sieur  Guyonnet,  qu'il  avoit  pilhé  avec 
«  bravade  toutes  les  Communauttés,  qu'il  avoit  donné 


(1)  Dubourg.  Recors  de  lajurade  de  Layrac.  Hist.  de  Layrac  et 
la  Fronde  dans  la  Gascogne,  etc. 
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«  par  dérizion  des  quittances  aux  assesseurs,  signées  : 
«  BlENPRlS  (i).  » 

Guyonnet,  de  rage,  fit  enlever  Lajaunie  et  l'enferma 
dans  sa  propre  maison  à  Bordeaux.  Il  fallut  que  le  frère 
de  Lajaunie,  curé  d'Agen,  allât  porter  plainte  à  l'avo- 
cat général  Dussault.  Dussault  obtint  arrêt  contre 
Guyonnet.  Le  sieur  Lapparée ,  frère  de  Guyonnet, 
menaça  gravement  l'avocat  général.  Enfin  Lajaunie 
fut  relâché  (2). 


Lorsque  Condé  appelait  de  tous  côtés  des  renforts 
pour  prendre  Miradoux,  le  Régiment  de  Bordeaux,  sur 
lequel- il  comptait,  pillait  la  vallée  de  la  Garonne  jus- 
qu'à Agen,  laissait  derrière  lui,  sur  1,200  hommes 
d'effectif,  400  traînards  et  arrivait  trop  tard  au  secours 
de  Condé  (6  Mars). 

Deux  autres  Compagnies  de  Conti  se  présentèrent 
aux  portes  de  Tonneins-Dessous.  Comme  l'ordre  de 
route  n'y  parlait  pas  de  cette  ville,  les  Consuls  refusè- 
rent de  les  laisser  entrer.  Sans  perdre  de  temps,  les 
capitaines  mirent  leurs  troupes  en  bataille,  prêtes  à 
forcer  la  ville.  Il  fallut  se  laisser  exécuter.  Sans  réqui- 
sition légitime  et  sans  droit,  les  soldats  s'emparèrent 
des  coupes  de  la  forêt  de  La  Gautrenque  et  se  logèrent 
dans  les  maisons  (g  Mars  1653). 

Cette  leçon  servit  aux  Consuls  qui  organisèrent  aus- 
sitôt leurs  milices  pour  la'garde. 


(1)  L' Evangéliste  de  la  Guyenne.  Cosnac.  T.  III,  p.  468. 

(2)  Ibid.  Guyonnet  était  Conseiller  et  Lieutenant  général  de  la 
Marine  en  la  province  de  Guyenne.  En  1653,  il  fut  excepté  de  l'am- 
nistie. Arrêté  en  1655,  au  moment  où  il  allait  rejoindre  Condé  dans 
les  Flandres,  il  fut  enfermé  à  la  Bastille. 
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Après  la  déroute  de  Condé,  les  troupes  du  Prince 
dévalèrent  la  vallée  de  la  Garonne,  dévastant  tout  sur 
leur  passage,  pour  se  rendre  les  unes  à  Marmande  avec 
Marchin  (i),  les  autres  sur  la  Dordogne. 

Neuf  jours  "durant,  la  Communauté  de  Tonneins- 
Dessous  fut  ravagée  par  la  soldatesque,  qui  prenait 
blé,  avoine,  bétail  et  argent. 

Les  biens  de  l'ancien  Consul  de  Tonneins,  Pierre  de 
Fazas,  qui  servait  comme  volontaire  dans  l'armée  du 
Roi,  furent  pillés  et  incendiés,  comme  à  Monflanquin 
ceux  du  lieutenant  particulier,  Jehan  Passelaigue,  pour 
le  même  motif  (2). 

5,000  hommes  passèrent  à  Soumensac,  mangeant  et 
pillant  tout. 

Le  sieur  Faudon  de  Melet,  capitaine  des  gardes  de 
M.  de  Lusignan ,  vint  loger  à  Fauguerolles.  Il  se 
vengea  sur  le  sieur  de  Crouzilhes,  premier  Consul  de 
Gontaut,  du  procès  que  la  Communauté  lui  faisait. 
Crouzilhes  se  plaignit  à  la  Jurade  «  de  la  foulle  parti- 
«  culière  qu'il  avoit  reçeue  dans  sa  métairie  de  Faugue- 
«  rolles  à  cause  de  la  haine  que  le  S1'  du  Faudon  de 
«  Mellet  avoit  contre  luy  en  conséquence  du  procès 
«  que  la  Communauté  a  contre  luy  et  Mr  de  Mellet, 
«  son  fils,  pour  raison  de  la  tailhe  de  leurs  biens.  » 

La  Jurade,  en  dédommagement,  vota  vingt  livres 
à  Crouzilhes  (3). 


Dans  sa  marche  contre  Condé,  l'armée  royale,  quoi- 


(1)  Mémoires  de  Chouppes,  p.  170. 

(2)  Arch.  D^  B.  23. 

(3)  Archives  Dlos.   Gontaud    1591.    (Comptes  de    François   Rouzié, 
p.  23  bis.) 
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que  moins  pillarde,  rit  sentir,  elle  aussi,  son  oppres- 
sion. 

Sur  la  Dronne,  d'Harcourt  avait  aussi  cantonné  ses 
troupes  autour  de  Brantôme,  en  Périgord,  à  la  Tour 
Blanche  et  à  Lisle,  «  après  avoir  faict  séjour  pendant 
«  dix-sept  jours  aux  susdicts  lieux  et  consumé  la  plus 
«  grande  part  de  leurs  vivres  et  fourrages  et  commis 
«  quantité  d'actes  d'hostilité,  mesme  en  la  personne  des 
«  curés  et  de  leurs  esglises,  forcé  filles  et  femmes  mes- 
«  mes  dans  les  lieux  les  plus  saincts  qu'ils  avaient  con- 
«  vertis  en  escuries  et  boucheries  et  b (i)  » . 

De  là,  il  partit  pour  le  Sarladais. 

En  entrant  en  Lomagne,  par  Auvillars,  les  seize 
mille  hommes  de  l'armée  du  Roi  brûlèrent  les  bois  des 
maisons,  enlevèrent  les  bestiaux,  tuèrent  le  reste  et  pa- 
rachevèrent, comme  disaient  les  Consuls,  l'entière  ruine 
des  habitants  (2). 

L'armée,  se  dirigeant  sur  Condom  et  Gondrin,  rava- 
gea sur  son  passage  la  juridiction  de  Francescas  (Mars). 

A  ce  moment  huit  mille  hommes  de  l'armée  de  Condé 
en  retraite  s'abattirent  comme  une  trombe  sur  Langon, 
où  déjà  le  féroce  Galapian  avait  lâché  la  bride  à  la  fu- 
reur dévastatrice  de  ses  troupes.  Son  régiment  y  était 
encore,  lorsqu'arrivèrent  les   fuyards  de  Miradoux  (3). 

Les  gentilshommes  furent  pillés  à  Francescas,  comme 
les  vilains,  sans  miséricorde.  Ils  portèrent  leurs  doléan- 
ces au  comte  d'Harcourt  qui  prit  l'ordonnance  suivante  : 

«  Sa  Magesté  ayant  été  obligée  avec  regret  de  nous 
«  envoyer  avec  son  armée  en  ceste  province  de  Guyenne 
«  pour  nous  oppozer  à  ses  subjets  rebelles  et  les  réduire 


(1)  Lire  Journal  de  Pierre  de  Bessot,  in  Bull,  delà  Soc.  Hist.  et 
Arch.  du  Périgord,  T.  XX,  p.  235. 

(2)  Rec.  de  la  Soc.  de  Se.  Lettres  et  Arts  d'Amen.  T.  IV,  p.    19. 

(3)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  XXIII  et  T.  XXVIII. 
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«  à  leur  devoir,  nous  avons  receu  diverses  plaintes  des 
«  désordres  commis  par  les  gens  de  guerre,  tant  dans 
«  les  maisons  des  gentilshommes  que  des  particuliers 
«  soubs  prétexte  qu'ils  y  retirent  ceux  du  parti  ennemy, 
«  à  quoy  désirant  apporter  les  remèdes  nécessaires  en 
«  pourvoyant  toutesfois  à  la  seureté  et  subsistance  de 
«  la  dite  armée,  nous  avons  fait  deffance  auxdits  gens 
«  de  guerre  d'uzer  d'aucunes  viollences  sur  les  gentils- 
«  hommes  et  ce  quy  leur  appartient  dans  leurs  châ- 
«  teaux,  de  prendre  leurs  bestiaux,  servant  au  laborage 
«  ny  commettre  aucun  sacrilège,  viol  ou  incendie,  sur 
«  péyne  de  la  vie,  ordonnons  à  tous  les  gentilshommes 
«  et  habitants  des  Ctes  de  ceste  province  capable  de 
»  porter  les  armes  sans  aucune  exception  de  se  tenir 
«  prêts  pour  agir  suyvant  nos  ordres,  empescher  les 
«  partis  ennemys,  s'oppozer  vigoreusement  à  leur  pas- 
«  sage,  s'assembler  à  cest  effaict,  au  son  du  toxcin  pour 
«  courir  sus  et  fere  générallement  tout  ce  quy  leur  sera 
«  ordonné,  de  nostre  part,  leur  deffendant  très  expres- 
«  sèment  dé  donner  retraite  à  aucun  party  des  ennemys 
«  ny  d'exercer  aucun  acte  d'hostilité  sur  les  trouppes 
«  du  Roy,  sauf  à  eux  à  nous,  adresser  leurs  plaintes  en 
«  cas  qu'elles  fassent  quelques  désordres  pour  y  estre 
«  par  nous  pourveu  et  à  peyne  d'estre  traictés  suyvant 
«  les  rigueurs  de  la  guerre,  déclarant  que  nous  n'en- 
«  tendons  que  nul  des  subjects  de  Sa  Magesté  demeure 
«  dans  Testât  de  neutralité  en  une  occasion  sy  impor- 
«  tante  en  proye  aux  ensiens  ennemys  de  la  cou- 
«  ronne  à  peyne  estre  traistés  comme  ennemys  de  Sa 
«  Magesté  (i). 

«  Faict  à  Agen,  ce  8e  Apvril  1652. 

«  Signé  «  Henry  de  Lorraine, 

«  Comte  d'Harcourt. 
«  Par  Monseigneur, 

«  Martin  ». 

(1)  Franccscas  CC.  15,  p.  186-187. 
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Autour  de  Nérac,  malgré  les  sommes  versées  aux 
belligérants  pour  se  racheter  du  pillage,  le  château  du 
Tastas  fut  surpris  par  le  capitaine  Anthoine,  du  Régi- 
ment frondeur  de  Cavalerie  de  Marche.  Les  soldats 
rompirent  les  toits,  brûlèrent  papiers  et  titres,  prirent 
l'or  et  l'argent,  tuèrent  les  métayers,  violèrent  les 
femmes  (i). 

Dans  les  paroisses  de  Boulogne  et  de  Sainte-Maure, 
«  les  gens  de  guerre  emportaient  les  grains,  brûlaient 
«  les*  granges,  blessaient  les  hommes,  femmes  et  filles, 
«  et  avaient  réduit  ces  deux  paroisses  à  de  telles  extrê- 
«  mités  que  les  habitants  les  avaient  désertées  »  . 

Sos  payait  souvent  de  fortes  sommes  pour  s'affranchir 
de  ces  violences.  Mais  les  conventions  libératrices 
étaient  aussitôt  violées.  En  présence  de  tels  désordres, 
les  Consuls  autorisèrent  les  habitants  à  fuir.  On  permit 
aux  pères  de  famille  de  faire  sortir  leurs  filles  et 
«  d'emporter  un  lit  tout  seulement  sans  aucune  espèce 
«  de  grains  ». 

A  Casteljaloux  et  ailleurs,  on  punissait  d'une  grosse 
amende  tous  ceux  qui,  pour  échapper  aux  grandes 
«  foules  »,  avaient  abandonné  la  ville.  A  Sos,  au  con- 
traire, on  leur  permettait  de  s'en  aller. 

Durant  le  siège  du  château  de  Nérac,  Sos,  avec 
Torrebren  et  La  Bastide  d'Armagnac  pour  aides,  avait 
été  taxé  à  200  livres  par  jour  par  le  Comte  d'Har- 
court  (2). 

Du  29  Avril  au  5  Mai,  les  Régiments  royaux  d'Au- 
vergne, de  Lorraine,  de  Beynac  et  la  brigade  de  cava- 
lerie de  Mercœur  coururent  la  Sénéchaussée  de  Castel- 
jaloux, volant,  pillant,  brûlant  les  maisons,  assommant 
les  hommes,  fauchant  les  blés  à  peine  épiés,  déterrant 


(i)  Samazeuilh.    Dict.    de  VArrond.  de   Nérac  (Ed.  Faugère  Du- 
bourg),  pp.  531-532. 

(2)  Samazeuilh.  Ibid.  p.  647-648. 
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«  les  hardes  que  le  peuple  avait  caché  soubz  terre  qu'ils 
«  emportèrent  et  vendirent,  pillèrent  les  Esglizes,  fouil- 
«  lant  dans  les  sépulcres,  croyant  y  trouver  des  har- 
«  des. . .  tellement  que  le  peuble  abandonnèrent  les 
«  maisons  et  une  grande  partie  se  retirèrent  dans  la 
«  ville  où  ils  se  mouraient  de  faim  (i).  » 

Ces  troupes,  altérées  de  vengeance,  arrivaient  en 
partie  du  Mas,  où  elles  avaient  égorgé  la  garnison 
«(Nuit  du  6  au  7  Avril)  (2). 

Une  note  du  greffier  de  la  Communauté,  conservée 
dans  le  Registre  de  la  Jurade,  trouve  dans  ces  saccage- 
ments  la  preuve  manifeste  de  l'ire  divine  contre  des 
péchés  des  hommes.  «  En  la  pluspart  des  Esglizes  à  la 
«  campaigne,  le  service  divin  fut  discontinué...  En 
«  ceste  ville,  l'exercice  de  la  Justice  cessa  durant  long- 
«  temps  (3).  » 

Le  chevalier  de  Viven  ne  pouvait  s'empêcher  d'écrire 
au  Cardinal  : 

«  L'armée  fait  de  si  excessifs  désordres  que  j'ose 
«  dire  à  V.  E.  que  ce  pays  seroit  perdeu,  s'il  s'y  levoit 
«  quelque  advantage  pour  l'ennemy.  Toute  la  Guyenne 
«  bailhe  et  doibt  bailher  de  l'argent  et  cella  ne  faict 
«  pas  cesser  les  pilhages  et  sacrilèges  qui  s'y  commet- 
«  tent  (23  Mai  1652)  (4).  » 

Partout  où  la  guerre  sévissait  en  France,  mêmes 
maux  et  pas  de  remèdes.  Les  remèdes,  chacun  les 
cherchait. 


(1)  Jurades  de  Casteljaloùx  B.  B.  7.   (Commun,  de  M.  G.  Tholin.) 

(2)  Le  Registre  Secret  du  Parlement  de  Bordeaux  dit  positivement 
que  la  ville  du  Mas  fut  prise  la  nuit,  sans  donner  de  date.  (Séance 
du  13  Avril  1652.)  (Bibl.  Munie,  de  Bordeaux.) 

(3)  Samazeuilh.  Monogr.  de  Casteljaloùx,  p.  183. 

(4)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  III,  p.  389. 
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A  Nogent  le  Roi,  la  noblesse  réunie  envoya  une 
lettre  à  tous  les  gentilshommes  du  Royaume.  Elle  se 
révoltait  contre  «  la  licence  effroyable  des  gens  de 
«  guerre  dont  le  desbordement  est  arrivé  à  un  tel  point 
«  qu'il  semble  que  Ton  aye  traicté  avec  eux  à  forfait 
<  au  prix  de  nos  biens  et  de  nos  vies  et  encore  de  l'hon- 
«  neur  de  nos  femmes  et  de  nos  filles  (16  Mai)  (i).  » 

Au  même  moment,  un  manifeste  rédigé  à  Paris 
pour  l'Union  du  Tiers-Etat  de  France,  propose  à  toutes 
les  Provinces,  villes,  bourgs  et  bourgades  du  Royaume 
l'union  contre  les  «  meurtres,  incendies,  vols,  viols  et 
«  tous  autres  actes  d'hostilité  dans  toute  la  France, 
«  exercés  par  ceux  quy  ont  cy-devant  usurpé  l'autho- 
«  rite  royalle  ». 

Le  manifeste  proposait  d'obliger,  par  l'organisation 
de  milices  de  pied  et  de  cheval,  les  gens  de  guerre  à 
observer  les  ordonnances  du  Roi,  d'assembler  ces  mi- 
lices «  en  tel  nombre  qu'apparemment  la  force  nous 
«  demeure  pour  appréhender  lesdits  gens  de  guerre  », 
de  nommer  un  syndic  par  province  résidant  auprès  du 
Roi  pour  lui  transmettre  toutes  les  doléances  de  la 
Province  (2). 

C'était  en  somme  la  proclamation  du  droit  des  com- 
munes à  la  vie  et  la  mise  en  tutelle  du  pouvoir  royal 
déchu  par  son  incapacité. 


H)  Cosnac.  T.  III,  p.  95-96. 

(2)  Cosnac.  T.  III,  p.  103  et  suivantes. 


CHAPITRE  VII 

Les  pillages  et  les  violences 
(Du  siège  de  Villeneuve 

à  la  fin  de  la  Fronde) 

Beaumont  de  Lomagne  et  Grenade  sur  Garonne.  — 
Les  ordonnances  de  d'Harcourt.  — La  terre  d'A- 
gen.  —  St-Front.  —  Gavaudun.  —  Montagnac-sur- 
Lède.  —  Grandfonds.  —  Gontaud.  — Le  sieur  Jean 
de  Lorman.  —  L'avocat  du  Roi  de  Casteljaloux. 
—  Les  cavaliers  de  Penne.  —  Le  sac  du  Mas  et  de 
Gontaud.  —  Monségur  et  Balthazar.  —  La  guerre 
à  l'homme.  —  Le  dégât  de  Ste-Livrade.  —  Les 
vols  et  les  voleurs. 


Le  dégât,  c'est-à-dire  la  dévastation  méthodique  et 
sauvage ,  était  un  moyen  courant  de  réduction  des 
places. 

Pour  décider  Beaumont-de-Lomagne  et  Grenade-sur- 
Garonne,  que  MM.  de  Marin  et  St-Germain  d'Apchon 
bloquaient,  à  se  rendre,  M.  de  Marin  écrivait  au  négo- 
ciateur de  paix,  le  sieur  Salinié  de  Roujols  : 

«  Je  scai  bien  que  les  troupes  ont  fait  de  grands 
«  maux,  mais  ce  n'est  rien  à  celui  qui  va  se  faire... 
«  Esvites  le  mal  et  ceste  ruine  au  nom  de  Dieu  Je  n'i 
«  ai  pas  d'autre  interest  que  celluy  de  mes  voisins  et 
«  que  j'ay  grande  douleur  de  voir  ruiné  et  désolé  mon 
«  pays...  Tout  le  temps  qu'on  peut  obtenir  de  M.  de 
«  Saint-Luc,  c'est  jusqu'à  samedi  prochain.  Après  cela, 
«  vous  verès  de  belle  besoigne  (30  Mai  1652).  » 
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«  St-Luc   avait   en  effet  décidé,   passé  ce  terme,   de 
faire  le  dégast  (i)  ».  On  sait  ce  que  cela  voulait  dire. 


Une  ordonnance  de  d'Harcourt ,  datée  d'Eymet 
(8  Juin),  défendait  les  courses,  le  fourrage,  le  pillage 
des  maisons,  l'enlèvement  des  bestiaux,  les  contribu- 
tions pour  garnisons  ou  logement  des  gens  de  guerre 
dans  la  Juridiction  d'Agen  et  encore  pour  tous  les  biens 
des  habitants  sis  hors  leur  Communauté.  Défense  à 
tous  Consuls  des  Communautés  voisines  de  taxer  leurs 
biens.  D'Harcourt  accordait  en  outre  aux  Agenais  la 
liberté  du  commerce  depuis  Toulouse,  liberté  qu'entra- 
vaient sans  cesse  les  taxes  des  commandants  de  place 
levées  sur  la  Rivière  de  Garonne,  le  refus  de  passe- 
ports et  les  picoreurs. 

Les  ravageurs  venaient  parfois  de  très  loin  :  Les 
cavaliers  de  Réauville  enlevèrent  le  bétail  de  la  métai- 
rie de  Blaniac,  près  Villeneuve  d'Agenais,  appartenant 
au  sieur  de  Baratet,  juge  royal  (2). 

Les  coureurs  et  les  pillards  se  montraient  partout. 

Le  Journal  des  Consuls  d'Agen  consigne  les  courses 
des  cavaliers  dans  leur  juridiction.  Ces  cavaliers  appar- 
tenaient aux  troupes  du  siège  de  Villeneuve.  «  Ce  jour 
«  d'hier  (6  Juillet)  dans  la  Juridiction  d'Agen  et  aux 
s<  environs  d'icelle,  ils  ont  tué  de  nos  habitants,  délivré 
«  des  prisonniers,  pris  grand  nombre  de  chevaux  et  de 
«  juments  (3).  » 


(1)  Documents  inédits  sur  la  Fronde  en  Gascogne,  par  M.  J.  de 
Carsalade  du  Pont,  p.  78. 

(2)  Etude  Bosq.  Minutes  de  J.  Tancoigne. 

•  (3)  Arch.  d'Agen.  J.  des  C.  Dans  les  comptes  des  Consuls  du  Cas- 
tella  on  lit  :  «  Davantaige  disent  les  Sieurs  Consuls  quy  ont  souffert 
beaucoup  des  ravaiges  du  passage  de  l'armée  de  Mr  le  Compte  Dar- 
court  qui  reviennent  lesdits  frais  à  la  somme  de  mil  livres.  »  (Le 
Castella.  Arch.  C1"».) 
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Le  5  Juillet,  d'Harcourt,  de  son  camp  de  Villeneuve 
donna  une  ordonnance  pour  la  répression  du  brigan- 
dage : 

«  Il  est  très  expresément  défendu  aux  cavaliers  et 
«  soldats  de  ceste  armée  de  faire  aucune  course,  désor- 
«  dres,  ny  violences  dans  la  Juridiction  d'Agen  à  peyne 
«  de  punition  exemplaire.  Enjoignons  au  Prévost  géné- 
«  rai  de  ceste  armée  et  au  vissénéchal  d'Agenais  de 
«  tenir  campagne  avec  leurs  archers  pour  se  saisir  des 
«  coupables  et  les  faire  punir. 

«  Pour  Mgr. 

«  Martin  (i).  » 

On  était  obligé  de  se  faire  escorter  de  soldats  pour 
la  levée  des  récoltes  —  et  souvent,  sans  effet.  Malgré  la 
présence  de  Noël  Du  Pré,  sieur  de  La  Prie,  cavalier  à 
la  Compagnie  du  sieur  de  Renés,  du  Régiment  de  La 
Villette,  on  enleva  au  marchand  Anthoine  Lafaige,  de 
Sainte -Livrade,  que  Laprie  avait  accompagné  pour 
«  amasser  les  effruits  de  sa  meterie  »  une  paire  de 
bœufs.  La  Prie  alla  les  racheter  pour  la  somme  de 
60  livres  (2). 

Le  sieur  Jean  Roche  de  Pontoux,  Juge  criminel  de 
Ste-Livrade  et  Receveur  des  dîmes  de  Mgr  de  Leberon, 
évoque  de  Valence  et  de  Die,  prieur  Commandataire 
du  monastère  de  Ste-Livrade  (3),  se  fit  escorter  par  le 
cavalier  Brun. 


(1)  Arch.  d'Agen.  EE.  27. 

(2)  Minutes  Lafaige.  1652.  (Not.  de  Sr  R.  Dalidou.) 

(3)  Charles-Jacques  de  Léberou,  évoque  de  Valence  et  de  Die.  Il 
eut  pour  successeur  à  son  siège  épiscopal  Daniel  de  Cosnac,  aumô- 
nier pendant  la  Fronde,  du  Prince  de  Conti,  et  son  conseiller  intime 
pendant  la  crise  de  l'Ormée. 
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La  pièce  est  curieuse  et  mérite  d'être  citée  tout  au 
long  : 

«  Dans  la  mezon  de  Jehan  Roche  de  Pontoux,  juge  criminel,  bache- 
«  lier  en  droict,  s'est  constitué  Jacob  Brun,  dit  Lafleur,  cavalier  de  la 
«  Cie  de  M1'  le  Chevalier  de  Vivan  du  Régt  de  Créquy,  lequel  a  dict 
«  avoir  été  commis  par  ledit  Sr  Chevallier  de  Vivan  à-la  prière  dudit 
«  Sr  Roche  pour  la  sauvegarde  et  protection  des  chevaux  qui  lèvent 
«  la  dixme  de  Mgr  l'Evesque  de  Valence,  prieur  de  ceste  ville,  et 
«  effruits  d'iceux  aux  dixmes  de  Saint-Estienne-de-Faugères  et  avoit 
>.(  conservé  lesd.  chevaux  sauf  ung,  qui  estoit  suivy  par  ung  nommé 
«  Moron,  quy  luy  furent  prins  par  des  Cavaliers  de  l'Ennemy  et  ce  à 
«  cause  de  la  guerre  guerroyante  et  siège  quy  est  encore  présante- 
«  ment  à  Villeneuve  à  une  lieue  de  ceste  ville  (Ste-Livrade),  à  quoy  il 
«  a  vacqué  avec  affection  suyvant  la  recommandation  dudit  S1'  de 
«  Vivan  son  capitaine  et  avoit  conduit  partye  du  dixme  de  la  prte 
«  ville,  à  quoy  il  a  vacqué  seize  jours  entiers  pour  raison  de  quoy 
«  led.  Brun  déclare  avoir  repçeu  dud.  S1'  de  Roche,  juge,  fesant  pour 
«  led.  Seigneur  de  Valance,  prt  scavoir  est  onze  louis  d'argent  mon- 
«  tant  à  la  somme  de  trente-sept  livres  huict  sols  et  oultre  ce  led.  Sr 
«  Brun  déclare  que  led.  Sr  Roche  l'a  deffrayé  de  sa  despanse  tant  de 
«  luy  que  de  son  vallet  et  de  deux  chevaux  pendant  ledit  temps  et  luy 
«  a  esté  servy  par  led  Sr  Roche  tout  ce  qui  luy  a  esfcé  nécessaire,  de 
«  quoy  led.  S1'  Brun  s'en  contente  et  quitte  led.  Seigneur  Prieur  du 
«  surplus  de  ce  qui  luy  avoit  esté  promis  et  taxé  par  led.  S1*  de  Vivan 
«  son  cappne.  Et  pour  l'entretien  de  ce  oblige  ses  biens,  etc. 

t  En  présence  de  Me  Jehan  Vistorte,  N.  R.,  et  François  Lafaige, 
«  clercq,  de  lad.  ville  habitants. 

«  Lafaige,  N.  R.  (i).  » 

Le  8  Juillet  au  matin,  le  Consul  de  Sainte-Livrade, 
Guillaume  Vignes,  à  la  tête  d'un  certain  nombre 
d'habitants,  courut  sus  à  des  cavaliers  qui  amenaient 
des  bœufs  volés  dans  la  juridiction. 

Il  les  mit  en  fuite,  -reprit  le  butin  et  s'empara  de  l'un 
des  cavaliers,  de  son  cheval  et  de  ses  armes.  Les  cava- 
liers se  retirèrent  à  Arnet,  juridiction  de  Tombebouc. 
On  avertit  Marie  Lafaige,  veuve  de  Pierre  Lafaige,  que 


(I)  Minutes  Lafaige.  An   1652.   Etude  de   Me  R.    Dalidou  (Sainte- 
Livrade). 
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les  cavaliers  allaient  pour  se  venger  incendier  sa  métai- 
rie en  ce  lieu.  Elle  somma  par  acte  notarié  le  sieur 
Vignes,  consul,  pour  éviter  «  le  bruslement  et  incendie 
«  de  la  grange  et  meson  de  lad.  métairie  »,  de  faire 
rendre  le  cheval,  qui  était  entre  les  mains  de  Gach,  et 
les  pistolets  que  détenait  le  sieur  Vistorte  (de  Sanson), 
marchand,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts. 

Le  14  Juillet,  Robert  Vidal  (de  la  Maurelle)  et  An- 
thoine  Popie,  de  Sainte-Livrade,  déclarèrent  devant 
notaire  à  Me  François  Védrines,  juge  civil,  fermier  des 
dîmes,  qu'ils  avaient  été  commis  «  courretiers  et  sola- 
«  tiers  »  (1)  pour  la  levée  «  du  dixme  de  la  Maurelle  », 
le  premier  pour  le  seigneur  de  La  Maurelle,  le  second 
pour  l'Evêque  de  Valence  et  de  Die,  comme  parts  pre- 
nantes audit  dixme.  Ils  avaient  fait  porter  les  fèves  et 
la  moitié  de  la  gerbe  en  la  cour  du  château  de  La 
Maurelle,  comme  d'habitude,  «  et  pour  la  plus  grande 
«  asseurance  des  grains  ;  néantlemoings  il  est  arrivé 
«  par  divers  jours  de  grandes  quantités  de  cavaliers  au 
«  chasteau  et  juridiction  de  la  Maurelle  de  l'armée  de 
«  Son  Altesse,  Msr  d'Harcourt,  quy  tient  la  ville  de 
«  Villeneufve  assiégée,  quy  ont  battu  les  febves  et  le 
«  bled  et  le  tout  emporté...  et  lesd.  Vidou  et  Popie  ne 
«  peuvent  plus  continuer  la  lepvée  du  dixme  tant  à 
«  cause  qu'elle  seroit  inutille,  parce  que  lesd.  cavaliers 
«  en  prendront  tout  autant  qu'ils  en  sçauront  lepver, 
«  que  parce  qu'il  y  a  hazar  de  leurs  personnes  et  l'ont 
«  coureu  bien  grand  jusques  à  présent  (2).  » 

Dammartin,  garde  de  S.  A.  d'Harcourt,  fut  envoyé 
dans  la  juridiction  voisine  de  Tombebouc  pour  sa  con- 
servation (14  Juillet). 


(i)   Courtiers   et  préposés  aux  prélèvements  du  blé   sur  le  soi  ou 
aire. 
(2)  Minutes  de  J.  Lafaige.  (Etude  Me  R.  DalidouJ 
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Le  12  Juillet,  on  arrêta  le  cavalier  Jean  Foume,  alle- 
mand, cavalier  volontaire  au  Régiment  de  S.  A.,  sur  la 
requête  du  sieur  Sembel,  pour  lui  avoir  volé  son  che- 
val, ses  pistolets,  son  justaucorps  et  son  argent  près  le 
Pont  du  Casse.  On  l'enferma  à  la  Conciergerie  d'Agen. 
Le  15,  le  sieur  Descadafals,  prêtre,  porta  aussi  plainte 
contre  lui  (1). 

On  écrivit  à  M.  de  Saint-Luc  «  pour  prier  S.  A. 
«  d'Havcourt  de  nous  donner  quelque  (?rdre  pour  em- 
«  pescher  lesdites  pilheries  et  désordres.  » 

M.  d'Espalais  écrivit  d'Agen  aussi  au  sieur  Comba- 
bessouze,  secrétaire  du  marquis,  pour  le  prier  de  faire 
entendre  leurs  plaintes  à  M§r  de  Saint-Luc. 

La  veille,  ils  avaient  reçu  la  lettre  suivante  : 

«  Je  suis  -bien  fasché  que  les  troupes  vous  donnent 
«  subject  de  vous  plaindre.  .  .  Je  m'emploierai  de  tout 
«  mon  cœur  pour  faire  exemple  de  tous  ces  mœurthres 
«  et  voleries  qui  ont  esté  commis  dans  vostre  juridic- 
«  tion  (2).  » 

«  Saint-Luc. 

'«  (Camp  devant  Villeneuve,  14  Juillet).  » 

Vers  cette  époque,  les  gentilhommes  des  environs  de 
Villeneuve,  imitant  la  noblesse  du  Nord,  adressèrent 
une  supplique  au  comte  d'Harcourt.  Ils  protestaient  des 
services  rendus  au  Roi  dans  ses  armées  contre  Condé 
et  «  la  déloyale  Villeneupve  »,  tant  comme  soldats  que 
comme  volontaires.  «  Mais,  Monseigneur,  ils  sont  bien 


(1)  Arch.  d'Agen.  /.  des  Consuls,  59.  Durant  le  mois  de  Juillet,  à 
Mézin,  en  Albret,  les  Frondeurs  enlevaient  le  Consul  Depère  et  le 
conduisaient  à  Bazas.  La  ville  de  Mézin  offrit  pour  sa  rançon  ou 
bien  son  échange  avec  un  autre  prisonnier  ou  300  livres.  (Arch.  Cles 
Mézin.  2919.) 

(2)  Arc1!.  d'Agen.  EE.  27. 
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«  trompés  dans  leurs  attantes,  puisque,  c'est  vostre  ar- 
«  mée  qui  les  persécute  et  à  ce  point  qu'elle  les  voile 
«  sur  les  chemins  et  chasse  de  leurs  maisons,  les  pilhe 
«  et  les  desmoulit,  leur  enlève  tous  leurs  revenus  et  tous 
«  leurs  bestials  de  labourage  et  autres  ;  et  leurs  mé- 
«  tayers  et  tous  leurs  manœbres  et  en  toutes  les  mai- 
«  sons  où  les  partis  peuvent  estre  les  plus  forts,  ils  ne 
«  leur  laissent  pas  un  clou  ny  un  meuble  et  enlèvent 
«  jusques  aux  girouettes  et  bruslenttous  leurs  tonneaux 
«  à  faire  le  vin  » . 

Les  requérants  supplient  d'Harcourt  de  chasser  de 
l'armée  «  ou  faire  prandre  employ  à  deux  ou  trois 
</  mille  hommes  qui  se  disent  vollontaires  ou  cavaliers 
«  démontés,  ne  font  nulle  faction  et  n'emploient  leur 
«  temps  qu'à  ce  prévalloir  de  la  tollérance  que  les  offi- 
«  ciers  ont  pour  eux,  disant  que,  lorsqu'on  se  plainct  à 
«  à  eux  de  la  prinse  de  nostre  bestailh  et  meubles,  qu'il 
«  faut  leur  donner  de  l'argent  pour  les  rachepter  ». 

Les  gentilshommes  demandent  l'autorisation  «  de 
«  s'attrouper  et  de  courir  sus  à  de  telles  gens  »,  sans 
quoi  «  il  ne  leur  saurait  rester  quelque  chose  pour 
«  vivre  ». 

Le  16  Juillet,  d'Harcourt  apostilla  leur  requête,  certi- 
fiant au  Roi  que  ces  gentilshommes  «  méritaient  les 
«  grâces  et  bienfaits  de  S.  M.  pour  l'avoir  bien  servie  ». 

La  requête  fut  renvoyée  par  le  ministre  de  la  guerre 
et  n'eût  pas  de  suite  (i). 

Un  autre  gentilhomme,  le  sieur  de  Lidon,  signale 
dans  son  Livre  de  raison,  les  vols  dont  il  a  été  victime  : 
«  le  lundy  §  Juillet  (1652),  j'ay  eu  ung  père  de  vaches 
«  de  M.  de  Rumigni,  cornette  de  M.  Clerembalz,  cap- 
«  pitène  an  brigade  de  la  Villette  ». 

«  Le   mercredy   10  Juillet    1652,   on   m'a   prins    une 


(1)  A.  Ducourneau,  La    Guienne  historique  et  monumentale,   T.  I, 
2»  p.,  p.  298. 
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cavalle,  isabelle  avec  son  poulin,  une  pouline,  une 
cavalle  grise  et  trois  noires  et  les  ont  menées  de  la 
«  prérie  neufve  droict  à  St-Pierre  (i)  et  le  grand  che- 
«  min  de  Villeneufve  (2)  ». 

A  Compissemazel,  juridiction  de  Sainte-Livrade,  un 
marchand  de  Dolmayrac,  Jean  Malaure,  dépose  sur  le 
port  trois  barriques  d'eau-de-vie  que  Pierre  Aurière 
devait  embarquer  pour  les  quais  des  Chartrons,  à  Bor- 
deaux :  des  cavaliers  s'en  emparèrent  (3). 

Le  16  Juillet,  Herman  de  Godailh  (4)  écrit  de  Talives 
aux  Consuls  d'Agen  : 

«  MMrs  les  Consuls  d'Agen, 

«  J'ay  fort  ouy  parler  des  ordonnances  favorables  autant  que  mal 
«  observées,  que  S.  A.  a  données  pour  la  jurisdiction  d'Agen.  Or, 
*  aujourd'hui,  de  fresche  datte,  trante  ou  quarante  cavaliers  de  l'ar- 
«  mée  de  M.  de  St-Luc  ont  esté  à  Arasse  et  m'ont  enlepvé  le  bestailh 
«  de  deux  metteries  qu'ils  ont  entièrement  pilhées...  Ils  y  ont  prins  un 
«  tel  goust  qu'ils  y  seront  tous  les  jours,  en  s'avançant  chasque  jour 
«  d'une  parroisse  (5).  » 

Le  ig  Juillet,  les  trois  Ordres  se  réunirent  à  Agen  et 
supplièrent  le  comte  d'Harcourt  «  d'ordonner  un  ban 
«  rigoureux  dans  le  camp  portant  deffence  à  tous  cava- 
«  liers  et  soldats  de  rien  prendre,  fourrages,  etc.  (6)  ». 

Le  Samedi  20  Juillet,  les  sieurs  de  Saint-Gillis  et 
d'Espalais,  accompagnés  des  députés  des  deux  chapi- 
tres de  Saint-Etienne  et  de  Saint-Caprais,  MM.  de 
Boissonnade  et  Barbier  jeune,  partirent  pour  le  camp 
de  d'Harcourt. 


(j)  St-Pierre  des  Bois  ou  de  Caubelg 

(2)  Lidon.  Livre  de  Raison,  pp.  40-41. 

(3)  Minutes  Lafaige.  ut  sxiprà. 

(4)  Herman  de   Godailh,   S1'  d' Arasse   et  de  Talives,  conseiller  du 
Roi,  ancien  Consul  d'Agen,  mort  en  1653.  Le  Lieu  d'Arasse. 

(5)  Arch.  d'Agen,  EE.  62. 

(6)  Arch.  d'Agen,  B.  60. 
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Ils  en  revinrent  le  23,  porteurs  de  deux  ordonnances 
signées  de  d'Harcourt  (22  Juillet),  donnant  commission 
à  deux  de  ses  gardes  de  se  tenir  sur  les  limites  de  la 
Juridiction  d'Agen  «  pour  empescher  les  fourrageurs 
«  de  courir  et  fère  des  ravages  dans  la  terre  d'Agen... 
«  empescher  toutes  les  violences  et  enlèvements  qu'ils 
«  pourroient  faire  pendant  la  récolte  prochaine  (1)  ». 

Le  24,  on  donne  une  des  deux  ordonnances  à  La- 
pierre,  garde  de  S.  A.,  pour  se  transporter  à  Talives, 
et  l'autre  au  sieur  de  Fonclaire,  «  pour  se  rendre  du 
«  costé  du  Pouy,  du  costé  de  la  Maison  Neufve  et  Cas- 
«  telnouvel.  » 

Le  27,  le  sieur  Lapierre  alla  loger  à  Arasse. 

«  Ledit  jour  nous  avons  faict  faire  des  armoyries  du 
«  Roi  et  sauvegarde  sur  du  fer  blanc  à  Finoy,  peintre 
«  d'Esguilhon  ;  nous  en  avons  envoyé  trois  audit  Sr 
«  Darasse,  pour  les  faire  placarder  sur  les  limites  de  la 
«  juridiction  d'Agen  pour  empescher  que  lesd.  fourra- 
«  geurs  n'y  entre  faire  des  ravages  et  faict  responce  à 
«  la  lettre  du  Sr  Darasse  par  laquelle  il  nous  mande 
«  l'arrivée  dud.  S1*  Lapierre  chez  luy  et  envoyé  aux 
«  limites  (2).  » 

Le  26  Juillet,  nouvelle  plainte  du  sieur  Darasse.  Les 
fourrageurs  moissonnaient  le  blé  autour  de  chez  lui. 
Les  paysans  furieux  firent  sonner  «  le  baffroi  »  qui 
vola  de  clocher  en  clocher  depuis  Pauilhac  et  Saint- 
Jullien  jusqu'à  Foulayronnes,  aux  portes  d'Agen,  au 
Sud,  et  jusqu'à  Marsac  et  Laugnac,  au  Nord  :  «  Si  vous 
«pouviez,  disait  Darasse  aux  Consuls,  fournir  des 
«  armes  à  des  bonshommes  qu'il  y  a  dans  lesd.  parois- 
«  ses  de   nostre  jurisdiction,   qui   s'obligeraient   à   les 


(1)  J.  des  Consuls.  B.  59,  et  Arch.  d'Agen,  EE.  27. 

(2)  J.  des  C.  B.  59. 
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«  rendre,  vous  fairiez  (service  à)  beaucoup  de  monde 
«  avec  aysance  (i).,» 

Le  Ier  Août,  on  délivre  cinquante  livres  au  sieur 
Lapierre  pour  cinq  jours  de  garde  à  Arasse. 

Le  7  Août  M.  Darasse  fournit  cinquante  autres 
livres  au  Sr  Courtainville  pour  cinq  jours  de  garde  (2). 

Le  5  Août,  défense  fut  faite  par  les  Consuls  d'Agen 
aux  marchands  d'acheter  des  grains  et  autres  objets 
aux  picoreurs  de  l'armée.  Le  marchand  Delrieu  avait 
acheté  du  blé  et  des  meubles  aux  coureurs.  Le  sieur 
de  Boissonnade  le  surprit  au  moment  où  il  les  intro- 
duisait dans  la  ville.  Il  séquestra  les  prises  et  les  rit 
conduire  à  la  maison  de  Ville.  Pontac  écrivit  au  Consul 
Ducros  pour  les  faire  délivrer  (3)  ! 

Le  sr  Chazal,  curé  d'Allez,  juridiction  de  Tombebouc, 
avait  été  enlevé  par  les  coureurs  de  l'armée  : 

«  Attandeu  que  les  gens  de  guerre  ont  ravagé  et 
«  enlepvé  lesd.  fruits  (de  dixme)  ceste  année  de  lad. 
«  parroisse  du  costé  de  Villeneufve,  comme  il  est  assez 
«  notoire  à  ung  chascun,  en  fesant  laquelle  lepvée,  led. 
«  sr  Chazal  a  esté  prins  prisonnier,  maltraicté,  conduit 
«  à  Villeneufve,  mis  à  rançon,  emprunté  pour  payer 
«  icelle  et  mesmes  a  esté  constraiht  d'aler  a  lad.  par- 
«  roisse  prandre  et  emporter  les  gerbes  dans  les  champs 
«  des  particuliers...  (Août  1652)  (4)  ». 

Dans  un  acte  de  sommation  de  résiliation  d'un  bail 
de  fermage,  le  fermier  Armand  Filhol  (de  Villeneuve) 
déclare  ce  qui  suit  à  son  bailleur,  Jean  Monteils,  du 
lieu  de  Las  Clottes  en  Périgord.  (Jurid.  de  Pech 
Bertou)  : 


(1)  Arch.  d'Agen.  EE.  62. 

(2)  Arch.  d'Agen.  J.  des  Consuls.  59. 

(3)  Arch.  d'Agen.  EE.  9,  p.  198. 

(4)  Minutes  Lafaige.  1652.  (Et.  M1'  R.  Dalidou) 
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«  La  campaigne  feust  toute  ravaigée  et  impossible  de 
«  pouvoir  perçepvoir  rien  des  effruipts  ni  fere  fere  aul- 
«  cun  travailh  auxd.  biens  et  par  conséquent  sont  de- 
«  meures  incultes  jusques  à  présent.  C'est  pourquoy  veu 
«  led.  cas  arrivé  et  que  encore  nous  sommes  dans  les 
«  troubles  de  lad.  guerre  qu'on  n'oze  pas  habiter  aux 
«  champs,  voire  mesme  tenir  aulcune  sorte  de  bestailh 
«  pour  fere  le  travailh  et  cultiver  lesd.  biens,  comme  il 
«  est  notoire  à  ung  chascun...  (30  Août  1652)  (1)  ». 

Les  biens  de  Jean  Griffoul,  sieur  de  Rions,  à  mi-che- 
min de  Sainte-Livrade  à  Villeneuve,  avaient  été  rava- 
gés, les  fruits  et  le  bétail  enlevés,  les  portes  de  la 
métairie  coupées  et  brisées. 

Le  sieur  Jehan  Gaumétou,  notaire  royal  de  Sainte- 
Livrade,  qui  en  était  le  fermier,  déclare  à  François 
Griffoul  fils,  bourgeois  et  marchand  de  Toulouse,  qu'il 
abandonnait  la  métairie,  «  attendeu  qu'il  n'y  a  plus  de 
«  foing,  ni  pailhe,  ny  le  labouraige  d'icelle  ne  se  peult 
«  point  faire  que  la  garnison  qui  est  dans  la  ville  de 
«  Pujols  fajct  tous  les  jours  des  courses,  amène  le  bé- 
«  tailh  qu'il  peult  attraper  (2  Sept.)  (2)  ». 

Le  siège  de  Villeneuve  jeta  une  profonde  perturba- 
tion économique  dans  tout  le  pays,  et  longtemps  après, 
on  trouve  dans  les  actes  notariés  cette  mention,  comme 
un  souvenir  de  cette  triste  époque,  mention  gravée 
dans  le  tréfonds  de  l'esprit  :  «  Lors  du  siège  de  Ville- 
«  neufve ...» 

A  Saint-Front,  dans  le  Haut-Agenais,  le  pays,  épuisé 
par  les  logements  militaires,  avait  à  subir  toutes  sortes 
d'exactions.   Les   Archives   Communales  de  ce  lieu  en 


(1)  Minutes  Tancoigne.   An  1652.   Etude   de  M°  Bosq  (Villeneuve, 
sur- Lot). 

(2)  Minutes  Lafaige.  1652,  etc. 
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contiennent  de  nombreuses  preuves  (1).  Le  bétail  fut 
enlevé,  les  maisons  incendiées,  l'argent  volé.  Pour 
forcer  les  habitants  à  donner  l'argent  enfoui  dans  les 
cachettes,  les  brigands  leur  arrachaient  les  oreilles, 
pratique  suivie  ailleurs  par  les  armées  de  la  Fronde  en 
Lorraine,  Champagne  et  Artois.  On  les  suspendait 
par  les  pieds  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  parlé. 

La  plupart  fuyaient,  vendant  leurs  biens  à  vil  prix, 
pour  ne  plus  revenir,  abandonnant  le  pays  où  déjà  on 
avait  tant  de  peine  à  vivre. 

Les  lieux  voisins,  Gavaudun  et  Montagnac-sur-Lède, 
étaient  ravagés  et  pillés  comme  Saint-Front. 

Au  commencement  de  1653,  les  cavaliers  de  Penne, 
unis  aux  cavaliers  frondeurs  de  Villeneuve,  incendiè- 
rent Gavaudun  (22  Janvier)  (2). 

Le  curé  de  Montagnac-sur-Lède,  le  sieur  Combettes, 
a  consigné  ces  faits  sur  les  Registres  Paroissiaux  de 
son  Eglise  : 

«  Pendant  ce  siège  (de  Villeneuve),  l'Agenois  a  esté 
«  ravagé  hostilement  ;  nostre  paroisse,  comme  les  au- 
«  très,  a  veu  son  bestialh,  ses  meubles,  ses  vivres,  vert 
«  et  sec,  tout  enlevé,  les  païsans  tués  de  sang  froid,  les 
«  femmes  violées,  les  maisons  brûlées.  .  .» 

Et  le  curé  cite  Antoine  Ducros,  Jean  (de  Pichot), 
Jean  (du  Petit  Biron),  le  fils  du  métayer  de  Pechmarti, 
meurtris,  blessés  à  coups  de  pistolet  ou  tués  par  les 
picoreurs  (3). 

A  la  moindre  résistance,  on  tuait.  On  tuait  pour  le 
plaisir,  p^our  satisfaire  cette  soif  sanguinaire  de  l'homme, 
affranchi  de  toute  règle  morale,  revenu  à  l'état  sauvage, 
à  l'état  de  bête  brute. 


(1)  Arch.  O"  1 337 - 

(2)  Reg\  Pari,  de  Montagnac-sur-Lède. 

(3)  G.  Tholin.  Citation.  Revue  de  l'Agenais.  T.  VIII,  p.  474. 
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Dans  le  Registre  Paroissial  de  Moncassin,  le  Curé 
a  dressé  un  «  Mémoire  de  ceux  qui  sont  morts  depuis 
«  le  2  Avril  (1652)  dans  la  paroisse  de  Saint-Laurent 
«  de  Moncassin  que  l'armée  de  M§r  le  duc  (sic)  d'Har- 
«  court  se  campa  dans  la  duché  d'Albret  jusqu'à  la  fin 
«  d'Avril.  » 

La  liste  comprend  cinquante-neuf  morts  (1). 

En  consultant  les  Registres  paroissiaux  des  diverses 
paroisses,  on  trouve  partout  des  victimes  des  soldats. 

Le  15  Juillet,  pendant  les  courses  de  la  garnison  de 
Villeneuve,  un  homme  d^  50  ans,  Bernard  Mauron, 
est  tué  aux  environs  de  Cours  et  enterré  à  Saint-Orens 
(Dolmayrac). 

Autour  de  Villeneuve,  Géraud  Labory,  laboureur, 
de  Saint-Sernin  d'Eysses,  Jean  Brousse,  à  Corconat 
(MonflanquinJ,  et  tant  d'autres  qu'il  est  inutile  de  dé- 
nombrer. 

En  Octobre  1652,  pour  éviter  le  logement  de  la  bri- 
gade de  cavalerie  composée  des  Régiments  de  Cou- 
droy-Montpensier,  Chateaubriand,  Grand  Maistre  et  de 
Richelieu,  Gontaud  donna  2,500  livres  que  la  ville 
emprunta  au  sieur  de  Labarthe-Bacalan. 

«  ...Pendant  que  ledit  S1'  Murac  (jurât)  estoit  ocuppé 
«  à  conter  l'argent,  une  douzaine  de  cavaliers  furent 
«  dans  sa  maison  (de  Berdos  (2),  apprès  avoir  enfoncé 
«  les  portes,  rompirent  un  coffre  dans  lequel  luy  prin- 
«  drent  ses  habits  d'hiver,  l'estoffe  d'un  manteau  de 
«  drap  de  Berry,  les  habits  de  la  damoyselle,  sa  femme, 
«  et  quantité  de  beau  linge  neuf  et  notable  valleur. .  .  » 

Le  sieur  Murac  «  s'estant  purgé  moyennant  ^'ser. 
«  ment  tenant  sa  main  dextre  es  haut  »,  la  Commu- 
nauté décida  .de  l'indemniser  (3). 


(1)  Arch.  Cles.  Leyrits-Moncassin  2503. 

(2)  Arch.  Cles  Gontaud.  1587  et  1591. 

(3)  Arch.  d'Agen.  J.  des  C.  BB.  59. 
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Ce  même  mois,  soixante  cavaliers  du  Régiment  de 
cavalerie  dn  sieur  de  Marche,  en  garnison  à  Penne 
d'Agenais,  coururent  jusqu'à  la  Porte  du  Pin  à  Agen  et 
enlevaient  à  Grandfonds  bœufs  et  chevaux  (12  Oct.)  (1). 
Saint-Luc  écrivait  aussitôt  aux  Consuls  d'Agen  d'in- 
viter les  Consuls  des  juridictions  voisines  à  faire 
sonner  «  le  beffroy  »  sur  leur  passage,  sous  peine  d'être 
rendus  responsables  des  méfaits  des  picoreurs. 

Le  bourgeois  Jean  de  Lorman  (du  Mas  d'Agenais) 
partit  pour  Agen  à  la  suite  de  M.  de  Pontac  (21  Oct.). 
Le  sieur  de  Mauvezin,  capitaine  de  cavalerie  dans  l'ar- 
mée de  M.  le  Prince,  s'empara  de  lui  et  de  son  fils 
Isaac,  près  le  pont  de  Lusignan,  et  les  mena  prison- 
niers à  Penne,  place  aux  mains  des  ravageurs  de  Mar- 
che. Lorman  donna  pour  si  liberté  cent  écus  de  rançon 
qu'il  paya  à  Villeneuve  (2).  Le  métier  de  brigand  rap- 
portait. 

Tonneins-Dessus,  pour  faire  cesser  les  pillages,  en- 
voya des  députés  à  Plessis-Bellière,  commandant  l'ar- 
mée du  Roi  en  Guyenne,  à  Bougy,  commandant  de  la 
cavalerie,  et  à  M.  de  Pontac,  intendant,  qui  étaient  à 
Agen  (24  Octobres  Mais  qu'espérer? 

Plessis-Bellière  venait  justement  de  mettre  à  sac 
St-Pastour  où  «  ils  preindrent  et  pillardèrent  tout  ce 
«  que  bon  leur  sembla  ». 

Les  cavaliers  du  régiment  de  La  Villette  et  de  Créquy 
qui  étaient  logés  à  La  Gruère,  à  une  lieue  de  Tonneins 
sur  la  rive  gauche,  avaient  «  fait  bruslement  de  mai- 
«  sons,  pillage,  prinse  de  bétailh  et  habitants  (3)  ». 


(1)  Arch.  d'Agen.  J.  des  C.  BB.  59. 

(2)  Revue  de  l'Agenais,  T.  XXVIII.  (Livre  de  Raison  de  Jean  de 
Lorman.) 

(3)  Arch.  Cles  Tonneins-Dessous,  2295.  C'est  de  ces  dévastations  et 
de  l'abandon  des  villes  et  villages  que,  pour  désigner  la  misère  et 
l'abandon,  on  dit  encore  en  Agenais  :  «  Y  a  res  habitant  !  » 
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Le  député  Vergne  porta  aux  généraux  le  procès- 
verbal  des  désordres.  Au  moment  du  départ,  l'un  des 
députés  qui  étaient  allés  à  Agen,  le  sieur  Castenet,  en 
arriva  porteur  d'une  lettre  de  Bougy  pour  Sauvebœuf, 
qui  était  logé  à  La  Gruère  (i),  l'invitant  à  procurer 
quelque  soulagement  à  la  communauté. 

Après  la  capitulation  du  château  de  Casteljaloux 
(21  Nov.)  et,  comme  pour  venger  le  procureur  Bacoue 
de  son  exil  et  de  la  confiscation  de  ses  biens  par  les 
Royaux,  on  rendit  l'avocat  du  Roi,  Pierre  Roux  de 
Laval,  responsable  des  dommages  et  pertes  des  Fron- 
deurs de  la  juridiction.  On  pilla  sa  maison,  son  argen- 
terie, son  blé,  sa  vaisselle  d'étain  qu'on  fondit  pour  en 
faire  des  balles,  son  vin  que  but  le  Régiment  d'Irois. 
Le  lieutenant-colonel  du  Régiment  de  Conti,  Blazon, 
fit  hisser  l'avocat  du  Roi  sur  un  noyer  et  fit  allumer  un 
bûcher  sous  ses  pieds.  Pour  sauver  sa  vie,  il  composa 
et  donna  1,800  livres.  Trois  jours  après,  Blazon  était 
tué  devant  Le  Mas  (2). 

On  traitait  les  Communautés  et  leurs  représentants 
sans  ménagements, 

On  avait  cotisé  la  paroisse  d'Unet,  de  la  juridiction 
de  Tonneins-Dessus,  pour  l'infanterie  en  garnison  au 
Mas.  Il  fallut  donner  60  livres  pour  cinq  jours.  Le 
Consul  Hébrard  et  Moïse  Bourilhon,  jurât,  en  vertu 
de  la  Jurade  du  3  Novembre,  allèrent  au  Mas  :  «  Le 
«  Commandant   de  cavalerie,   sans   autre  compliment, 


(1)  Ibid. 

(2)  Samazeuilh.  Monographie  de  Casteljaloux,  pp.  190- 191.  Le 
lieutenant-colonel  de  Conti,  La  Magdelaine,  avait  été  fusillé  à  Cas- 
teljaloux (17  Novembre  1652).  Son  successeur  serait  le  S1'  Blazon, 
d'après  Samazeuil.  Nous  connaissons  avec  certitude  le  troisième  lieu- 
tenant-colonel de  Conti  en  cette  année  1652,  le  S1'  Louis  de  Bourgo- 
gne. (Voir  Etudes  sur  la  Fronde  en  Agenais,  2e  partie,  p.  359.)  Il  est 
probable  que  le  sieur  Blazon  est  le  même  personnage  appelé  Blasson 
par  Lenet,  lequel  Blasson  commandait  le  Régiment  de  Chouppes  à 
Brouage  en  Juillet  1652.  (Voir  Cosnac.  T.  IV,  p.  310,  311,317). 
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«  dès  qu'il  les  vit,  sans  les  voulloir  entendre,  les  fit 
«  capturer  et  menasser  de  prison  et  enfin  furent  obligés 
«  par  force  ou  autrement  de  payer  ladite  subsistance 
«  pour  huit  jours.  » 

Peu  après,  les  députés  retournèrent  au  Mas,  porteurs 
d'une  sauvegarde  de  Marin  ;  ils  furent  accueillis  avec 
les  mêmes  égards,  «  non  sans  de  grandes  menasses 
«  dudit  cappitaine  (i)  ». 

Les  Jurades  d'Agen  sont  curieuses  à  consulter  : 

«  ...Judy  prochain,  septiesme  de  ce  mois  (de  Novem- 
«  bre),  il  y  a  un  vœu  public  dans  l'Esglise  de  l'Hermi- 
«  tage  de  Saint-Vincent  à  cause  des  malheurs  du  temps 
«  et  des  courses  des  gens  de  guerre.  Il  seroit  à  propos 
«  de  prier  Msr  d'Agen  de  changer  le  lieu  pour  ceste 
«  année  et  le  transférer  à  Sainte-Foy... 

«  Il  y  a  diverses  plaintes  des  plus  qualifiés  habitants 
«  de  ceste  ville  contre  les  diverses  courses  des  fourra- 
«  geurs  de  l'armée  quy  empeschent  les  paysans  de 
«  sepmer  les  terres  et  quel  ordre  on  peut  donner  pour 
«  empescher  les  violences  au  delà  la  rivière  (rive  gau- 
«  che).  » 

Le  Consul  Sabouroux  partit  le  lendemain  pour  Mon- 
tauban  auprès  de  M.  de  St-Luc  (Jurade  du  3  Novem- 
bre). 

Dans  la  Jurade  du  9,  on  décida  de  payer  sur  les 
impositions  les  gardes  de  M.  Duplessis-Bellière,  en- 
voyés «  pour  la  conservation  du  bestail  de  delà  la 
«  rivière  (2).  » 

Les  généraux  étant  impuissants  à  contenir  leurs 
troupes,  on  songeait  toujours  à  se  protéger  soi-même. 


(i)  Arch.   Cles  Tonneins-Dessus.  2295,  p.  177.  (Jurade  du  6  Nov.) 
(2)   Arch.  d'Agen  BB.  57.  On  avait  logé  les  gardes  chez  Verger  et 

Andrieu    (du    Passage).   Le    10  Décembre,  les  hôtes    réclamèrent  le 

montant  de  la  dépense  faite  chez  eux. 
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«  La  noblesse  a  fait  une  assemblée  sous  prétexte 
«  d'une  querelle,  écrivait  Saint-Luc  à  Letellier,  où  plus 
«  de  cent  gentilshommes  s'estant  trouvés  résoleurent 
«  qu'on  ne  debvoit  plus  souffrir  les  violences  et  les 
«  oppressions  des  troupes  du  Roy  et  qu'ils  députeroient 
«  à  la  Cour  pour  supplier  Sa  Majesté  de  trouver  bon 
«  qu'ils  gardent  eux-mesmes  la  Province  sans  gens  de 
«  guerre.  C'est  un  assez  grand  commencement  de 
<(  Fronde,  ajoute  mélancoliquement  Saint-Luc.  »  (De 
Montauban,  21  Novembre)  (1). 

«  Cela  fait  dire  aux  uns  et  aux  autres,  disait  Pontac 
«  à  Letellier,  que  cette  guerre  ne  se  fait  que  pour 
«  piller  et  à  dire  vray  les  lieux  où  elle  se  passe  sont 
«  des  lieux  déserts  et  entièrement  abandonnés .  On 
«  ne  sçait  pas  un  quart  d'escu  dans  une  Commu- 
ai nauté  qu'on  n'y  courre  aussitôt  dessus.  (Agen, 
«  27  Novembre  1652)  (2).  » 

La  brutalité  des  soldats  était  extrême.  Le  Ier  Décem- 
bre, les  cavaliers  de  Penne  enlèvent  une  bande  de 
bœufs  à  Sainte-Livrade  et  une  jument  au  marchand 
François  Bonamy.  A  Penne,  Bonamy  offrit  20  livres 
aux  voleurs.  On  le  frappa  et  on  le  menaça  de  mort. 
Deux  autres  habitants,  Lafaige  et  Chaubard,  plus  ré- 
solus, tentèrent  de  recouvrer  la  jument.  «  L'un  des 
«  cavaliers  porta  l'espée  nue  au  ventre  dudit  Lafaige.  » 
Enfin,  ils  traitèrent  pour  deux  louis  d'argent,  valant 
6  livres  16  sols.  Survint  un  autre  cavalier  qui  ne  voulut 
délivrer  la  jument  qu'à  la  condition  qu'on  lui  versât 
quarante  sous  pour  l'avoir  fait  ferrer  la  veille  (3). 

On  trouvait  ces  cavaliers  de  Penne  sur  toutes  les 
routes. 


(1)  Cosnac.  T.  V,  p.  150. 

(2)  Cosnac.  T.  V,  p.  160. 

(3)  Minutes  Lafaige.  1652.  (Etude  de  M0  R.  Dalidou.) 
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Vers  le  Ier  Décembre,  ces  cavaliers,  revenant  d'une 
course  dans  la  juridiction  de  Saint-Pastour,  passèrent 
près  de  la  ville  de  Sainte-Livrade  avec  un  troupeau  de 
bœufs.  Le  même  Guillaume  Chaubard,  bourgeois  et 
marchand,  à  qui  ils  avaient  pris  une  paire  de  bœufs 
dans  sa  métairie  de  Bias,  leur  courut  sus,  aidé  par  les 
habitants,  et  ramena  le  troupeau  dans  la  ville.  Le  3  Dec, 
accoururent  les  volés,  Vidal,  Vigoulette,  de  la  juri- 
diction de  Castelnau,  Estienne  Dijols,  consul  de  Cas- 
seneuil,  Anthoine  Couderc  (de  Mazeracq),  qui  récla- 
mèrent chacun  leur  bien.  Le  premier  réclama  à 
Chaubard  sept  têtes  de  son  bétail,  le  second  cinq  et 
le  troisième  deux. 

Le  même  jour,  le  curé  de  Saint-Just,  Jean  Saint-Just, 
de  la  juridiction  de  Penne,  faisant  pour  M.  de  Nargas- 
sier,  lieutenant-criminel  d'Agen,  et  le  laboureur  Michel 
Baret  représentèrent  à  Chaubard  «  que  des  cavaliers 
«  de  la  garnison  de  Penne  ayant  deslogé  dudit  lieu  ont 
«  amené  quantité  de  bœufs  et  vaches  desd.  métairies 
«  dudit  Sr  de  Nargassier  et  dudit  Baret.  » 

Chaubard  demanda,  en  homme  pratique,  le  rembour- 
sement de  ses  frais,  de  trois  journées  d'entretien,  à 
raison  de  trois  livres  par  jour  et  par  tête  d'animal  (1). 

Les  brigandages  du  Régiment  de  Marche  étaient  tels 
qu'un  article  de  la  paix  de  Bordeaux  imposait  son 
licenciement. 

Ces  détails  éclairent  les  mœurs  de  ce  temps-là. 

Ceux  qui  suivent  sont  la  répétition  des  horreurs  du 
début  de  la  guerre. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  Décembre,  le 
Mas  fut  pris  d'assaut.  Les  Frondeurs  entrèrent  par  la 
brèche.   Le  Mas   fut   mis   à   feu   et   à  sang,   «  femmes 


11  Minutes  Lafaige.  1652.  (Etude  de  M'  R.  Dalidou.) 
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«  et  filles  violées  et  grands  horreurs  et  embrasements 
«  faicts  (i).  » 

Les  troupes  de  Marchin  et  de  Balthazar,  ivres  de 
carnage,  se  portèrent  sur  Gontaud  qui  subit  le  sort  du 
Mas  et  où,  comme  au  Mas,  tout  fut  pillé  et  brûlé. 

Le  pillage  fut  général,  les  maisons  incendiées.  Seule, 
la  maison  de  M.  de  Montferrand,  seigneur  du  lieu  fut 
épargnée,  «  pour  la  conservation  de  laquelle  et  esviter 
«  le  pillage  des  meubles  que  plusieurs  habitants  y 
«  avoient  réfugié  et  mesmes  l'honneur  de  plusieurs 
<<  femmes  et  filhes,  ledit  comptable  (de  la  Communauté) 
«  auroit  bailhé  20  boisseaux  d'avoine,  à  raison  de  7  li- 
«  vres  le  boisseau  et  9  boisseaux  d'orge  à  10  livres. 
«  (s  Décembre)  (2)  ». 

Aussitôt  la  prise  de  Gontaud  assurée,  Balthazar  partit 
pour  Monségur.  Le  10  Décembre,  il  demanda  de  l'ar- 
gent aux  Consuls.  On  résolut  de  lui  répondre  :  «  Ladite 
«  lettre  sera  cy-après  esvangelizé  e  comme  s'ensuit  », 

On  exposera  à  M.  de   Balthazar  que  nous  avons  été 

«  très  maltraictés par  la  perte  de  nos  bestiaux, 

«  qu'il  nous  les  a  faillis  rachapter  deux  ou  trois  fois  de 
«  part  et  d'autre  »,  c'est-à-dire  du  côté  des  Frondeurs 
et  du  côté  des  Mazarins.  (Jurade  du  11  Décembre). 

L'impitoyable  Balthazar  qui  n'entendait  pas  raillerie, 
leur  écrivit  la  lettre  suivante,  aimable  mélange  d'ironie 
grossière  et  de  dureté  de  soudard  : 

«  Messieurs 

«  Aussitost  que  j'ay  reçeu  vostre  lettre,  je  mè  suis 
«  mis  en  marche  pour  aller  veoir  sy  vous  estiez  sy  mé- 
«  chans   comme   vous   dictes...    Je    vous   ay    demandé 


(1)  Jean  de  Lorman,  dans  son  Livre  de  Raison,  place  la  prise  du 
Mas  au  Dimanche  2  Décembre.  (Revue  de  l'Agenais,  T.  XXVIII' 
pp.   191-2  ) 

(2)  Arch.  Cles  Gontaud.  1591. 
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«  soubmission  pour  guarantir  de  là  desseus  vostre  ville 
«  et  l'honneur  de  vos  famés  ;  mais  à  présent  vous  ne 
«  (vous)  souciez  guères  d'estre  coqus.  Il  ne  tiendra  plus 
«  à  moy  que  vous  n'ayez  satisfaction.  L'exemple  du 
«  Mas  et  de  Gontaud  n'a  donc  rien  opéré  auprès  de 
«  vous...  ?  » 

En  terminant,  il  menace  de  faire  pendre  le  capitaine 
St-Georges,  gouverneur  de  Monségur,  et  autant  de 
principaux  habitants  qu'il  y  aura  de  coups  de  canon 
tirés. 

Les  Frondeurs  établirent  Jeur  camp  au  champ  Frézin 
et  le  17,  on  signa  un  traité  qui  coûta  à  la  ville  30,000 
livres  (1). 

A  l'extrémité  orientale  de  l'Agenais,  Clermont-Des- 
sus  avait  été  pris,  le  13  Décembre  1652,  par  les  Royaux. 

Le  28  Décembre,  ils  en  sortirent,  «  après  avoir  pilhé 
«  et  amporté  tout  ce  que  les  persans  y  aboient  mis  de- 
«  dans  (2)  ».  On  n'a  pas  oublié  que  Marchin  était  le 
Seigneur  de  la  ville. 

Le  Ier  Janvier  1653,  l'armée  du  Roi,  marchant  au 
secours  de  Sarlat  que  Marchin  prenait  ce  jour  même, 
passait  à  St-Etienne-de-Fougères,  juridiction  de  Ste- 
Livrade,  et  mettait  l'église  au  pillage  (3). 

Voici  le  procès-verbal  qu'on  rédigea  en  Septembre 
i653; 

«  Aujourd'hui  second  jour  dud.  mois  de  Septembre 
«  mil  six  cent  cinquante  trois  dans  l'Esglize  parrois- 
«  sialle  de  St-Estienne  de  Faugères  par  devant  MMr« 
«  soubsignés  se  sont  prézentés  Pierre  Cappelle  et  Jean 
«  Fourcau,  marguilliers  des  confréries  de  Nostre  Dame 


(1)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  XXIII,  p.  1S7. 

(2)  Etudes  sur  la  Fronde,  etc.  2e  partie*  p.  360. 

(3)  En  1652,  l'Eglise  de  Rouetz,  près  Villeneuve,  fut  aussi  saccagée. 
(V,  Abbé  Durengues.  Pouillé  du  diocèse  d'Agen). 
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«  et  de  Monsieur  St-Estienne  érigées  dans  lad.  Esglize 
«  lesquels  pour  leur  descharge  tant  pour  le'présent  que 
«  l'advenir  ont  représenté  que  le  premier  jour  de  la 
«  présante  année  susdite  on  auroit  logé  et  passé  la  plus 
«  grande  partie  de  l'armée  du  Roy  dans  lad.  paroisse 
«  ou  certains  homes  quy  coucharent  dans  lad.  Esglize 
«  avec  leurs  chevaux,  ou  autres,  rompirent  le  coffre 
«  desd.  confréries  et  emporlaient  tant  les  cierges,  sire, 
«  que  argent  appartenant  auxd.  confréries,  ce  qui  a 
«  esté  veu  visiblement  par  plus,  personnes  qui  restoit 
«  dans  le  bourc  aud.  St-Estienne  corne  d'Anthoine 
«  Gazault,  Jeanne  Gallinié,  Contesse  Poppio  et  Geraud 
«  de  Laird  po  avoir  veu  desd.  sierges  apportes  par  les 
«  gens  de  l'armée  dans  la  maison  dud.  Delaird  et  de 
«  moy. 

Torrent  assistant  ;  Debeze  assistant 

VlSTORTE  ;  J.  BiNET  ;  Consul  ; 

Cappelle  (i)  ». 


Dans  la  partie  de  l'Agenais  limitrophe  de  l'Entre-Deux- 
Mers,  les  courses  de  la  garnison  de  Monségur  étaient 
incessantes.  Une  troupe  de  cavalerie  arrive  à  Gontaud 
pour  faire  payer  les  4500  livres   auxquelles  avait  été 


(i)  Reg.  Par,  de  St-Etienne-de-Faugères  1653.  A  propos  de  ces 
formes  de  langage  :  «  Ils  coucharent.  ils  emportarent  »,  nous  ferons 
remarquer  qu'elles  étaient  très  employées  en  Guyenne.  Tallemant  des 
Réaux  dans  ses  Historiettes  (T.  I,  p.  227,  édition  Mommarqué),  par- 
lant des  La  Force  s'exprime  ainsi:   «  C'est  une   race  de  bonnes  gens, 

«  qui  ont  presque  tous  du  cœur,  mais  qui  n'ont  point  bonne  mine 

«  Ils  n'ont  jamais  pu  se  défaire  de  dire  :  ils  allarent,  ils  ntangearent, 
«  ils  fr apparent....  »  En  Anjou,  on  disait  :  ils  attirent,  ils  envoyirent 
etc. 
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taxée  la  Communauté  «  par  le  nommé  Desloges,  soy- 
«  disant  commissaire  des  troupes  de  Monseigneur  le 
«  Prince  de  Condé  ».  Les  cavaliers  enlevèrent  au  pre- 
mier Consul  quinze  têtes  de  bétail  de  la  valeur  de  mille 
livres,  «  pour  n'avoir  vouleu  satisfere  à  lad.  ordonnance 
«  attandeu  qu'il  s'agissoit  contre  le  service  du  Roy  ». 

Le  31  Janvier  reparurent  les  coureurs. 

A  la  barbe  de  la  garnison  de  Marmande,  ils  enlevè- 
rent Jehan  Couzin  l'aîné,  Estienne  Rouzié,  Zacharie 
Sudrie  et  le  premier  Consul,  François  Rouzié,  avec  une 
jument  qui  lui  appartenait.  On  les  conduisit  prisonniers 
à  Monségur.  Le  lendemain  le  premier  Consul  s'évada. 
Les  autres  étaient  encore  prisonniers  à  la  fin  de  Février  : 
le  premier  Consul  de  Monségur,  Raboy  de  Feysse, 
envoya  de  leurs  nouvelles  à  Gontaud  (21  Février). 

Le  Mas,  qui  avait  tant  souffert  de  ses  sièges  ou  re- 
prises, en  Avril  1652  par  Lislebonne,  en  Décembre  par 
Marchin,  en  Février  1653  par  Marin,  était  occupé  par 
la  garnison  qu'y  laissa  ce  dernier.  Le  16  Avril  1653» 
elle  abandonna  les  ruines  que  les  prises  et  les  reprises 
du  Mas  avaient  faites  : 

«  Le  Mercredi  16  du  mois  d'Avril  sortit  du  Mas  en- 
«  viron  soixante  hommes  de  pied,  qu'estoit  le  reste  de 
«  la  garnison,  pour  s'en  aller  à  Saint-Macaire  et  laissè- 
«  rent  la  ville  au  commandement  des  Consuls  et  habi- 
«  tants  d'icelle  toute  désolée  et  la  plus  part  des  mai- 
«  sons  destruites  et  desmolies  (1).  » 

La  misère  accablait  toutes  les  classes  de  la  popu- 
lation. 

En  ce  mois  d'Avril  1653,  Messieurs  du  Parlement  de 
Guyenne,  séant  à  Agen,  exposèrent  au  Cardinal  leur 


(1)  Jean  de  Lorman.  Livre  de  Raison.  Rev.  de  l'Amenais,  T.  XXVIII, 
p.  194. 
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lamentable  situation.  Leurs  biens  étaient  entièrement 
ruinés.  Ils  le  prièrent  d'appuyer  auprès  du  Roi  le  cahier 
de  leurs  doléances  «  pour  obtenir  de  sa  bonté  le  moyen 
«  de  subsister  dans  la  dignité  convenable  à  des  officiers 
«  de  leur  condition.  »  (21  Avril  1653)  (1). 

Mais  le  Conseil  du  Roi  était  tout  entier  aux  affaires 
de  Guyenne. 

Pour  amener  la  reddition  .de  Villeneuve  et  de  Bor- 
deaux, on  songeait  à  organiser  le  «  dégast  »  autour  de 
ces  deux  places  ;  le  chevalier  de  Viven  disait  au  Car- 
dinal :  «  Bourdeaux  et  Villeneuve  appréhendent  un 
«  dégast...  Si  V.  E.  fait  menacer  Villeneufve  du  dégast, 
«  cette  place  sera  au  Roy. ..  C'est  le  seul  remède  (2).  » 

La  ruine  systématique  et  savante  d'innocentes  popu- 
lations par  la  destruction  des  récoltes,  le  sciage  des 
arbres  fruitiers,  l'arrachage  des  ceps  de  vigne  était 
froidement  exécutée. 

Le  27  Juin,  le  Roi  ordonna  à  Vendôme  et  à  Candale 
de  détruire  toutes  les  récoltes  sur  pied  autour  de  Bor- 
deaux, sauf  les  vignes  de  l'Entre-Deux-Mers  (3). 

Le  chevalier  de  Viven  gémissait  au  spectacle  de  ces 
pillages  dans  une  province  où  l'impôt  se  percevait  ordi- 
nairement si  bien  : 

«  Ceste  province  qui  donnoit  l'argent  le  plus  liquide 
«  du  Royaume,  qui  paye  incessamment  sans  aucune 
«  réserve,  est  encore  abandonnée  à  l'insolance  de  toute 
«  espèce  de  voleurs  à  qui  pis  peult  faire  (22  Mars).  » 

Mazarin  ne  pouvait  prétexter  du  manque  d'informa- 
tions. 


(1)  Tamizey  de  Larroque.  Documents  inédits  relatifs  à  l'Histoire 
de  VAgenais.  (Recueil  de  la  Soc.  des  Sciences,  Lettres  et  Arts  d'Agen. 
T.  IV  (2<  série),  p.  419.) 

(2)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  VII,  p.  282. 

(3)  Cosnac.  T.  VII,  p.  261. 
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A  cause  des  courses,  on  n'osait  plus  sortir  pour  va- 
quer aux  travaux  agricoles.  Les  terres  étaient  à  l'aban- 
don. Un  fermier  de  Saint-Pierre  de  Lacrcmpe  de  Bri- 
onols  demande  la  résiliation  de  son  bail  à  cause  de 
cette  quasi  impossibilité  : 

«  A  tous  lesquels  ostacles  le  Sr  Goynaud  n'oze  s'op- 
«  poser  de  peur  d'estre  maltraicté  en  sa  personne  soit 
«  par  ceuxquy  font  perdre  leur  vestailh  par  nécessité 
«  que  par  les  gens  de  guerre  quy  sont  frécants,  corne 
«  dit  est,  n y  ne  peult  sortyr  de  la  ville,  ny  n'oze  fere 
«  sortir  à  cause  des  trouppes.'  » 

Et  comme  Lacrompe  faisait  des  objections,  Goynard 
«  trouve  fort  estrange  que  ledit  sieur  veuilhe  fere  azar- 
«  der  sa  vie  et  celle  de  ses  domestiques  (15  Avril)  (1).  » 

En  Mai,  le  Régiment  de  Marin-Cavalerie,  pendant 
quatre  jours  de  logement,  se  livra  à  Tonneins-Dessous 
à  tous  les  désordres  imaginables.  La  Jurade  envoya  un 
messager  à  M.  de  La  Tulle,  à  Agen,  l'informer  des 
désordres  du  Régiment  du  fils  de  Marin,  le  sieur  de 
Manleiche. 

D'un  autre  côté,  les  Sl's  Pellissier  et  Jurques  étaient 
allés,  députés  par  la  Jurade,  à  Marmande  auprès  de 
Marin  qu'ils  suivirent  à  La  Réole  pour  lui  demander 
réparation  «  des  pilhages,  voleries  et  bruslements  de 
«  papiers  et  de  meubles  ».  Marin  ne  donna  pas  de 
réparations,  mais  ordonna  le  délogement.  La  furade 
satisfaite  décida  «  qu'on  ne  remuera  plus  cette  prière. 
«  10  Mai)  (2).  » 

Comme  on  le  verra  ci-après,  le  môme  régiment  mena 
la  même  conduite  à  Clairac. 

Presque  au  même  moment,  les  Coisuls  de  Castelja- 


(i)  Minutes  de  J.  Tancoigne.  Etude  Bosq  (Villeneuve-sur-Lot). 
(2)  Arc'1.  Cles  Tonneins-Dessous.  2275,  p.  237. 
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loux  portent  plainte  à  Marchin  contre  un  sieur  de 
Licoigne  et  un  de  ses  officiers  qui  pillaient  les  moulins 
de  La  Clède  et  du  Brana  (28  Avril).  Le  sieur  de  Ligo- 
gne,  avec  sa  bande  de  coquins  dans  son  repaire  de 
Capchicot,  enleva  à  Couthures  les  bestiaux  de  MM. 
de  Roy,  de  Léglise  et  de  Mlle  de  Gaubert.  On  offrit 
pour  la  restitution  60  livres  aux  voleurs  (1). 

Il  y  a  dans  les  minutes  du  notaire  Tancoigne  de  Vil- 
leneuve d'Agenaisun  très  curieux  Rolle  des  frais  faits 
par  Jean  Colombie  mestaier  de  A/",  de  Ci  entât  en  les 
années  1652,  r6>3  et  1654  (2). 

En  1652,  le  métayer  pour  éviter  la  prise  du  bétail  de 
la  métairie  del  Peyrier,  juridiction  de  Savignac,  par 
les  gens  de  guerre  l'avait  envoyé  à  Monségur  (3). 

En  1653,  le  Régiment  du  Comte  de  Vaillac,  campé  au 
lieu  de  Soubiroux  s'empara  non  seulement  de  ces  bes- 
tiaux mais  encore  de  ce  qui  restait  du  bétail  pour  le  la- 
bour. 

«  Despuis  encore  le  jour  et  feste  de  St-André  en 
«  ladite  année,  le  Régiment  de  Coudray-Montpensier) 
«  estant  logé  au  lieu  de  Rouetz,  quantité  de  cavalliers 
«  dudit  régiment  seroient  venus  de  nuict  dans  lad.  mes- 
«  terie,  lesquels  après  avoir  rompeu  les  portes  et  les 
«  fenestres  des  maisons  et  o-rano-es  d'icelle,  auroient 
«  grandement  battu  iceluy  Coulombié,  sa  femme  et  ses 
«  enfants,  mesme  l'un  d'iceulx  de  plusieurs  coups  d'es- 
«  pée  et  sur  ce  temps  amené  tout  le  bestailh  au  lieu  de 
«  Rouetz. .  .  » 


(1)  Samazeuilh.  Hist.  de  l'Agenais,  du  Condomois  et  du  Bazadais, 
T.  II  passim.  (Jurades  de  CasteljalouxJ 

(2)  Il  est  probable  qu'il  s'agit  de  M1  Me  Jacques  de  Cieutat,  conseil- 
ler du  Roi  au  Parlement  de  Bordeaux,  engagé  dans  le  parti  de 
Condé. 

(3)  Canton  de  Monflanquin. 
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Le  pitoyable  chevalier  de  Viven  ne  pouvait  s'empê- 
cher de  porter  ses  plaintes  au  Cardinal. 

Il  demandait  qu'on  arrêtât  au  12  Juin  le  quartier  d'hi- 
ver et  fit  ressortir  tout  l'argent  que  la  Province  avait 
donné. 

«  Celha  ne  seroit  rien,  Monseigneur,  sy  l'ons  vivait 
«  avec  quelque  ordre  et  quan  ce  liberté  il  fut  permis 
«  aux  peuples  d'habiter  en  leurs  maisons  avec  leurs  fa- 
«  milhes.  Ung  homme  quy  a  une  jeune  et  belle  femme 
«  est  battu  par  la  plupart  de  ceux  quy  logent  chez  luy. 
«  La  raison  est  que  les  officiers  ne  donnent  rien  aux 
«  cavaliers  que  la  liberté  de  faire  a  leur  plaisir .  . . 

«  Les  tailhes  des  deux  années  1652  et  1653  ont  esté 
«  emploiées  en  paiement  de  ce  cartier  d'hyver  et  deux 
«  fois  autant  d'argent  après  cella  ;  et  asture  (1)  l'ons 
«  parle  de  prandre  le  vintiesme  cestier  du  bled  de  la  re- 
«  coite.  Si  cella  est,  Monseigneur,  V.  E.  verra  perdre  les 

«  plus  assurés  serviteurs  du  Roy Quelques  lettres 

«  du  Roy  aux  principalles  villes  et  des  commissions  aux 
«  Trésoriers  de  France  de  Montauban  et  d'Agen  de 
«  vérifier  les  despances  du  peuple  sur  les  ordres  de 
«  S.  M.  et  de  ses  lieutenants  généraux,  au  gennéral  de 
«faire  justice  des  chefs  mal  vivans  et  pillards,  et 
«  particulièrement  pour  le  violement  de  femmes,  mur- 
«  très  et  vols  sur  les  chemins  et  lieux  sacrés,  de  faire 
«  payer  les  bleds  coupés  sans  nécessité,  les  bruslements 
«  des  maisons,  et  V.  E.  verra  ceste  province  la  plus 
«  obéyssante  que  le  Roy  aye. 

«  Je  suis  demuré  à  Clairac,  sis  en  la  duché  d'Aiguil- 
«  Ion  (2)  où  le  régiment  de  Marin  a  faict  tous  les  maux 
«  imaginables. 

«  Le  sixiesme  de  ce  mois,  estant  logé  près  de  Mont- 
«  pezat,  ung  maréchal  des  logis  fut  tué,  forçant    l'Es- 


(1)  A  cette  heure.... 

(2)  Il  veut  dire  limitrophe. 
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«  glize  de  St-Jean.  Mr  le  duc  de  Candalle  ne  me  blasme 
«  pas  mais  led.  s1'  de  Marin  me  menace  (de  Viven  à 
«  Mazarin.  Aiguillon  le  12  Juin  1653)  (1).  » 

M.  de  Marin  était  à  Cabuzac  avec  ses  troupes. 

«  Il  s'adviza,  il  y  a  deux  jours,  écrit  Lenet  à  Condé 
«  de  couper  deux  oreilles  à  deux  paysans  qu'il  trouva 
«  sciant  des  bleds.  M.  de  Marchin  fit  tirer  quatre  sol- 
«  dats  de  quatorze  qu'on  lui  avait  faits  prisonniers,  leur 
«  rit  couper  pareil  nombre  d'oreilles,  les  envoya  à  ce 
v<  lieutenant  général  avec  une  lettre  en  ces  termes  : 
«  Oreille  pour  oreille,  jeu  pour  jeu;  faisons,  je  vous 
«  prie,  la  guerre  en  honnestes  gens  et  assurez-vous 
«  que  nous  vous  damerons  le  pion  en  toutes  les  violen- 
«  ces  que  vous  ferez  (2).  » 

Singulier  langage  de  modération  dans  la  bouche  du 
dévastateur  de  Moissac,  du  Mas  d'Agenais  et  de  Gon- 
taud  ! 

Les  animaux  de  culture,  de  bât  ou  de  trait  avaient 
disparu  de  ce  malheureux  pays  d'Agenais,  «  où  l'on  ne 
«  peult  point  faire  de  cavalerie  parce  que  l'on  n'y  peult 
«  trouver  un  cheval  (3).  » 

Les  hommes  étaient  à  peine  plus  heureux  que  les 
bêtes. 

Les  moyens  employés  entre  belligérants  avaient 
ordinairement  un  caractère  d'impitoyable  cruauté. 

A  Villeneuve,  les  partisans  de  Condé  enfermaient, 
comme  des  renards  dans  leur  tanière,  les  Mazarins 
insurgés  et  enfermés  dans  la  Tour  de  Monflanquin.  On 
essaya  même  de  les  brûler  à  la  Tour  d'Estieu.  On  les 
raillait,  en  les  voyant  sortir  pêle-mêle  avec  les  chauves- 
souris  (6  Mai  1653). 


(1)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  VIII,  p.  445- 

(2)  Cosnac.  T  VII,  pp.  265-6.  Lettre  de  Lenet  du  3  Juillet. 

(3)  Cosnac.  T.  VII,  p.  205.  Candale  à  Mazarin,  23  Juin  1653. 
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Pour  les  forcer  à  se  rendre,  on  menaçait  de  mort 
leurs  pères,  mères,  femmes  et  enfants. 

En  Avril  1653,  on  avait  usé  à  Bazas  du  même  pro- 
cédé. On  s'était  emparé  des  fils  du  lieutenant  général 
de  la  Sénéchaussée.  On  menaça  de  les  pendre.  Bazas 
se  rendit  aussitôt. 

En  Mars,  la  province  avait  été  épouvantée  par  la 
boucherie  de  Sarlat,  le  régiment  de  Marchin  égorgeant 
le  régiment  d'Enghien  et  massacrant  Charlotte  d'Es- 
taing,  femme  de  François  de  Chavagnac,  dans  les  bras 
de  son  mari  ! 

Qu'on  rapproche  de  ces  faits  la  férocité  du  Régi- 
ment de  Galapian  à  Langon,  régiment  composé  de  pil- 
lards et  de  voleurs,  les  menaces  de  Lenet  contre  les 
familles  des  Parlementaires  restées  à  Bordeaux,  les 
otages  de  Gontaud  emmenés  à  Monségur,  etc. 

On  trouve  dans  le  Journal  des  Fontainemarie  le 
récit  suivant  : 

«  Quelque  temps  après,  à  cause  de  la  peste  et  de  la 
«  guerre  nous  feusmes  à  Beaupui  chez  le  S1'  Sacriste 
«  avec  les  sieurs  Villepreux  et  Groullie,  en  famille.  Les 
«  ennemis  firent  un  parti  composé  de  treize  personnes 
«  pour  y  prendre  des  prisonniers.  Les  uns  furent  à 
«  Castécu  où  estoit  ma  mère  avec  ledit  Villepreux,  son 
«  frère  ;  ils  firent  colation  chez  led.  S1'  Sacriste  qu'ils 
«  prirent  prisonnier  et  en  eurent  deux  mille  livres  de 
«  rançon,  du  sieur  Groullie  deux  cent  quarante  livres 
«  et  du  sieur  Plombart  cent  livres  qu'ils  prirent  aussy 
c  prisonniers.  Ils  ne  dirent  rien  à  mon  père  qu'ils  creu- 
«  rent  qu'il  estoit  le  curé  de  la  paroisse,  comme  ils  ont 
«  dit  depuis.  Cette  aventure  arriva  le  5  Juillet  auquel 
«  jour  en  action  de  grâces  il  est  bon  de  faire  dire  une 
«  messe  comme  mon  père  (i).  » 


(1)  Rev.  de  l'Amenais,  T.  XV,  p.  439. 
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Après  le  «  bruslement  »  de  la  juridiction  de  Ste- 
Livrade  (23  Juillet  1653)  par  le  marquis  d'Aubeterre, 
fait  d'autant  plus  extraordinaire  que  cette  terre  appar- 
tenait à  la  duchesse  d'Aiguillon  qui,  comme  l'écrivait 
Mazarin  lui-même,  «  n'aimait  pas  le  cardinal  »,  le  mar- 
quis d'Aubeterre  sentit  le  besoin  de  se  disculper  par  la 
lettre  qui  suit  adressée  au  chevalier  de  Viven  : 

«  Monsieur 

«  C'est  sans  mon  ordre  que  les  troupes  quy  sont  icy 
«  ont  mis  le  feu  à  quelques  métairies  de  Ste-Livrade  ou 
«  j'avois  envoyé  le  comte  de  Chasteauneuf  pour  leur 
«  proposer  le  paiement  de  ce  à  quoy  ils  avoient  esté 
«  taxés  ou  de  me  venir  trouver  s'ils  jugeoient  que  nous 
«  les  eussions  surchargés  mais  au  lieu  de  recognoistre 
«  ce  bon  traictement,  ils  ne  manquèrent  de  tirer  sur 
«  Mr  de  Chasteauneuf  et  lui  tuèrent  un  cavalier  de  sorte 
«  que  ces  gens  poussés  d'une  juste  ressentiment  contre 
«  ceux  de  Ste-Livrade,  qui  se  servirent  mesme  de  leurs 
«  cloches  pour  attrouper,  se  dispersèrent  jusques  à  met- 
«  tre  le  feu,  de  quoy  je  suis  bien  fasché,  quoy  qu'en 
«  celha  on  n'ayt  usé  que  de  revanche,  puisque  les'trou- 
«  pes  ennemies  se  sont  les  premiers  portés  à  ceste  ex- 
«  trémité  soubs  le  prétexte  du  déguast  de  ceste  ville  ; 
«  mais  si  ceux  de  Ste-Livrade  et  de  Montpezat  veulent 
«  contribuer  à  la  subsistance  des  troupes  du  Roi  que 
«  je  commande  soubz  l'authorité  de  S.  A.,  ils  n'ont 
«  qu'à  me  venir  trouver,  auquel  cas  toutes  sortes  d'actes 
«  d'hostilités  cesseront  de  ce  costé  et  que  leur  labou- 
«  raige  se  fera  avec  toute  la  liberté  qu'ils  désireront. 
«  (27  Juillet). 

«  AUBETERRE  (i)  ». 


(ij  Recueil  de  la  Soc.  des  Se.  Lettres  et  Arts  d'Agen,  2e  série.  T.  IV, 
p.  424.  (Lettre  à  M.  le  chevalier  de  Viven,  gouverneur  de  la  duché 
d'Aiguillon). 
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Après  la  capitulation  de  Villeneuve,  les  Royaux  fai- 
saient comme  les  Frondeurs. 

Le  sieur  Prévost,  du  Régiment  de  Canillac,  était 
logé  à  Saint-Etienne-de-Faugères.  Pour  le  loger,  on 
imposa  tous  les  métayers  ou  tenanciers  de  la  paroisse. 
«  Et  à  faulte  de  payer  les  dites  cotizations  led.  Sr  Pré- 
«  vost  et  sesd.  cavaliers  courent  sur  le  bétailh  de  ceux 
«  quy  n'ont  point  payé  les  empeschant  d'ensemencer 
«  les  terres. . .  (i).  » 

En  Août  1653,  à  Casteljaloux,  M.  de  Plaisance,  aidant 
M.  Merle  à  faire  rentrer  en  ville  des  gerbes  deblé,  est 
tué  par  des  soldats  du  Régiment  de  Marcillac. 

Le  mois  d'après,  un  capitaine  du  Régiment  de  Boisse, 
du  parti  du  Roi,  enlève  le  Consul  Du  Solier  et  l'oblige 
à  lui  donner  comme  rançon  1,250  livres.  (Sept.  1653.) 

Un  sieur  Tristan  do  Piis  fut  condamné  à  mort  pour 
avoir  assassiné  les  Lavayssière  dans  l'Eglise  d'Al- 
lons  (2). 

Quand  l'armée  du  Roi,  revenant  du  siège  de  Sainte- 
Bazeille,  s'avança  en  Albret,  conduite  par  Créquy,  en 
l'absence  des  généraux  alors  à  Agen,  elle  ravagea  les 
terres  de  la  juridiction  de  Casteljaloux  (24  Octobre),  et 
en  Novembre,  les  troupes  de  Marchin  achevèrent  sa 
ruine  (3). 

En  Octobre,  le  Régiment  de  Champagne,  commandé 
par  le  sieur  de  Béral,  passa  à  Tournon  (19  Octobre). 
Les   Consuls  se  plaignirent  des  brigandages  des  sol- 


(1)  Minutes  Lafaige  n"  53.  (Octobre  1653.) 

12)  Tristan  de  Piis  fut  condamné  en  Août  1659  par  le  Parlement  de 
Bordeaux  qui  autorisa  la  veuve  de  Lavayssière  de  lui  courir  sus  et 
aux  habitants  de  lui  prêter  main  forte.  Tristan  de  Piis  se  retrancha 
dans  sa  maison  du  Peyre  de  Leberou.  Les  deux  troupes  se  rencontrè- 
rent, firent  feu  et  Tristan  fut  tué. 

(3)  Jurades  de  Casteljaloux.  BB.  7. 
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dats,  «  de  quoy  sera  plus  amplement  justiffié  par  la 
«  plainte  généralle  de  toute  la  juridiction  (i).  » 

Le  même  mois,  le  Régiment  de  Périgord  s'abattit 
autour  de  Monclar  (2). 

En  Décembre,  le  Régiment  de  Coudray-Montpensier, 
logé  dans  la  même  juridiction,  y  avait  commis  toutes 
sortes  «  d'actes  d'hostilités  et  faict  des  despances  excé- 
«  dant  6*0000  1.  »  Les  compagnies  de  cavalerie  de  la 
Mestre  de  camp  de  ce  régiment  séjournèrent  dix  jours 
à  Quissac.  «  (Elles)  jetèrent  le  toit  de  quinze  maisons 
«  à  bas  et  rirent  tant  de  ravages  que  le  desdomma- 
«  gement  reviendroit  à  plus  de  15000  1.  (3)  ». 

Le  28  Décembre  1653,  deux  cornettes  de  cavalerie 
du  Grand  Mestre  (de  La  Meilleraye)  vinrent  loger  aux 
villages  de  Pinton  et  de  Jolibois,  près  de  Monclar,  et 
le  lendemain,  mardi,  29,  arrivèrent  d'autres  cornettes 
du  même  régiment.  «  Et  partirent  tous  pour  Pontrau- 
«  cat  et  le  mercredy  matin  eurent  800  livres  de  Mon- 
«  clar  et  deslogèrent  les  ungs  pour  Sainte-Livrade, 
«  Clairac,  Villeneufve,  Villeréal  (4)  ». 

La  guerre  civile  était  finie  depuis  la  fin  d'Août  et  les 
vexations  continuaient  encore  ! 


Parallèlement  aux  pillages  des  troupes,   les  vols  et 
les  voleurs  s'étaient  multipliés.  L'anarchie  dans  laquelle 


(1)  Ach.  Dle>  Supplt  CC.  12.  Les  quittances  de  paiement  furent 
paraphées  ne  varietur  par  le  S1'  François  Jeyan,  Conseiller  du  Roy 
en  l'Eslection  d'Agenois.  Le  consul  Jean  Albert,  consul  en  l'an  1653, 
alla  les  retirer  à  Fumel  le  Ier  May  1654. 

(2)  V.  de  Lidon  (Livre  de  Raison). 

(3)  Arch.  Cles.  Tournon  d'Agenais. 

(4)  Livre  de  Raison  (V.  de  Lidon),  p.  54. 
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était  plongée  la  Province,  grâce  aux  furieuses  et  scélé- 
rates ambitions  de  M.  le  Prince,  était  à  son  comble  :  la 
justice  était  suspendue  ou  ne  s'exerçait  que  par  inter- 
mittence ;  les  répressions  impossibles  ;  l'action  des 
Consuls,  qui  avaient  la  charge  de  la  police,  paralysée  ; 
les  prévôts  de  Parmée  et  les  gardes  des  généraux, 
chargés  de  mettre  la  main  sur  les  pillards,  impuissants. 

Dans  l'enquête  que  le  juge  de  la  Montjoie  ouvrit 
après  le  sac  de  Caudecoste,  les  habitants  se  plaignaient 
du  démantèlement  de  leurs  murailles,  «  laissant  la 
«  dicte  ville  exposée  aux  invasions  nocturnes,  qui  ont 
«  desjà  causé  des  meurtres  et  autres  attentats  sur  la 
«  vie  desd.  habitants  (i).  » 

Le  5  Avril  1652,  Tonneins-Dessous  avait  envoyé  des 
députés  à  d'Harcourt  pour  implorer  sa  protection.  Ils 
furent  détroussés  par  les  soldats  du  Roi.  Au  consul 
Labat,  on  vola  son  manteau,  son  chapeau,  son  justau- 
corps, ses  gants,  un  ceinturon  en  broderie  d'or,  son 
cheval  et  son  argent  consistant  «  en  escus  blancs, 
«  demy  escus  et  sols  ».  Le  jurât  Ducasse  eut  le  même 
sort.  Le  sieur  Lescun,  procureur  au  présidial  d'Agen, 
qui  les  avait  suivis  au  lieu  et  place  du  sieur  Beaupuy, 
et  d'autres  qui  s'étaient  dérobés  par  peur,  perdit  tout, 
argent,  cheval,  épée  et  baudrier.  M.  le  chevalier  de 
Viven  lui  donna  une  lettre  pour  M.  de  Bougy  qui  était 
à  Thouars.  Il  y  rattrapa  une  partie  des  objets  volés. 
La  Jurade  décida  d'indemniser  ses  députés  (2). 

Le  Ier  Juin,  pour  empêcher  les  vols,  «  d'autant  qu'à 
«  présent,  il  y  a  plus  de  danger  que  par  le  passé  »  — 
on  volait  jusque  sous  la  muraille  et  aux  portes  —  Ton- 
neins-Dessous rétablit  la  garde  de  nuit.  On  mit  le  sieur 


(1)  Dubourg.  La  Fronde  en  Gascogne^  etc.  Revue   de  l'Amenais. 
T.  XXVII,  p.  497. 

(2i  Arch.  Cles  Tonneins-Dessous  2275,  p.  177. 
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de  la  Perche  au  quartier  de  la  Place  ;  le  sieur  Larrard, 
au  Biscarrat;  le  sieur  Gourdes,  à  Cuges  (i). 

«  A  cause  des  guerres  qui  sont  dans  la  Province  et 
«  disette  généralle,  dit  la  Jurade  du  24  Avril,  on  dérobe 
«  nuit  et  jour  les  arbres  qui  sont  dans  le  bois  de  la 
«  Communauté  (La  Gautrenque).  Il  n'en  reste  que  fort 
«  peu.  » 

Le  27  Juin,  la  Jurade  apprit  qu'on  avait  encore  ravagé 
la  forêt.  On  reprit  une  partie  du  bois  volé  qu'on  re- 
trouva dans  les  maisons  de  Dubosc,  de  Farges  (de  Tri- 
don)  et  «  dans  la  borde  de  la  veufve  de  feu  Pasquier  »• 
On  décida  de  le  vendre  «  à  cry  public.  »  (2). 

L'audace  et  le  nombre  des  voleurs  étaient  tels  que  la 
Jurade  de  Tonneins-Dessus,  pour  empêcher  les  expédi- 
tions à  main  armée,  recourut  à  un  remède  héroïque,  la 
destruction  d'une  partie  du  chemin  public  de  Tonneins 
à  Clairac  ! 

On  revenait  à  l'état  sauvage  :  on  détruisait  les  che- 
mins ! 

«  A  esté  desclairé  par  pluralité  des  voix  que  le  che- 
«  min  qui  va  de  Tonneins  à  Clerac,  sera  coupé  à 
«  l'endroict  de  la  maison  de  Pierre  Jacoumy  pour  em- 
«  pescher  que  les  volleurs,  quy  ravaigent  dans  la 
«  présente  juridiction  ne  puissent  entrer  si  comode- 
«  ment  pour  pilher  le  présent  lieu.  Pour  cest  effect  le 
«  Sr  Hébrard,  Consul,  bailhera  à  quattre  hommes,  qui 
«  ont  esté  desjà  commis,  doutze  sols  par  jour  comprins 
«  leur  despance  laquelle  somme  luy  sera  allouée  sur 
«  son  compte  (3  Juin  1652)  (3).  » 


(t)  On  acheta  24  livres  de  poudre  et  un  quintal  de  plomb. 

(2)  Arch.  Cles  Tonneins-Dessous.  2275,  pp.  187-8. 

(3)  Arch.  Cles  Tonneins-Dessus  2295,  p.  161.  Signé  :  d'Hébrard, 
Consul.  Ch.  de  Lajaunie,  jurât.  De  Gondes,  proc.  d'office.  Ducasse. 
Duprat,  jurât.  De  Larocque,  jurât. 
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Plus  tard,  vers  Octobre  1653,  lorsque  la  Jurade  en- 
voya ses  Consuls  saluer  à  Monclar  M.  de  Canillac, 
elle  pria  les  sieurs  Lagarde  et  La  Rivière  de  les  accom- 
pagner «  attendeu  le  hazard  qu'il  y  a  d'estre  voilés  par 
«  les  chemins  par  les  gens  de  guerre  (1).  » 

Autour  de  Monclar,  «  lorsqu'on  fuyait  de  devant  les 
«  gens  de  guerre  »,  Pierre  Delfour(de  Monnal)  vola  au 
sieur  de  Lidon,  sieur  d£  Saint-Léger,  un  troupeau  de 
brebis  que  ce  gentilhomme  réussit  à  reprendre  (2). 

En  Juillet  1652,  un  vivandier,  le  sieur  La  Place,  mar- 
chand de  Clairac,  avait  réuni  dans  cette  ville  des  appro- 
visionnements pour  le  siège  de  Villeneuve.  La  popula- 
tion lui  vola  ses  bœufs. 

Pendant  le  siège  de  Sainte-Bazeille  (Octobre  1652), 
M.  Melon,  juge  de  Gontaud,  fut  député  à  M.  de  Sau- 
vebœuf  ;  son  cheval  lui  fut  enlevé  (3). 

De  l'autre  côté  de  la  Garonne,  en  Albret,  d'après  les 
Jurades  de  Casteljaloux,  les  gens  de  Marmande,  de 
Ste-Bazeille,  du  Mas,  ravageaient  cette  juridiction  :  les 
Consuls  armèrent  les  habitants  pour  courir  sus  aux 
pillards.  Dans  chaque  clocher,  à  l'approche  des  voleurs, 
les  veilleurs  sonnaient  le  tocsin  qui  se  répercutait  dans 
toutes  les   paroisses  pour  le    rassemblement    (Février 

1653) (4). 

Des  bandes  de  voleurs  organisées  à  Ruffiac  et  à  St- 
Martin  de  Curton  ravageaient  les  métairies  des  envi- 
rons d'Antagnac  et  attachaient  avec  des  cordes  les 
paysans  aux  arbres  (5). 

Les  vols  de  bestiaux,  les  pillages  de  maisons  se  fai- 
saient   ouvertement,   comme   en    pleine    Jacquerie,     à 


(ij  Id.  2295,  p.  209. 

(2)  Livre  de  Raison,  p.  51. 

(3)  Arch.  Clos  Gontaud.  1591,  p.  34. 

(4)  Samazeuilh.  Histoire  de  l'Agenais.  T.  II. 

(5)  Ibid. 
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Moleyres,  à  Roqueset  dans  les  bourgs  dont  nous  venons 
de  parler. 

Ces  vols  étaient  accompagnés  de  tortures  infligées 
aux  habitants. 

La  Jurade  de  Casteljaloux  fit  dresser  un  rôle  des 
hommes  et  des  chevaux  de  la  juridiction  «  pour  entrer 
«  en  campagne  et  courir  sus  aux  voleurs  (i)  », 

Après  la  guerre,  les  particuliers  rendirent  les  Consuls 
responsables  des  désordres  et  des  pillages. 

A  Tonneins,  un  commandant  du  régiment  de  Marchin 
s'était  emparé  de  plusieurs  têtes  de  bétail.  On  voulut 
forcer  les  Consuls  de  1652  à  payer  le  dommage  et  on  les 
assigna  devant  la  Cour  du  Sénéchal  de  l'Agenais.  En 
attendant,  «  à  raison  de  ce,  les  sieurs  de  Betoulle,  de  La 
«  Ramière  et  de  Pech  Arnaud  ne  veulent  payer  que  la 
«  simple  tailhe  » . 

En  1654,  les  Consuls  de  Casteljaloux  pour  l'an  1652 
furent  assaillis  de  réclamations.  Le  consul  Duluc  se 
plaignit  amèrement  à  la  Jurade  d'être  actionné  par  les 
particuliers  en  raison  des  dégâts  commis  par  les  sol- 
dats (2). 


(1)  Registre  de  la  Jurade.  Alis.  Hist.  de  Caumoni,  p.  193. 

(2)  Arch.  Gles  Casteljaloux.  2393. 


CHAPITRE  VIII 

La  Corruption 

Les  pots  de  vin.  —  Les  grands  Seigneurs  et 
l'argent  des  Communautés.  —  Les  La  Vauguyon 
et  les  Laforce.  —  Turenne.  —  Les  Sauvegardes. 
—  Les  exemptions  de  logements.  —  Les  traités 
de  neutralité.  —  Les  grands  Seigneurs  entre 
eux.  —  Les  rivalités  des  Généraux. 


On  usait  de  tous  les  moyens  et  de  tous  les  artifices 
pour  éloigner  le  cauchemar  de  cette  ruine,  cent  fois 
plus  désastreuse  que  la  grêle,  le  logement  militaire. 

Tout  était  mis  en  œuvre  :  prières,  supplications,  pré- 
sents, pots-de-vin,  promesses,  argent,  députations  vers 
les  puissants  :  généraux,  grands  seigneurs,  seigneurs 
des  Communautés,  intendants.  On  s'efforçait  d'obtenir 
exemptions  et  sauvegardes  par  de  grands  protecteurs. 
Des  traités  étaient  conclus  souvent  avec  les  deux  par- 
ties, qui  étaient  parties  prenantes,  pour  échapper  à  la 
«  mangerie  »,  traités  souscrits  à  des  conditions  léonines 
envers  ces  bourreaux  d'argent,  les  généraux.  Et  ces 
conditions  parfois  étaient  odieusement  violées  après 
le  paiement  —  ou  judaïquement  interprétées. 

La  terreur  du  logement  était  telle  qu'il  suffisait  par- 
fois d'être  accusé  d'avoir  informé  les  soldats  des  losfe- 
ments  à  occuper  pour  être  l'objet  des  plus  grands  sévi- 
ces, comme  il  advint  au  bourgeois  de  Granges,  Geneste. 

Les  frères   Pierre    et    Moïse   Roussanes,    Pierre    et 
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Moyse  Saint-Pé  père  et  fils,  du  village  de  Roussanes, 
l'accusaient  de  leur  avoir  envoyé  de  la  cavalerie  pour 
les  ruiner  et  les  détruire,  le  traitant  de  méchant 
homme,  etc.  Tout  le  village  l'accusait  aussi  d'avoir 
menacé  d'en  chasser  les  habitants  «  par  l'incendie  totale 
«  d'iceluy  et  qu'il  avait  fait  tous  ses  efforts  pour  satis- 
«  faire  ses  pernicieux  dessains  (par)  une  malice  sans 
bornes  ».  Un  soir  que  P.  Geneste  revenait  de  la  foire 
de  Clairac,  comme,  après  avoir  suivi  la  rivière  du  Lot, 
il  soupait  chez  l'hôte  du  passage,  il  fut  assailli  de  gens 
criant  :  Tue  !  Tue  !  On  le  frappa  de  coups  de  halle- 
barde. Il  essuya  trois  coups  de  fusil.  Les  assaillants 
l'accablèrent  de  coups  criant  tous  ensemble  :  «  Tire  ly! 
Tire  ly  !  »  On  le  dépouilla  de  son  manteau  gris  de  drap 
de  Berry. 

Cependant  Geneste,  qui  était  remonté  à  cheval,  se 
défendit  l'épée  nue  à  Ja  main  contre  un  groupe  d'hom- 
mes et  de  femmes.  Comme  en  témoigne  le  rapport  du 
chirurgien  Daniel  Picherre,  de  Granges,  on  l'avait 
lardé  de  coups  d'épée.  Un  témoin,  Pierre  Godailh, 
raconta  au  juge  de  Clairac  «  que  vendredi  dernier  de 
«  bon  matin,  se  retirant  de  la  garde  qui  se  fait  au  Pont 
«  de  Roussanes,  il  trouva  sur  son  chemin  et  proche  du 
«  Cami  ferrât  (i)  un  fourreau  d'épée  ». 

L'affaire  se  passait  en  Février  1652. 

Pour  se  justifier,  Roussanes  avait  dit  à  un  témoin 
que  le  Marquis  de  Castclmauron,  gouverneur  de  Clai- 
rac, lui  avait  recommandé  de  s'emparer  de  la  personne 
de  Geneste  et  de  le  lui  remettre. 

Roussanes  l'accusait  encore  d  avoir  conduit  les  cava- 


(1)  L'ancienne  route  romaine  d'Aiguillon  à  Eysses, 


201 

liers  en  deçà  de  la  Raze  (i)  et  hors  les  terres  de  la 
duché  d'Aiguillon  (2). 

Cet  épisode  indique  clairement  l'état  d'esprit  des 
populations. 

Pour  échapper  au  logement,  on  employait  des  subter- 
fuges. Tonneins-Dessus  s'aperçut  qu'un  ordre  de  réqui- 
sition n'était  pas  signé  et  en  profitait  pour  ne  pas 
payer,  avec  l'approbation  du  Maréchal  de  La  Force 
qu'on   avait  pris  pour  casuiste. 

Tonneins-Dessous,  pour  éviter  le  logement  des  trou- 
pes de  Castelnau-Laforce,  insistait  auprès  du  comman- 
dant pour  qu'il  les  conduisît  à  Clairac  «  qui  n'est 
«  éloigné  que  d'une  demy  lieue  ».  N'avait-il  pas  encore 
«  trois  heures  de  soleil  ?  »  (3). 

Les  Communautés  envoyaient  des  présents  en  nature 
à  leurs  protecteurs. 

En  Octobre  1650,  Gontaud  envoyait  à  son  député 
auprès  du  Roi  à  Bordeaux,  le  sieur  Verteuil,  du  gibier, 
des  chapons  et  des  pigeonneaux  pour  M.  le  Comte  de 
Vaillac,  «  qui  nous  protège  de  tout  son  pouvoir  ». 

Dans  sa  lettre  aux  Consuls,  Verteuil  disait  : 

«  J'aprins  qu'on  vouloit  envoyer  des  malades  de  l'ar- 
«  mée  à  Marmande  et  à  Gontaud  je  le  sollicitay  pour 
«  nous  empescher  de  ce  malheur  quy  seroit  le  plus 
'<  grand  quy  nous  pourroit  arriver  à  cause  de  la  grande 
«  infection  quy  est  parmy  eux  contagieuse.  Le  Roy  ne 
«  faict  son  entrée  qu'aujourd'huy  (mercredy  5  Oct.)  (4)  ». 

Tonneins  Dessus  ne   manquait   pas  une  occasion  de 


(1)  Le  ruisseau  de  La   Raze   servait  en    partie  de  limite  au  Duché 
d'Aiguillon  et  à  la  Juridiction  de  Clairac. 

(2)  Arch.  Clcs  Clairac.  Enquête  devant  le  juge  Lesparre. 

(3)  Arch.  Cle*  Tonneins-Dessous  2275. 

(4)  Recueil  de  la  Société  Se.  Lettres  et  Arts  d'Agen.  T.  XIII,  2,;  s., 
p.  386.  L'infection,  c'était  la  peste. 
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conquérir  la  bienveillance  du  Maréchal  Duc  de  La 
Force,  son  seigneur. 

Dès  que  les  Consuls  eurent  reçu  de  son  intendant,  M. 
de  Reny,  la  nouvelle  de  l'arrivée  prochaine  à  La  Force 
de  Monseigneur  le  Maréchal  de  Turenne,  on  décida 
d'envoyer  des  présents,  comme  avaient  fait  les  autres 
terres  de  Mgr  de  la  Force,  et  on  vota  400  livres  (10  Juin 

1654). 

Bientôt  on  apprit,   le  16  Juin,    que  Mgr  le   Maréchal 

attendait  «  grandes  visites  »  à  La  Force  :  on  cherchera 
de  la  «  voulailhe  » . 

On  envoya  à  La  Force  le  Consul  de  Faugas  et  Poraa- 
rède,  intendants  de  Mgr  le  Maréchal  de  Turenne  (1). 

Tonnein-s-Dessous  avait  aussi  ses  seigneurs  intéressés 
et  avides,  les  La  Vauguyon. 

Lorsque  le  marquis  de  St-Mégrin,  fils  du  comte  de 
La  Vauguyon,  fut  appelé  au  commandement  de  l'armée 


(1)  Arch.  Cles  Tonneins-Dessus.  2295. 

Le  Maréchal  de  Turenne  avait  demandé  la  main  de  Charlotte  de 
Caumont,  fille  d'Armand,  marquis  de  La  Force  et  de  dame  Jeanne' de 
Laroche  Fatton,  et  petite  fille  du  Maréchal  duc  de  La  Force. 

Henri  de  la  Tour  d'Auvergne,  vicomte  de  Turenne,  maréchal  de 
France,  épousa  Charlotte  de  Caumont  en  1651.  Un  premier  acte  avait 
été  passé  entre  le  Maréchal  d'une  part  et  Pierre  de  Caumont,  marquis 
de  Cugnac,  Maréchal  de  camp  des  armées  du  Roi,  comme  procureur 
du  Maréchal  de  La  Force,  le  7  Juin  1651,  d'autre  part  les  articles  et 
conventions  du  mariage  furent  passés  au  château  de  La  Boulaye,  en 
Normandie,  qui  appartenait  à  Armand  de  Caumont,  le  29  Juillet  i6§i. 
La  future  se  constituait  la  baronnie  et  terre  de  Tonneins-Dessus  que 
lui  avait  donnée  son  aïeul  par  donation  entre  vifs  le  16  Septembre 
1647  et  la  baronnie  de  La  Ferté-Aucol,  valant  230,000  livres.  (Arch. 
Dles  B.  68,  p.  388  et  suivantes).  Le  Roi  donna  à  Turenne  100,000  livres. 
Nous  ferons  remarquer  qu'on  marie  Turenne  en  1653  au  lieu  de  165 1. 
L'acte  est  tout  au  long  aux  Arch.  Déples. 

On  trouvera  aux  Arch.  de  Clairac  (Mairie)  une  sommation  aux  Con- 
suls de  Clairac,  à  la  requête  du  procureur  d'office  de  Tonneins-Dessus, 
au  nom  du  Maréchal  de  Turenne,  en  restitution  des  droits  de  justice 
usurpés  en  1543  par  l'Abbé  de  Clairac.  La  sommation  est  de  1663. 
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de  Catalogne  avec  le  titre  de  Vice-Roi,  le  père  sans  ver- 
gogne ne  craignit  pas  de  demander  un  don  de  3,000  1. 
à  la  Communauté  et,  quoique  la  Communauté  fut  épui- 
sée par  les  réquisitions  de  1649  et  1650,  il  la  pressura 
de  son  mieux . 

On  lit  dans  le  livre  des  Jurades  (1)  une  délibération 
que  je  résume  comme  suit  : 

Le  s1'  Tournyer  représente  que  pour  se  maintenir  dans  les  bonnes 
grâces  du  Seigneur  de  la  ville  et  qu'en  faveur  du  Seigneur  marquis 
de  St-Mégrin,  son  fils,  pour  éviter  le  logement  des  gens  de  guerre,  il 
lui  avait  été  promis  3,000  1.  C'est  pour  n'y  avoir  pas  satisfait  que  cinq 
compagnies'de  Marchin  ont  logé  pendant  dix  jours  en  ville  et  deux 
autres  pendant  six  jours.  Le  4e  jour  on  paya  400  1.  pour  les  déloger  et 
une  barrique  de  vin  pour  les  officiers.  On  avait  en  outre  fourni  quan- 
tité de  pain,  un  bateau  et  des  hommes  pour  la  tire,  le  tout  revenaat  à 
plus  de  600  1.  sans  y  comprendre  la  dépense  et  les  particuliers.  On 
décida  pour  éviter  la  ruine  totale  du  pays  la  vente  de  coupes  de 
bois  à  la  Gautrenque. 

Quelques  mois  avant,  le  13  Juin  1651,  le  Consul 
Labat  avait  annoncé  l'arrivée  prochaine  du  Marquis, 
qui  revenait  de  Catalogne. 

On  lui  fit  présent  de- veaux  de  lait,  chapons,  poulets, 
pigeons,  vin  et  choses  nécessaires  pour  la  dépense  de 
sa  suite  et  de  ses  chevaux  pendant  son  séjour  soit  en 
ce  lieu,  soit  en  la  maison  du  sieur  de  Saint-Blancas,  à 
Villeton.  On  alluma  même 'en  son  honneur  un  feu  de 
joie.  «  Le  feu  de  joie  fut  faict  le  16  Juin,  lesdits  Sei- 
«  gneurs  assistants.  » 

Le  Dimanche  suivant  (25  Juin),  nouvelles  dépenses. 


(1)  Tonneins-Dessous.  2275.  Jurade  du  21  Novembre  1651,  tenue 
dans  le  Temple.  Le  sieur  Dohet,  juge  de  St-Mégrin,  en  Saintonge, 
était  venu  à  Tonneins  solliciter  ce  présent  île  30  Octobre  1650).  Le  30 
Mars  165 1,  il  reparut.  Beaucoup  d'habitants  refusèrent  de  payer.  Le 
30  Juin,  on  envoya  à  NN.  SS.  du  Parlement  de  Bordeaux  pour  obtenir 
la  levée  des  inhibitions  d'aliéner  les  biens  communaux  et  la  permis- 
sion de  vendre  des  bois  à  la  Gautrenque  pour  faire  face  à  la  dépense. 
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Saint-Luc,  arrivant  d'Agen3  alla  visiter  le  marquis  chez 
M.  de  Saint-Blancas.  «Les  gardes  et  partie  de  son 
«  train  avoient  logé  dans  les  hostelleriès,  ensemble  le 
«  train  de  mondit  Seigneur  le  Marquis.'»  On  décida 
d'approvisionner  sa  table  (i). 

Les  protections  coûtaient  cher. 

En  Novembre  1651,  Tonneins-Dessous  envoya  deux 
tierçons  de  vin  muscat  au  Comte  de  Mora,  grand  séné- 
chal de  Guyenne,  frondeur,  pour  obtenir  décharge  de 
150  hommes  réquisitionnés  pour  la  démolition  de  Lusi- 
gnan.  Le  muscat  fit  son  effet. 

Déjà  en  Octobre,  à  l'arrivée  du  prince  de  Condé  à 
Bordeaux,  Mora  avait  obtenu  exemption  de  logements 
pour  Tonneins-Dessous,  Gratteloup  et  Villeton  (2). 

Le  vin  muscat  était  conseillé,  comme  moyen  d'atten- 
drir les  puissants,  par  le  juge  Melon  à  ses  concitoyens 
de  Gontaud  : 

Messieurs, 
Messieurs  les  Consuls  de  Gontaud, 
a  Gontaud. 

A  Bourdeaux,  ce  15e  Novembre  165 1  (ou  57). 

Messieurs, 

La  passion  et  le  désir  que  je  de  rendre  mes  services  tant  au  parti- 
cullier  qua  gênerai  moblige  a  vous  tracer  ces  lignies  pour  vous 
donner  avis  que  la  nouvelle  est  arrivée  de  Paris  que  les  troupes  de 
Chatallounie  ont  leur  cartier  dyver  enGuienne.Je  preven  Messieurs 
soubs  vostre  mellieur  avis  pour  le  solagement  de  vostre  Communauté 
que  vous  deves  avoir  de  bone  heure  recours  à  Monsieur  de  Monferran 
ou  a  Madame  la  Comtesse  de  Balliac  pour  obtenir  deux  une  lettre  de 
créance  adressante  a  Monsieur  le  Comte  de  Balliac  laquelle  je  vous 
faire  tenir,  si  mieux  vous  n'aymes  avoir  recours  à  Messeignieurs  de 


(1)  Arch.  Clcs  Tonneins-Dessous  2275*.  La  baronnie  fut  érigée  en 
duché  pairie  au  profit  des  Lavauguyon  par  le  roi  Louis  XV  en  1758. 

(2)  Ibid. 
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Montauron  et  Intendan  (i)  estant  de  grandes  puissances  et  faire  effort 
de  recouvrer  deux  tiers  de  muscat  pour  leur  en  faire  presan  afin 
quils  ce  souvienset  de  vous.  Ce  prezan  sera  peu  de  chose  et  sera 
beaucoup  pour  le  sollagement  du  public.  En  finissant  voyes  en  quoy 
je  vous  suis  utille  de  vous  rendre  mes  services  je  le  faire  de  tout  mon 
cour 

Messieurs 

Vostre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur 

Melon  (2). 

Chaque  fois  que  passait  un  grand  seigneur,  nouvelles 
dépenses. 

Le  25  Janvier  1652,  passa  Conti  à  Gontaud.  On  obli- 
gea la  Communauté  à  fournir  un  cheval  à  un  officier 
de  l'escorte  qui  avait  laissé  noyer  le  sien  au  pont  de 
Larrieu. 

Le  lendemain,  26,  les  Consuls  d'Agen  délivrèrent  à 
leur  collecteur  «  mandement  pour  Mlle  de  Boyssonnade 
«  de  36  livres  pour  une  pippe  de  vin  blanc  clairet  mus- 
«  quat  qui  fut  donné  en  présent  à  S.  A.  de  Conty  pour 
«  sa  première  arrivée  en  ceste  ville  (3)  ». 

Gontaud  reconnaissait  toujours  les  services  rendus. 
Le  19  Mars  1651,  Balthazar  lui  avait  octroyé  décharge 
d'une  contribution  imposée  par  l'intendant  de  Bordes 
pour  la  garnison  du  Mas.  Aussitôt  on  vota  à  Balthazar 
150  livres  qu'il  accepta  et,  comme  on  apprit  qu'il  venait 
dîner  à  Gontaud,  on  acheta   poulets   et  canards  et  on 


(1)  Il  est  vraisemblable  que  le  sieur  Melon,  signataire  de  la  lettre, 
a  sauté  le  nom  du  second  intendant  qui  était  probablement  Mgr  de 
Tallemant. 

(2)  Habran  de  Melon  était  juge  de  Gontaud.  Le  Procureur  du  Roy 
était  Jean  Brau.  Au  dos  de  la  lettre  on  lit  :  «  Lettre  de  Melon  où  est 
la  lettre  du  Sgr  de  St-Luc  à  Pierre  Murac  ».  P.  Murac  était  jurât. 

(3)  Journal  des  Consuls.  BB.  59.  Le  rédacteur  se  trompe.  La  pre- 
mière arrivée  de  Conti  à  Agen  est  du  vendredi  29  Décembre  165 1, 
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loua  un  maître  queux.  On  fit  en  outre  cadeau  au  colo- 
nel de  onze  boisseaux  d'avoine  (i). 

A  l'arrivée  de  d'Harcourt  sur  la  rive  gauche  de  la 
Garonne,  en  Avril  1652,  la  Jurade  d'Aiguillon  prit  la 
délibération  suivante  : 

«  Il  sera  faict  provision  de  pigeonneaux  et  de  poulets 
«  pour  en  faire  présent  à  S.  A.  (2)  ». 

De  même,  Clairac  décida  «  de  faire  présent  à  S.  A. 
«  de  vin  de  Cleyrac  et  autres  choses  quy  se  trouveront 
«  de  rare.  On  achètera  les  barriques  et  les  bouteilles 
«  sur  lieu  (3)  » . 

Le  premier  signataire  de  la  Jurade  était  le  chevalier 
de  Viven. 

La  protection  des  grands  seigneurs  était  souvent  très 
efficace.  Casseneuil,  que  protégeait  le  beau  fils  de  M. 
de  Montferrand,  son  seigneur,  reconnaissait,  le  10  Juil- 
let 1661,  «  les  obligations  que  toute  la  Communauté 
«  doibt  à  M.  le  Comte  de  Vaillac  pour  avoir  conservé  la 
«  Juridiction  des  gens  de  guerre  pendant  tous  les  désor- 
«  dres  passés...  et  à  présent  que  ledit  Seigneur  Comte 
«  de  Vaillac  est  sur  le  point  de  s'en  aller  à  Paris  »,  la 
Jurade  Lui  fit  don  de  60  pistoles,  auxquelles  elle  en 
ajouta  50  autres,  deux  mois  après  (4). 

Toutes  les  Communautés  recherchaient  des  protec- 
teurs, afin  d'obtenir  des  exemptions  et  des  sauvegardes. 

Agen  avait  pour  lui  la  force  qu'il  puisait  dans  ses 
Consuls,  ses  milices,  ses  murailles  et  ses  tours  ;  Aiguil- 


(1)  Gontaud.  1591. 

(2)  Aiguillon.  739. 

(3)  Mairie  de  Clairac.  Jurades  en  feuille  séparées  (1594-1709). 

Le  vin  blanc  de  Clairac  était  un  vin  de  liqueur  dont  l'abbaye  four_ 
nissait  une  dîme  au  chapitre  de  St-Jean  de  Latran,  auquel  Henri  IV 
avait  donné  l'abbaye.  On  le  récoltait  à  Dimeuil  et  deux  cépages  prin- 
cipaux, le  Sémillon  et  le  Guilandoux.  le  fournissaient. 

(4)  L.  Massip.  Hist.  de  la  ville  et  des  Seigneurs  de  Cancon,  p.  188. 
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Ion  avait  sa  duchesse  ;  Tonneins-Dessus,  Fauillet, 
Taillebourg,  Caumont,  Castelmauron,  les  La  Force  et 
Turenne  ;  Tonneins-Dessous,  le  comte  de  La  Vauguyon 
et  le  marquis  de  St-Mégrin  ;  Puymirol,  le  duc  d'Eper- 
non;  l'Albret,  le  prince  de  Condé,  puis  le  duc  de  Bouil- 
lon ;  Astaffort,  le  marquis  de  Fimarçon  -,  Francescas, 
le  comte  de  Lasserre  ;  Fumel,  ses  comtes. 

Tous  ces  protecteurs  étaient  d'ailleurs  intéressés  à  la 
conservation  des  Communautés.  L'acquittement  des 
droits  féodaux  en  eut  souffert.  L'intérêt  les  gardait  et 
non  la  pitié  qui  était  en  général  bannie  de  leur  cœur. 
La  plupart  d'entre  ces  Seigneurs  pratiquaient  la  maxi- 
me des  féodaux  allemands  pour  qui  l'homme  ne  com- 
mençait qu'au  baron. 

Ils  acceptaient  sans  rougir,  comme  une  chose  toute 
naturelle,  les  dons  en  argent  des  Communautés. 

Tonneins-Dessus  fit  cadeau  de  230  livres  au  maré- 
chal de  La  Force  pour  avoir  obtenu  une  exemption  de 
logement.  (Nov.  1649).  En  Mars  1650,  le  maréchal, 
ayant  obtenu  l'exemption  pour  toutes  ses  terres,  Ton- 
neins  vota  encore  de  l'argent  et  Caumont  100  sacs 
d'avoine  (1). 

La  Vauguyon  avait  aussi  obtenu  une  exemption 
pour  Tonneins-Dessous. 

«  ..  .Cette  Communauté,  disait  le  Consul  Fazas  à  la 
«  Jurade  du  Dimanche  28  Novembre  1649,  ayant  été 
«  soulagée  du  logement  des  gens  de  guerre  pendant 
«  que  les  voisins  souffrent  pendant  les  désordres  qui 
«  menassent  la  Province  de  ruine,  elle  ne  tient  cette 
«  grâce  après  Dieu  que  de  Msr  le  Comte  de  La  Vau- 
«  guyon,  seigneur  de  ce  lieu  et  crédit  que  Msr  le  Mar- 
«  quis  de  Saint-Mégrin  c'est  acquis  à  la  Communauté 


(i)  Arch.  Gles  Tonneins-Dessus.  2273.  Abbé  Alis.  Hist,  de  Caumont. 
P.  237- 
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«  par  sa  valeur  et  mérites  aussy  bien  que  led.  Seigneur, 
«  son  père.  » 

On  députa  à  M.  de  Saint-Mégrin  en  Saintonge  le 
consul  Vergne  et  Laperche  aîné,  syndic,  pour  protester 
auprès  de  lui  de  l'inviolable  fidélité  de  la  Commu- 
nauté. 

L'année  d'après  (30  Juillet  1650),  les  députés  de  Ton- 
neins  auprès  de  ces  seigneurs  en  rapportèrent  de  for- 
melles promesses  pour  le  même  sujet.  La  Jurade  vota 
100  sacs  d'avoine,  l'achat  de  «  poulailhe  »,  de  melons 
et  de  fruits  que  le  marchand  Jean  Dupouy  porta  au 
château  de  Saint-Mégrin. 

Le  lendemain  (31  Juillet),  la  Jurade  envoya  ses  félici- 
tations à  Saint-Mégrin  pour  sa  nomination  de  lieute- 
nant général  du  Roi  en  l'armée  du  duc  d'Epernon. 

En  Décembre  1651,  nouvelle  exemption  obtenue  du 
prince  de  Conti  par  le  comte  de  Mora. 

Mora  remit  aux  Consuls  une  lettre  missive  par  les 
soins  du  sieur  de  Murât  de  Latour,  secrétaire  de  S.  A., 
«  adressante  »  au  Sr  de  Bellegarde-Montespan,  «  qui 
«  avait  pouvoir  de  donner  ordre  pour  les  logements. 
«  Le  Consul  Labat  partit  pour  voir  Mr  de  Bellegarde 
«  qui  promit  satisfaction  (1).  » 

Tonneins-Dessus,  de  son  côté,  s'efforçait  de  s'attirer 
les  bonnes  grâces  du  Maréchal  de  Turenne.  La  Jurade 
décida  qu'il  serait  écrit  une  lettre  à  Msr  le  Prince  de 
Turenne  pour  le  remercier  et  le  reconnaître  pour  Sei- 
gneur du  lieu.  On  enverra  en  députation  l'un  des 
Consuls  (16  Octobre  1651). 

«  Aussy  a  esté  délibéré  que  la  Cie  escryra  à  nosdits 
«  Seigneur  et  dame  de  Turenne  pour  luy  tesmoigner 
«  le  contentement  qu'on  prand  d'estre  leurs  subjects  et 
«  par  mesme  moyen  seront  priés  de  nous  volloir  proté- 


[1)  Tonneins-Dessous.  2275,  pp.  151-152, 
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«  ger  et  maintenir  en  nos  privillèges,  honneur  et  digni- 
«  tés  conformément  aux  transactions  passées  avec  nos 
«  seigneurs,  leurs  devantiers  (i).  » 

L'histoire  de  la  préservation  de  Gontaud,  pendant  la 
seconde  guerre  de  .Bordeaux  (1650),  est  trop  curieuse 
pour  la  passer  sous  silence.  La  Jurade,  le  5  Septembre, 
remercia  le  comte  de  Vaillac  : 

«  Sur  la  proposition  faicte  par  les  sieurs  Consuls  de 
«  faire  un  présent  au  Seigneur  de  Valhac,  maréchal  de 
«  Camp  des  armées  du  Roy  en  la  présente  province,  a 
«  esté  conclnd  et  arresté  que  le  sieur  ?  yra  vers  ledit 
«  seigneur  de  Valhac  et  luy  portera  un  honneste  pré- 
«  sent  de  vin,  advoine,  volailhe  et  farine  (2).  » 

Suivant  l'acte  de  Jurade  du  26  Septembre  1650,  on 
députa  les  sieurs  Verrier  et  Cassan  à  Casseneuil  qui  en 
rapportèrent  trois  lettres  de  M.  de  Montferrand  pour 
le  Seigneur  comte  de  Vaillac,  le  comte  de  Lasserre 
et  le  comte  de  Pardaillan  maréchaux  de  camp  dans 
l'armée  du  Roi,  «  tendant  icelles  au  solagement  de  la 
«  prllte  Communauté  ». 

Le  comte  de  Lasserre  était  à  Monségur  ;  le  comte  de 
Pardaillan  à  Miramont.  On  alla  les  voir.  Ils  promirent, 
en  considération  de  M.  de  Montferrand,  de  faire  tous 
leurs  efforts  pour  empêcher  le  logement  des  troupes. 

Le  comte  de  Vaillac,  qui,  d'après  Saint-Simon,  était 
«  un  des  hommes  de  France  le  mieux  fait  et  de  la  meil- 
«  leure  mine,  brave  et  fort  galant  homme  »,  le  comte 
de  Vaillac  était  à  Bordeaux  à  la  suite  du  Roi. 

«  Et  d'autant  que  le  Roy  debvoit  y  faire  son  entrée 
«  dans  la  ville  de  Bourdeaux  sur  le  traicté  de  paix  qui 
«  avoit  esté  faict  »,  la  Jurade  décida  de  députer  auprès 


11)  Tonneins-Dessus  2295,  p.  148. 
(2)  Arch.  G'6*  Gontaud.  1548,  p.  61. 
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du  comte  et  de  «  tascher  d'obtenir  exemption  généralle 
«  de  Mr  de  Langlée,  Maréchal  des  Logis  de  touttes  les 
«  armées  de  France  »,  au  moment  même  où  M.  de  Saint- 
Luc  «  donnoit  des  ordres  et  routtes  pour  le  descampe- 
«  ment  de  l'armée  qui  estoit  devers  la  ville  de  Bour- 
se deaux.  » 

Dès  que  Vaillac  fut  informé,  il  courut  auprès  de 
Saint-Luc,  mais  trop  tard  !  L'ordre  avait  été  donné  à 
quatre  régiments  de  cavalerie  d'aller  loger  à  Gontaud. 
Saint-Luc  cependant  fit  expédier  une  exemption  et  le 
député  Verrier  l'apporta  à  la  Jurade'  le  30  Septembre. 
«  Ledit  Seigneur  comte  de  Vaillac  nous  a  faict  encore 
«  biffer  sur  la  carte.  » 

Lorsque  les  quatre  régiments  passèrent ,  on  leur 
donna  l'étape  en  argent  (Jurade  du  9  Octobre)  (1).  De 
là,  les  quatre  régiments  du  Grand  Maistre,  Chateau- 
briand, Coudray-Montpensier  et  Richelieu  se  rendirent 
à  Villeréal  (8  Octobre). 

La  corruption  était  pour  les  Communautés  un  moyen 
dont  elles  usaient  largement. 

Gontaud   en  fournit  quelques  misérables  exemples. 

Gontaud  faisait  partie  en  1650  des  aides  du  Port 
Sainte-Marie  pour  la  subsistance  d'une  compagnie  du 
Régiment  de  la  Reine.  On  confia  au  premier  Consul, 
Pierre    Crouzilhes,    et   à  Jean   Rouzié    la   mission    de 


(1)  Arch.  Cles  Gontaud.  1548.  Quelques  jours  avant,  était  passé  à 
Gontaud  le  comte  de  Vaillac.  On  l'invita  à  dîner  :  il  refusa,  mais 
accepta  deux  chevaux,  l'un  pour  lui  et  l'autre  pour  un  de  ses  gentils- 
hommes. Son  beau-frère,  le  marquis  de  Parabelles,  et  le  frère  de  ce 
dernier,  le  comte  de  Pardaillan,  passant  peu  après,  acceptèrent  à 
dîner,  eux  et  leurs  gens.  Enfin,  pour  récompenser  les  Sré  de  Vaillac 
et  de  Montferrand,  on  acheta  à  Bordeaux  un  quintal  de  sucre  fin  du 
poids  de  108  livres,  et  112  livres  de  chandelle  de  Flandre  —  qui  coû- 
tèrent pour  le  tout  53  livres  4  sols.  On  ajouta  de  la  volaille  au  cadeau 
et  on  expédia  les  achats  à  Casseneuil. 
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fléchir  M.  de  Jeyan,  qui  ne  voulait  faire  le  règlement 
de  la  dépense  afférente  à  Gontaud  que  conformément 
à  la  liquidation  du  sieur  de  Boissonnade. 

Un  sieur  Lamy  se  chargea  d'obtenir  du  duc  d'Eper- 
non  la  réduction  de  la  charge  à  l'entretien  seulement 
de  cinquante  cavaliers.  L'ordonnance  fut  donnée  le 
27  Février.  Cette  faveur  équivalait  à  une  économie  de 
15  à  1,600  livres.  On  offrit  en  récompense  vingt  pisto- 
les  à  Lamy  ;  mais  Lamy  se  récria,  disant  «  que  vérita- 
«  blement  le  soulagement  méritoit  un  présent  de  trente 
«  pistolles  ;  mais  sur  ce  que  nous  lui  aurions  allégué 
«  les  misères  de  ceste  prIlte  Commté,  il  acquiesça.  Lesd. 
«  Srs  Crouzilhes  et  Rouzie  lui  auroient  deslivré  lad. 
«  somme  de  200  livres,  laquelle  il  print  et  bailha  lad. 
«  requête  et  ordonnance...  (Jurade  du  6  Mars  1650)  (1).  » 

Donnant,  donnant. 

Le  11  Juin  1650,  le  premier  Consul,  P.  Crouzilhes, 
communiqua  une  lettre  de  M.  de  Bertrandy,  secrétaire 
de  Mgr  le  duc  d'Epernon,  «  qui  s'est  employé  pour  le 
«  soulagement  de  la  Cté  et  à  présent  désire  continuer 
«  ses  bonnes  affections,  comme  résulte  par  sa  lettre, 
«  néantmoins  c'est  sur  l'espérance  de  recognoistre  les 
«  bienfaits  que  la  prnte  Ct6  reçoit  pour  n'estre  oppressée 
«  de  logements  continuels  de  gens  de  guerre,  qui 
«  seroient  fréquantz  sans  l'employ  dùd.  sieur  envers 
«  ceux  quy  ont  du  pouvoir  sur  les  routtes  et  logements 
«  des  gens  de  guerre. . .  A  esté  délivéré  que  les  sis  dé- 
«  puttés  vers  MMrs  de  Montferrand  et  de  Valhac  par 
«  l'acte  de  ce  jourd'huy,  par  mesme  moyen  estant  à 
«  Agen,  verraient  led.  s1'  de  Bertrandy  auquel  ils  don- 
«  neront  les  satisfactions  jusques  à  la  somme  de  cent 
«  livres  et  au  dellà,  sy  les  srS  députtés  le  jugent  expé- 
«  diant  (2).  (Jurade  du  11  Juin)  ». 


i)  Arch.  Gll,s  Gontaud.  1548,  p.  52. 
(2)  Gontaud.  1548,  p.  54. 
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M.  de  Bertrandi  n'était  pas  le  premier  venu  et  cepen- 
dant il  acceptait  son  pourboire  sans  rougir. 

Lorsque  en  1655  M.  de  Tallemant,  le  nouvel  inten- 
dant de  Guyenne,  fut  commis  par  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  à  la  vérification  des  comptes,  les  Consuls  de 
Gontaud  le  supplièrent  de  faire  droit  aux  habitants 
«  pour  raison  de  dommaige  et  foulles  qu'ils  ont  reçeu 
«  par  le  siège  quy  fut  faict  de  la  prnte  ville  par  les  enne- 
«  mys  de  S.  M.  au  mois  de  Décembre  1652  et  par  le 
«  bruslement  des  maisons,  prinse  et  pillage  général  de 
«  lad.  ville  et  pareilhement. . .  de  clore  le  compte  des 
«  autres  foulles  et  souffrances  de  la  prllte  Cté  pendant 
«  les  mouvts  derniers  de  la  guerre.  (Jurade  du  7  Avril 
«  1655(1)  ». 

On  envoya  à  M.  de  Tallemant  les  sieurs  de  Maison- 
nade  et  Verteuil  pour  en  hâter  la  solution.  M.  de  Tal- 
lemant était  à  Bordeaux. 

Les  députés  écrivirent  à  là  Jurade  une  lettre  «  par 
«  laquelle  ils  font  sçavoir  que  pour  estre  expédiés  sur 
«  leur  requeste  il  faudra  bailher  quelques  gratifications 
«  et  recognoissance  envers  les  personnes  quis'employe- 
«  ront  devers  ledit  Seigneur  de  Tallemant  et  pour  cet 
«  effect  seroit  nécessoire  de  leur  envoyer  de  l'argent 
«  (14  Avril)  ». 

C'est  ce  qui  fut  fait  sur  les  conseils  du  Juge  Royal, 
Habram  de  Melon  (2). 

La  vénalité  était,  comme  en  Orient,  le  moyen  d'ob- 
tenir la  bienveillance  des  grands.  Elle  s'étale  avec  séré- 
nité dans  les  livres  publics  des  Jurades! 


Les  Consuls  d'Aiguillon,    grâce  à  Mme  de  Combalet, 


[i  et  2)  Gontaud.  1587  et  1591 
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leur  duchesse,  reçurent  la  sauvegarde  de  la  Duché  des 
mains  du  gouverneur,  le  sr  de  Filhard  (26  Nov.  1649). 

En  Mars  1650,  le  ministre  Le  Tellier  en  envoya  la 
confirmation  à  M.  de  Marin.  Marin  et  le  sr  de  Mont- 
cassin  logèrent  malgré  tout  leur  compagnie  à  Aiguil- 
lon. 

Les  Communautés,  par  suite  du  sans  gêne  des  com- 
mandants à  mépriser  les  inhibitions  qu'on  leur  faisait, 
saisissaient  toutes  les  occasions  pour  les  faire  renouve- 
ler. Il  est  vrai  de  dire  que  les  opérations  militaires 
eussent  été  rendues  quasi  impossibles,  si  on  avait  de  ces 
défenses  tenu  rigoureusement  compte. 

La  sauvegarde  s'étendait  à  toutes  les  bastilles  de  la 
Duché. 

Le  Régiment  frondeur  de  Canillac  était  venu  loger 
en  Janvier  1652  dans  la  paroisse  de  St-Etienne  de  Fau- 
gères,  juridiction  de  Ste-Livrade. 

Or,  le  5  Janvier  1652,  M.  de  Lascombes,  capitaine  au 
Régiment  du  duc  de  Richelieu,  avait  apporté  à  Aiguil- 
lon de  nouvelles  exemptions  et  sauvegardes  données  par 
Mgr  le  Prince  de  Conti  et  le  duc  pour  la  conservation 
de  la  Duché,  en  date  des  12  et  25  Décembre.- 


«  Le  duc  de  Richelieu,  pair  de  France,  général  des  gallères,  gou* 
«  verneur  de  la  ville  et  citadelle  du  Havre  de  Grâce  et  général  des 
«  armées  du  Roy  soubs  l'authorité  de  Mgr  le  Prince  de  Conti  : 

«  Nous  prions  touts  généraux  et  faisons  très  expresses  deffances  à 
«  toutz  officiers,  cavaliers,  soldats  et  autres  estant  soubz  nostre  pou» 
«  voir  et  commandement,  de  loger  et  forrager,  ny  rien  exiger  dans  la 
«  ville  et  chasteau  d'Aiguilhon,  appartenant  à.  Mme  la  duchesse  d'Ai- 
«  guilhon,  ses  appartenances  et  despendances  et  nous  avons  mis  et 
c  mettons  soubz  la  protection   et  sauvegarde  du  Roy  et  celle  de  S.  A 
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c  et  la  nostre  particullière,  à  peyne  aux  officiers  d'en  respondre   en 
«  leur  privé  nom  et  aux  cavalliers  et  soldats  de  punition  exemplaire. 

«  Faict  à  Saintes  ?  le  25e  jour  de  Décembre  1651 . 

«  Ainsin  signe  le  duc  de  Richelieu. 

«  Et  plus  bas  par  Monsgr. 

«  Sibour. 

«  Scellé  en  scire  rouge  du  sceau  et  armes  de  Mgr  le  duc  de  Riche- 
«  lieu  (1)  ». 

Les  Consuls  de  Ste-Livrade,  Jean  Vidal  et  Guillaume 
Vignes,  forts  de  cette  sauvegarde 

«  Parlant  au  sr  de  Chambon,  commandant  le  Régiment  de  cavale- 
«  rie  du  sr  de  Canillac,  luy  ont  dict  et  remonstré  qu'ils  ont  esté  adver- 
«  tys  que  led.  sr  de  Chambon  avec  quelques  compagnies  dud.  régi- 
«  ment  prétendoit  loger  dans  le  bourg  et  parroisse  au  préjudice  d'une 
«  exemption  qu'il  a  pieu  à  Mgr  de  Conty  accorder  aux  habitants  de 
«  lad.  ville  depuis  le  120  du  moys  dernier  quy  a  esté  notifiée  au  s1  de 
«  Chambon  avec  ung  sauvegarde  de  Mgr  le  duc  de  Richelieu  de 
«  toute  la  duché  d'Aiguilhon....  et  en  cas  de  désobéyssance  (ils  protes. 
«  tent)  de  tous  despans,  dommaiges  et  intérêts  et  de  tout  ce  qu'ils  peu- 
«  vent  et  doibvent  protester.  Led.  s1'  de  Chambon  a  faict  responce 
«  qu'attandeu  l'examption  et  sauveguarde  à  luy  nottifnés,  il  logera 
«  ailheurs  hors  des  terres  de  lad.  duché,  comme  il  verra  bon  estre 
»  pour  empescher  de  périr  ses  cavaillers  (2)  ». 

La  juridiction  d'Aiguillon  avait  réussi  à  se  faire 
exempter  de  la  contribution  à  l'entretien  de  la  garnison 
au  détriment  des  bastilles  de  la  Duché. 

Les  Consuls  de  Montpezat  avec  les  Consuls  des  au- 
tres Communautés  de  la  Duché  assignèrent  les  Consuls 
d'Aiguillon  à  comparaître  devant  le  Conseiller  de  Mos- 
nier,  au  sujet  de  la  décharge  qu'ils  avaient  obtenue  du 
Prince  de  Conti. 

Le  Consul  de  Lacaze,   accompagné  des  Jurats  Jean 


(1)  Arch.  Cles  Aiguillon.  739,  p.  31. 

(2)  Aiguillon.  Jurades.  739.  BB.  4. 
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Merle  et  Pierre  Tardieu,  partirent  le  15  Janvier,  jour 
de  lundi. 

Le  sr  de  Mosnier  régala  la  subsistance  de  la  garni- 
son entre  toutes  les  Communautés  de  la  Duché  et  les 
Consuls  d'Aiguillon  furent  obligés  au  paiement  de  leur 
quote-part  (1). 

Agen,  la  seconde  ville  de  la  Province,  qu'on  avait 
tant  à  ménager,  reçut  sauvegarde  du  Prince  de  Conti 
et  exemption  de  logement  de  gens  de  guerre,  avec 
défense  d'y  fourrager.  Le  Régiment  de  Théobon,  en 
garnison  à  Villeneuve,  avait  été  par  ses  incursions  l'oc- 
casion des  réclamations  des  Consuls.  L'ordonnance 
portait  contre  les  exactions  des  gens  de  guerre,  qui 
n'avaient  droit  qu'à  l'ustensile,  et  contre  les  gens  qui 
indûment  se  permettaient  de  donner  route,  logements 
et  lieux"  d'assemblée  aux  gens  de  guerre. 

Malgré  ces  défenses,  le  Régiment  de  Théobon  repa- 
rut à  la  fin  de  Janvier  (2). 

Avec  d'Harcourt,  il  fallut  solliciter  d'autres  sauve- 
gardes qu'on  avait  obtenues  jusque-là  des  rebelles, 
maîtres  du  pays. 

Lorsque  les  15,000  hommes  de  l'armée  du  Roi  arrivè- 
rent à  Bruch  (Mars-Avril),  les  religieuses  du  Paradis, 
qui  relevaient  de  l'Abbaye  de  Fontevrauld  (3),  comme 


(1)  Ibid. 

(2)  J.  des  Consuls  BB.  59.  Cf.  Etudes  sur  la  Fronde  en  Agenais, 
2e  part.,  p.  104. 

(3)  Dans  les  Archivss  de  Bruch  (1285,  p.  248),  on  trouve  une  sauve- 
garde, sans  date,  donnée  par  le  Prince  de  Condé  en  faveur  de  la 
dame  abbesse  de  Fontevrauld,  sa  tante  (dame  Eléonor  de  Bourbon?), 
et  en  faveur  «  des  prieurés  de  sa  dépendance  et  en  particullier  de 
«  celluy  du  Paradis  qu'il  prend  soubz  sa  protection  défendant  à  touttes 
«  sortes  d'officiers  et  de  soldats  de  ne  loger  en  aucune  de  leurs  mai* 
«  sons,  metteries  ou  despendances,  ny  leur  porter  aucun  trouble 
«  soubz  peine  d'encourir  l'indignation  du  Roy  et  la  sienne.  » 
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le  monastère  de  Fongrave,  reçurent  une  sauvegarde 
du  comte  d'Harcourt. 

Malgré  la  présence  de  deux  gardes  de  d'Harcourt, 
de  grands  dégâts  furent  commis  par  les  troupes  dans 
le  monastère  et  ses  métairies. 

Ces  lettres  de  sauvegarde  furent  renouvelées  à  la  fin 
de  1652  par  le  duc  de  Candale  pour  toutes  les  proprié- 
tés du  couvent  situées  dans  la  juridiction  de  Feuga- 
rolles. 

D'Harcourt,  le  11  Avril  1652,  s'empressait  d'expédier 
des  lettres  de  sauvegarde  à  ses  amis  d'Agen,  qui  avaient 
si  vaillamment  chassé  Condé,  Conti  et  leurs  enragés 
partisans,  Charles  de  Laugnac,  le  baron  de  Moncaut  et 
Galapian. 

«  Défense  à  tous  gens  de  guerre  tant  de  cheval  que  de  pied  de 
«.  de  loger  ni  fourrager  au  Passage  d'Agen,  Boé,  dans  les  paroisses 
«  de  Monbuscq,  Dalmayrac,  Renault,  Sainte-Raffiné,  Saint-Sulpice, 
«  Sainte-Radegonde,  Saint-Ferréol,  Saint-Vincens  de  Corvs,  Saint- 
«  Amand,  Saint-Denis  de  la  Gourgue,  Cassou,  Artigues,  Foulayron- 
«  nés,  Cardonnet,  Monbran,  Paulhac,  Saint-Cirq,  Saint- Andrieu, 
«  Saint-Hilaire  de  Couleyrac,  Sainte-Foy  d'Agen  et  autres  lieux  de 
«  la  juridiction  d'Agen  (i).  » 

Le  31  Janvier  1653,  le  duc  de  Candale  donna  solen- 
nellement une  nouvelle  sauvegarde. 

On  a  vu  plus  haut  toutes  les  dévastations  que,  mal- 
gré les  sauvegardes  et  défenses,  quoique  souvent  re- 
nouvelées, les  troupes  du  marquis  de  St-Luc,  campées 
sous  les  murs  de  Villeneuve,  sur  la  rive  gauche,  exer- 
çaient dans  la  juridiction  d'Agen. 

On  n'en  tenait  guère  compte.  Ainsi,  malgré  une 
sauvegarde  donnée  à  la  juridiction  de  Caumont,  quatre 
mille  cavaliers  vinrent  y  loger  en  Juillet  1652.  Les 
Consuls  coururent  au  camp  de  Villeneuve  et  d'Har- 


(1)  Arch.  d'Agen.  EE  27. 
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court  expédia  l'ordre  de  respecter  l'exemption  accordée 
par  le  Roi  (i). 

La  présence  des  gardes  des  généraux  entraînait  pour 
les  Communautés  la  dépense  nécessaire  pour  leur  en- 
tretien et  leurs  vacations. 

Barthélémy  de  Godailh,  sieur  d'Arasse ,  payait, 
comme  on  sait,  au  nom  de  la  Communauté  d'Agen,  le 
sieur  Lapierre,  garde  de  d'Harcourt. 

A  Tombebouc,  juridiction  dont  la  conservation  était 
confiée  au  sieur  Dammartin,  garde  de  S.  A.  d'Harcourt, 
le  sieur  D'Arasse  et  Jean  Berbié,  jadis  notaire  royal, 
avançaient  156  livres  en  escus  d'argent,  «  laquelle 
«  somme  est  pour  les  droicts  à  luy  (Dammartin)  donnez 
«  et  promis  par  Messrs  les  Consuls  de  Tombeboucq 
•<  pour  avoir  séjourné  dans  lad.  jurisdiction  de  Tom- 
«  beboucq  pour  la  conservation  d'icelle  suivant  l'ordre 
«  de  S.  A.  du  troisième  du  présent  mois  (de  Juillet).  » 

Godailh  et  Berbié  se  réservaient  de  se  pourvoir  con- 
tre les  sieurs  Consuls  «  pour  frais  et  voyages  tant  des 
«  courriers  de  S.  A.  qu'autres  frais  et  entière  despance 
«  faites  par  le  S1'  Dammartin  en  la  maison  de  Sr  de 
«  Godailh,  puis  le  troisième  du  courant  jusques  aujour- 
«  d'huy  (2)  ». 

M.  de  Beauregard,  lieutenant  de  cavalerie,  avait 
occupé  le  château  de  Saint-Berthoumieu  (Saint-Barthé- 
lémy). Il  y  avait  laissé  lé  sieur  de  lajunesse,  cavalier 
à  la  compagnie  de  La  Mestre  de  camp  du  Régiment 
de  cavalerie  de  Botigy,  pour  la  conservation  du  château 
en  Décembre  1652. 


(1)  Arch.  Cles  Caumont. 

(2)  Minutes  Lafaige.  Ibid.  On  trouve  dans  les  mêmes  minutes  que 
Pierre  Collet,  hoste  de  Sainty-Livrade,  a  reçu  du  sieur  Jean  Vidal, 
Consul,  40  livres  tournois  pour  dépense  du  sieur  Lascombes,  garde 
de  Mgr  le  duc  de  Richelieu,  et  pour  la  dépense  des  soldats  de  Dal- 
mayrac  «  qui  vinrent  en  ceste  ville  du  mandement  dudit  Sr  Lascom- 
«  bes  »  du  13  au  16  Janvier  1652. 
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En  Mai  1653,  Ie  sieur  de  Bourran,  conseiller  en  la 
Cour  du  Parlement  de  Bordeaux,  possesseur  d'une 
immense  fortune  territoriale  (1),  obtint  de  S.  M.  par 
la  grâce  du  duc  de  Candalle,  une  sauvegarde  pour  la 
Sirerie  de  Saint-Barthélémy,  dont  il  était  acquéreur 
depuis  peu,  sauvegarde  datée  du  17  Avril  1653.  On  in- 
tima à  Beauregard  l'ordre  d'en  sortir.  La  Junesse,  son 
représentant,  déclara  qu'il  était  prêt,  mais  qu'il  ne  pou- 
vait «  se  traduire  ailheurs  sans  en  donner  advis  au  sieur 
«  de  Beauregard.  »  Avant  de  partir,  il  fit  faire  l'inven- 
taire des  objets  qui  lui  appartenaient  (2). 

On  voit  par  cet  exemple  que  parfois  les  exemptions 
touchaient  de  simples  particuliers. 

En  voici  un  autre  : 

A  Tonneins-Dessous,  Jean  de  Costebadie,  sieur  de 
La  Tule,  et  son  frère,  Jean  de  Costebadie,  ministre  de 
l'Eglise  de  Clairac,  sont  exemptés  du  logement  des 
gens  de  guerre  par  le  duc  de  Candalle.  A  ce  moment 
se  fit  la  liève  d'une  contribution  militaire  par  les  Con- 
suls sur  tous  les  taillables.  Les  Costebadie  refusèrent 
de  la  payer.  Les  Consuls  déclarèrent  que  les  ordres  du 
Duc  n'exemptaient  aucun  taillable  de  la  cotisation  ; 
cependant  la  Jurade,  en  considération  des  services  ren- 
dus à  la  ville  par  le  sieur  de  La  Tule  auprès  du  Duc,  le 
déclara  exempt  de  paiement  (3), 


Pour  se  soustraire  à  la  tyrannie  et  aux  exactions  de 


(i)  Voir  Nobiliaire  de  Guienne  et  de  Gascogne  (J.  de  Bourrousse 
de  Laffore),  T.  IV,  p. 

(2)  Arch.  Clos  St-Barthélemy,  2056. 

(3)  le  ministre  Jean  de  Costebadie  a  laissé  un  recueil  d'épigram- 
mes  :  Johannis  Costebadie  epigrammatum  libri  octo.  L'hymnogra- 
phe  Santeuil  a  été  son  indélicat  plagiaire.  Costebadie,  fils  d'un  Consul 
de  Tonneins,  fut  pasteur  à  La  Brède  et  à  Clairac. 
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la  soldatesque,  les  Communautés  se  résignaient  à  pas- 
ser des  traités  de  neutralité,  qu'on  payait  à  deniers 
comptant  aux  deux  partis  en  guerre  ;  et  les  chefs  des 
partis  opposés  s'entendaient  fraternellement  pour  traire 
la  vache  au  mieux  de  leurs  intérêts. 

D'Harcourt  passa  un  traité  avec  Nérac  et  la  Séné- 
chaussée pour  leur  donner  contre  argent  le  bénéfice  de 
la  neutralité.  Les  Consuls  furent  obligés  de  payer  les 
deux  partis  (Avril  1652). 

Casteljaloux  eût  aussi  son  traité.  La  Communauté 
donna  40000  livres. 

Pour  amener  les  soldats  de  M.  le  Prince  à  sortir  du 
château  de  Nérac,  que  les  royaux  assiégeaient,  les 
Consuls  promirent  de  payer  12000  livres  à  Mgr  de 
Conti.  On  envoya  à  Bordeaux  auprès  du  Prince  qui 
ratifia  la  Convention  (1). 

Grenade-sur-Garonne  etBeaumont-de-Lomagne  ache- 
tèrent leur  neutralité  de  la  môme  façon.  D'après  la 
convention  que  passèrent  ces  villes  avec  Conti  et 
d'Harcourt,  convention  que  ce  dernier  ratifia  au 
camp  de  Villeneuve,  Beaumont  paya  15000  livres  à 
Conti  et  Grenade  pareille  somme  à  d'Harcourt  (6  Juil- 
let 1652)  (2). 

De  Clairac,  Viven  écrivait  à  Mazarin  : 

«...  Ceux  quy  ont  servi  le  Roy  et  les  rebelles  sont 
«  traictés  de  la  mesme  façon.  .  .  Nérac.  .  .  a  bailhé  par 
«  ordre  de  Ms1  le  Comte  Darcour  42000  livres  par  forme 
«  d'amende  pour  avoir  reçeu  l'ennemi...  et  12000  1.  que 
«  Msr  le  Prince  de  Conti  en  a  vollu  pour  faire  sortir  la 
«  garnison  du  chasteau.  . .  Casteljaloux  a  donné  40000 
«  livres.  La  duché  d'Aiguillon  36000  et  générallement 


(i)  Etudes  sur  la  Fronde  en  Agenais,  2>'  Partie,  p.  254. 
(2)  Ibid.,  page  292,  note  3. 
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«  tout  ce  pays  où  n'a  esté  oublié  ville  ny  village  qui 
«  n'aye  esté  cotizé...  L'armée  à  mangé  tous  les  bleds  le 
«  long  de  Garonne,  despuis  la  ville  d'Agen  jusques  au 
«  Mas  (n  Juin)  (i)  ». 

Les  généraux,  qui  avaient  pris  en  main  le  comman- 
dement après  le  départ  de  d'Harcourt,  accordèrent  un 
traité  de  neutralité  à  Rions  et  à  Cadillac  (22  Août)  : 

Les  garnisons  de  ces  villes  ne  feront  aucune  incursion  l'une  sur 
l'autre  et  en  particulier  sur  les  terres  du  duc  d'Epernon.  La  rivière 
sera  libre -de  Langon  à  Bourdeaux.  Les  bourgeois  et  habitants  de 
Rions  et  de  Cadillac  et  tous  les  habitants  des  terres  du  duc  d'Epernon 
seront  libres  de  commercer  et  d'aller  et  venir  en  la  ville  de  Bourdeaux 
et  à  la  campagne. 

Les  articles  furent  signés  à  Rions  le  22  Août  1652  par 
les  sieurs  de  Mallet  et  dejant,  et  ratines  par  Lislebonne 
à  son  camp  de  Cahuzac,  le  26  Août  (2). 

En  1653,  Gandelles,  lieutenant  criminel  au  siège  de 
Nérac,  poursuivit  des  négociations  pour  acheter  aux 
Mazarins  et  aux  Frondeurs,  à  prix  d'argent,  la  neutra- 
lité de  Casteljaloux  par  la  démolition  du  château  aux 
frais  de  la  Communauté.  Une  ordonnance  de  Marchin 
(2  Mars  1653),  et  une  autre  de  Candale  (ier  Mai),  ac- 
cordèrent la  neutralité.  Il  fallut  récompenser  le  gou- 
verneur  du  château,  les  officiers  principaux  et  le  négo- 
ciateur lui-même  (3). 

Ces  conventions  étaient  moins  ruineuses  que  les  pil- 
lages. 

Les  profits  et  la  corruption  par  la  vénalité  étaient  la 
menue  monnaie  dont  on  payait  couramment  les  hommes 
de  guerre  grands  et  petits  depuis  le  bas  de  l'échelle 
jusqu'à  son  sommet. 


(1)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  VIII,  p.  392. 

(2)  Cosnac,  Souvenirs  du  Règne  de  Louis  XIV,  T.  V,  p.  411-2. 

(3)  Arch.  de  Casteljaloux. 
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Ces  habitudes  étaient  tellement  ancrées  et  tellement 
anciennes  par  tant  de  siècles  d'excès  et  de  licence  mili- 
taires qu'elles  faisaient  partie  intégrante  des  mœurs  des 
armées.  On  vendait  sa  protection;  on  recevait  de  l'argent 
pour  des  services  rendus  ;  on  s'appropriait  le  produit 
des  pillages  avec  une  bonne  foi  parfaite  ;  on  le  vendait 
au  besoin  par  un  commerce  paraissant  licite  à  tous,  la 
force  étant  la  seule  loi,  et  personne  n'y  trouvait  à 
redire. 

Au  début  de  ses  Mémoires,  le  brillant  cavalier,  dont 
Petitot  nous  a  conservé  en  un  de  ses  émaux  la  physio- 
nomie séductrice,  le  duc  François  VI  de  La  Rochefou- 
cauld, disait  de  la  Fronde  et  des  mobiles  qui  l'avaient 
inspirée  : 

«  Il  est  presque  impossible  d'écrire  une  relation  bien 
«  juste  des  mouvements  passés,  parce  que  ceux  qui  les 
«  ont  causés  ayant  agi  par  de  mauvais  principes,  ont 
«  pris  soin  d'en  dérober  la  connaissance  de  peur  que  la 
«  postérité  ne  leur  imputât  d'avoir  dévoué  à  leurs  intè- 
«  rets  la  félicité  de  leur  patme  ». 

Le  philosophe  amer  de  l'égoïsme  humain  disait  vrai. 
On  en  verra  de  nombreuses  preuves. 

Le  15  Mars  1652,  l'armée  du  Roi  entra  dans  la  juri- 
diction de  Francescas.  On  alla  supplier  le  chevalier 
d'Aubeterre  d'intervenir  auprès  de  d'Harcourt  pour  en 
obtenir  le  délogement. 

Pour  prix  de  l'exemption,  le  chevalier  demanda 
1,500  livres.  Girard,  qu'on  avait  député,  exposa  «  la 
«  pauvreté  et  misère  de  cette  Communauté  » .  Le  che- 
valier consentit  à  abaisser  sa  demande  à  1,000  livres, 
mais  à  la  condition  qu'on  donnât  150  livres  en  plus  «  au 
«  secrétaire  de  S.  A.  et  pour  la  despanse  des  cavalliers 
«  quy  conduisent  le  carrosse  de  S.  A.  »  Personne 
n'était  oublié. 
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Le  23  Mars,  on  porta  cent  pistoles  au  chevalier  à 
Condom.  Il  réclama  encore  mille  livres,  à  titre  de  don, 
Les  députés  Cabes  et  Dumoche  le  supplièrent  «  d'avoir 
«  compassion  de  cette  poure  Communauté  ».  11  resta 
inflexible.  Ils  retournèrent  encore  en  suppliants  à  Con- 
dom. Enfin  le  chevalier  consentit  à  un  accommodement. 
Les  députés  racontèrent  à  la  Jurade  du  26  Mars  «  que  le 
«  chevalier  d'Aubeterre  leur  a  assuré  qu'en  bailhant 
«  sept  cens  livres  demain,  heure  de  sept  heures,  sçavoir 
«  pour  mondit  Seigneur  500  1.  et  pour  le  secrétaire  de 
«  M.sr  le  Comte  d'Harcourt  deux  cens  livres  sans  plus 
«  délaiement.  .  .  et  ce  fesant,  mond.  Seigneur  fera  et  a 
«  promis  de  fere  passer  l'armée  sans  loger  en  la  pré- 
«  sente  ville  (1)  ». 

Le  12  Avril,  les  Consuls  reçurent  l'exemption  du 
logement,  en  date  d'Agen  du  9  Avril,  et  signée  d'Har- 
court  (2). 

Le  comte  de  Lasserre,  ce  même  jour  (12  Avril), 
adressait  une  lettre  aux  Consuls  de  Francescas,  où  on 
lit  : 

«  J'e  reçeu  vostre  lettre  et  ay  esté  bien  ayse  d'ap- 
«  prendre  que  mon  frère  le  chevalier  aye  eu  soin  de 
«  vostre  conservation.  . .  Ce  n'est  pas  un  petit  bonheur 


(()  Francescas.  2644.  BB  15,  pp.  168-174. 

(1)  Arch.  Clcs  Francescas.  BB  15,  p.  184.  Le  22  Décembre  1652,  la 
Communauté  offrit  mille  livres  à  la  comtesse  de  Lasserre  tant  en 
considération  de  la  décharge  de  40,000  livres  imposée  par  M.  de  Tracy 
que  des  exemptions  que  ladite  dame  avait  obtenues  en  divers  passa- 
ges de  l'armée  de  Conti,  de  Marchin  et  de  l'armée  du  Roi  commandée 
par  d'Harcourt  et  de  Candale,  «  comme  elle  (Mme  de  Lasserre)  a  faict 
«  en  ce  temps  déplorable  de  guerre  qui  a  donné  lieu  aux  habitants  des 
«  villes  et  villages  circonvoislns  de  déserter  leurs  maisons  et  biens.  » 
(P-  223-) 
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«  de  se  sauver  du  pilhage  dans  une  désollation  si  géné- 
«  ralle  (i).  » 

La  Communauté  aurait  eu  l'esprit  bien  mal  fait  de 
ne  pas  apprécier  son  bonheur, 

En  Avril  1652,  d'Harcourt  exigea  100,000  livres  du 
duché  d'Albret,  Le  secrétaire  du  comte  et  les  sieurs  de 
Martinet,  de  Mazellières  et  Saint-Martin  firent  réduire 
l'imposition  à  50,000  livres.  Pour  prix  de  la  négocia- 
tion, il  fallut  leur  donner  4,000  livres  de  gratifica- 
tions (2).  Le  Prince  de  Condé,  l'ayant  su,  exigea 
pareille  somme.  Il  écrivit  au  sieur  de  Marche  d'exiger 
pour  lui-même  24,000  livres,  et  Marche,  pour  aller  plus 
vite,  souscrivit  une  obligation  de  pareille  somme  au 
président  du  présidial,  Levenier,  quitte  à  lui  rembourser 
cet   argent  par  des  prélèvements  sur  les  particuliers. 

La  Communauté  devait  en  outre  fournir  les  450  livres 
quotidiennes  dues  à  la  garnison  (3). 

On  fut  obligé  de  s'exécuter  sous  peine  «  de  pilheries 
et  de  bruslement  ».  On  signifia  aux  Consuls  de  Fieux 
et  aux  juridictions  relevant  du  siège  de  Nérac  l'ordon- 
nance de  d'Harcourc  (4). 

On  exploitait  la  détresse  des  Communautés. 

Le  6  Juillet  1652,  le  sieur  de  la  Gilbertie,  officier  dans 
le  Régiment  de  Mgr  le  Marquis  de  Saint-Mégrin,  pro- 
posa à  la  ville  de  Tonneins-Dessous  la  cession  au  Mar- 
quis de  ce  qui  restait  du  bois  de  La  Gautrenque.  Il  of- 


(1)  Voir  sur  les  Lasserre.  G.  Tholin.  Rev.  de  l'Agenais,  T.  XXVII, 
pp.  97  et  suivantes  et  p.  445. 

(2)  Arch.  Cles  Nérac.  3084.  Commun,  de  M.  Tholin. 

(3)  Ibid. 

(4)  La  liquidation  des  comptes  fut  faite  en  1655  par  la  Cour  des 
Aides.  La  Communauté  de  Nérac  paya  partie  de  ses  dettes  en  argent. 
A  d'autres  créanciers,  elle  fit  cession  d'obligations  contractées  par  des 
tiers  envers  elle.  En  1663,  le  Notaire  royal  Ducasse  fournit  à  la  Com- 
munauté la  liste  de  ses  créanciers  pour  le  paiement  des  intérêts  dus- 
(Commun.  G.  Tholin.) 
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frit  en  échange  l'abandon  de  toutes  les  prétentions  du 
Marquis  contre  la  Communauté  et  sa  protection  pour 
la  soulager  du  logement  des  gens  de  guerre.  On  se 
contenta  de  faire  remarquer  que  la  Communauté,  étant 
chargée  de  «  grands  debtes  »,  n'avait  que  ses  bois  pour 
s'acquitter  (i). 

Le  sieur  de  la  Gilbertie  ne  savait  pas,  à  ce  moment, 
que  son  maître  avait  été  tué,  quatre  jours  avant,  au 
combat  du  Faubourg  Saint-Antoine. 

Les  grands  Seigneurs  se  ménageaient  entre  eux  et 
usaient  de  bons  procédés  ou  prenaient  des  garanties  les 
uns  contre  les  autres.  Tandis  qu'ils  portaient  le  fer  et 
la  flamme  chez  les  bourgeois  et  les  petits  gentilshom- 
mes, ils  se  donnaiens  des  garanties  réciproques  pour 
la  conservation  de  leurs  biens. 

De  Compiègne,  le  24  Mai  1649,  Condé  écrivait  à 
d'Erlach  : 

«  Monsieur, 

«  Mon  frère  ayant  des  terres  sur  la  frontière,  je  vous 
«  prie  d'en  vouloir  prendre  soin  et  de  tenir  la  main  à 
«  leur  conservation... 

«  Louis  de  Bourbon  » . 

Le  maréchal  de  Schomberg,  ducd'Halvin,  en  faisait 
autant  (2). 

Lenet  écrivait  à  Condé  (Bordeaux,  24  Juin)  f 

«  J'empesche  tant  que  je  puys  qu'on  ne  s'attaque  a\ix 
«  bois  de  M.  d'Espernon  de  peur  de  la  représaille  où 
«  Vostre  Altesse  en  a  beaucoup  (3).  » 


(1)  Arch.  Cles  Tonneins-Dessous. 

(2)  A.  Feillet.  La  Misère,  etc.  p.  135. 

(3)  Gosnac.  T.  III,  p.  332.   Condé  avait  en  effet   de  grands  bois  en 
Albret. 
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Après  la  chute  de  Montrond,  le  Roi  ordonna  à  Pal- 
luau  la  démolition  du  château  (Août  1652).  Palluau 
aurait  bien  voulu  se  soustraire  à  ces  ordres  formels. 
Turenne  lui-même  intervint,  faisant  connaître  au  Roi 
que  Condé,  si  on  touchait  à  Montrond,  voulait  raser 
toutes  les  maisons  nobles  des  Royaux.  Le  Roi,  néan- 
moins, exigea  le  rasement,  faisant  à  son  tour  déclarer 
à  Condé,  par  Palluau,  qu'il  raserait  toutes  ses  maisons 
et  celles  de  ses  partisans  (1). 

Pour  garantir  le  château  de  Cadillac,  sous  les  mu- 
railles duquel  Conti  avait  établi  des  mines  et  fourneaux, 
le  Roi  donna  l'ordre  de  remettre,  sans  délai,  au  duc 
d'Epernon,  les  châteaux  de  Condé  et  de  Conti,  pour  en 
disposer  et  user  à  sa  volonté  (Paris,  28  Nov.  1652)  (2). 

En  Novembre  de  la  même  année,  Balthazar,  s'étant 
emparé  de  Castelnau-de-Mesme,  excepta  de  la  capitu- 
lation les  meubles  que  le  duc  d'Epernon  y  avait  placés. 

Dans  la  Correspondance  du  bon  Français  et  du  bon 
Royaliste  à  Mazarin,  le  correspondant  anonyme  repro- 
che au  duc  de  Candale  ses  complaisances  pour  Conti 
et  la  mise  en  liberté  de  prisonniers  importants  sans 
rançon  ou  échange...  (Bordeaux,  Ier  Mai  1653)  (3^ 

Une  lettre  anonyme  du  18  Juin  1653  avertissait  Maza- 
rin que  Candale  avait  donné  à  Marchin  des  lettres  de 
sauvegarde  pour  les  maisons  de  sa  femme  (4). 

Le  nouveau  duc  de  Laforce,  beau-père  de  Turenne, 
était  véhémentement  soupçonné  d'inclination  pour  les 
frondeurs. 

Turenne  s'empressa  d'écrire  à  Le  Tellier  : 

«  Je  vous  supplie  très-humblement  dans  l'amitié  que 
«  vous  m'avez  promise  de  vouloir  mesnager  M*'  le  duc 


(1)  Cosnac.  T.  IV,  p.  96. 

(2)  Cosnac.  T.  V,  p.  413,  414. 

(3)  Cosnac.  T.  VII,  p.  77. 

(4)  Cosnac.    T.  VII,  p.  201.  Parmi   ces  maisons  se  trouvait  Cler- 

mont-Dessus. 

15 
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«  de  la  Force,  sçachant  bien  qu'il  n'a  pas  d'autre  inten- 
«  tention  que  de  servir  le  Roi.  (Du  Camp  de  Saint- 
«  Mesme,  31  Août  1652)  (1).  » 

Du  haut  en  bas  de  l'échelle,  tous  sollicitent. 

Le  baron  d'Hauterive,  Jean  de  Raffin,  frondeur,  qui 
était  capitaine  au  Régiment  d'Enghien,  obtenait  du  mar- 
quis de  St-Luc  des  lettres  de  sauvegarde  «  deffendant  très 
«  expressément  à  tous  officiers  et  conducteurs  de  gens 
«  de  guerre  tant  de  cavalerie  que  d'infanterie  de  per- 
«  mettre  qu'il  soit  logé  ou  fourragé  dans  les  maisons 
«  et  métairies  dudit  Sieur  sous  peine  de  désobéyssance. 
«  (Montauban,  6  Novembre  1652)  (2).  » 

Le  27  Mai  1649,  le  chevalier  de  Viven  réclamait 
aussi  : 

«J'écris  à  Mr  Le  Tellier  et  le  supplie  de  me  faire 
«  expédier  une  sauvegarde  pour  trois  métairies  que 
«  mon  frère  a  près  de  Clérac,  appelées  Viven,  Feuzan 
«  et  Rigaut.  (De  Livourne)  (3).  » 

L'intérêt  personnel  était  le  seul  mobile  des  hommes 
de  ce  temps  et  souvent  parmi  les  meilleurs. 

Flétrissant  les  appétits  et  les  convoitises  des  hommes 
de  son  temps,  Viven  disait  à  Mazarin  (22  Mars  1653)  : 
«Quand...  V.  E.  bailleroit  jusques  à  sa  robe,  elle  ne 
«  sauroit  contenter  les  appétits  désordonnés  que  sa  trop 
«  grande  bonté  a  laissé  prendre  à  ceux  qui  font  les 
«  afferes  du  Roi  (4) .  » 


(1)  Turenne  était,  paraît-il,  très  intéressé.  Un  correspondant  en- 
voyait de  Paiisaux  ministres  anglais  la  note  suivante  (8  Juillet  1655)  : 
«  Turenne,  qui  seul  a  sens,  courage  et  expérience,  est  asservi  à  la 
«  faveur.  Car  depuis  qu'il  est  marié,  il  a  si  grand  peur  de  perdre  la 
«  fortune  de  sa  famille  qu'il  est  le  valet  des  valets  du  Cardinal.  » 
(A.   Feillet,  p.   502.)  (State  papers  office). 

(2)  J.  Beaune.  Revue  de  l'Agenais,  T.  XVI,  p.  513. 

(3)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  IV,  p.  380. 

(4)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  VII,  p.  296. 
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Le  Roi  d'ailleurs,  dans  sa  lettre  de  cachet  du  24  Jan- 
vier 1649,  convoquant  les  Etats  Généraux,  jugeait  ainsi 
la  conduite  des  grands  du  Royaume  :  «  Le  dessein  de 
«  ces  princes  n'a  jamais  été  que  d'avancer  leurs  affaires 
«  particulières  par  des  établissements  pour  eux  et  les 
«  leurs  dans  des  places  très-considérables.  » 

Je  rappelle  le  jugement  que  Mazarin  portait  sur 
Condé  en  Septembre   1652  : 

«...  Son  intérêt  est  la  seule  règle  de  sa  conduite  de 
«  façon  que,  nonobstant  sa  prison,  s'il  croyoit  que  mon 
«  retour  pût  lui  procurer  quelque  utilité,  il  seroit  le 
«  premier  à  le  solliciter  (1).  » 

Singulière  moralité  ! 

Lenet,  dans  ses  Mémoires,  s'exprime  ainsi  : 

«  J'ai  observé  pendant  près  de  dix  ans  que  nos  mou- 
«  vements  ont  duré  que  l'intérest  est  presque  toujours 
«  la  raison  principale  qui  fait  entrer  les  gens  de  qualité 
«  dans  les  partis  ou  les  gens  d'ambition.  » 

Citant  l'exemple  du  duc  de  Montespan-Gondrin,  il 
ajoute  :  «  Montespan  crut  donc  qu'après  la  mort  du 
«  duc  de  Bellegarde,  son  oncle,  de  qui  le  titre  était 
«  fini  avec  lui,  on  devoit  lui  ériger  de  nouveau  une 
«  duché  ;  et  comme  on  lui  refusa,  il  se  résolut  à  servir 
«  le  Prince  (2).  » 

Balthazar  ne  suivit  Marchin  que  parce  qu'il  n'avait 
pas  reçu  de  la  Cour  les  satisfactions  qu'il  en  attendait 
et  lorsqu'il  fit  sa  soumission,  on  lui  donna  la  moitié  des 
120, OCX)  livres  qu'on  avait  imposées  sur  les  Landes;  et 
cependant  le  même  Balthazar,  d'après  Lenet,  avait  reçu 
depuis  peu  de  temps  12,000  écus  du  Prince  de  Condé! 


(1)  Voir  Etudes  sur  la  Fronde,  etc.,  2«  part.,  p.  330. 

(2)  Mémoires.  Collection  Petitot.  T.  LUI,  p.  147. 
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Doignon,  en  165 1,  vint  à  Bordeaux  offrir  ses  services 
à  Condé  en  échange  du  bâton  de  maréchal  de  France. 

En  1649,  Chouppes  écrivait  à  Mazarin  :  «  Quoique 
«  je  sois  éloigné  de  V.  E.  j'espère  toujours  en  sa  bonté 
«  qu'elle  me  fera  l'honneur  de  songer  à  moy  pour  mon 
«  establissement.. .  Je  suis  engagé  de  toutes  parts  pour 
«  avoir  preste  mon  bien  pour  le  service  du  Roy  (1).  » 

Il  demandait  le  gouvernement  de  Bapaume. 

Plus  tard,  il  eut  le  bras  cassé  an  siège  de  Bordeaux 
(1650).  En  1651,  revenant  des  eaux  où  il  était  allé  soi- 
gner sa  blessure,  il  reçut  de  Condé  une  lettre  que  le 
Prince  lui  avait  dépêchée  de  Bourges  par  un  valet  de 
pied,  l'invitant  à  l'aller  trouver  à  Bordeaux.  «  Cette 
«  visite  me  fut  bien  fatale  ;  car  il  me  sut  si  bien  tourner 
«  que  je  ne  pus  m'empescher  de  me  rengager  avec  lui 
«  sur  les  assurances  qu'il  me  donna  que  son  traité 
«  seroit  bientôt  conclu  et  qu'il  ne  l'achèverait  pas  sans 
«  faire  mes  conditions  avantageuses  (2).  » 

Le  comte  Gaspard  de  Chavagnac,  dans  ses  Mémoi- 
res, avoue  qu'il  n'abandonna  Condé  que  parce  qu'il 
n'avait  pas  tenu  sa  promesse  de  le  faire  Maréchal  de 
Camp,  ce  que  le  Roi  s'empressa  de  lui  accorder. 

On  a  vu  Marchin  abandonnant  l'armée  de  Catalogne 
pour  suivre  Condé,  et  d'Harcourt  abandonnant  la 
sienne  pour  s'emparer  de  Brisach  et  du  gouvernement 
d'Alsace,  qu'on  lui  marchandait  (3). 


(1)  Arch.  Hist.  Gir .  T.  III,  p.  340. 

(2)  Chouppes.  Mémoires,  p.  132. 

(3)  Durant  l'année  1653,  Mazarin  négocia  avec  lui.  Il  lui  offrit  des 
gouvernements  et  des  bénéfices  jusqu'à  80,000  livres  de  rentes  et  la 
survivance  de  ses  charges  pour  ses  enfants.  Il  voulait  pour  son  aîné, 
âgé  de  13  ans,  la  nièce  du  Cardinal  et  Brisach  à  tout  prix.  Il  traitait 
avec  les  Espagnols  au  risque  de  faire  perdre  au  Roi  l'Alsace,  Brisach 
et  Philipsbourg,  lorsque,  menacé  par  l'armée  du  maréchal  de  La 
Ferté,  il  signa  sa  paix  à  Bâle  le  21  Mai  1654. 
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Quand  il  s'agissait  de  l'intérêt  personnel,  on  n'hési- 
tait pas  à  fouler  aux  pieds  tous  les  devoirs. 

Pendant  le  siège  de  Villeneuve,  on  apprend  la  mort 
de  Saint-Mégrin,  tué  au  combat  du  faubourg  Saint- 
Antoine.  Aussitôt  M.  de  Montlozier  quitte  le  siège,  va 
à  la  Cour  demander  le  Régiment  de  Saint-Mégrin. 
Saint-Luc  le  recommanda  au  Cardinal  comme  un  excel- 
lent soldat  (i). 

Le  brave  Sainte-Colombe  Marin,  qui  fut  tué  plus 
tard  à  Roger,  escomptait  aussi  la  prise  de  Villeneuve. 

Dans  une  lettre  à  Le  Tellier  du  30  Juillet  il  deman- 
dait par  anticipation  le  gouvernement  de  cette  ville  : 
«  J'espère  bien  aussy  que  Leurs  Majestez  par  vostre 
«  moyen,  Monseigneur,  prendront  enfin  quelque  seing 
«  de  moy,  puisqu'à  force  de  servir,  je  suis  deveneu  le 
«  plus  pauvre  gentilhomme  qui  soit  en  France...  Je 
«  puis  vous  dire  "qu'il  «ne  me  reste  à  perdre  que  la  vie 
«  que  je  n'ai  pourtant  jamais  espargnée.  J'en  ay  de 
«  bons  témoins  et  ce  siège  icy  ne  me  couste  pas  moins 
«  de  cinq  hommes  qui  ont  esté  tués  auprès  de  moy. 
«  Mon  frère  de  Marin  y  a  esté  sy  malade  qu'il  a  esté 
«  constraint  de  se  retirer  (2).  »  • 

En  rendant  compte  du  combat  de  Libourne,  Viven 
ajoutait  :  «  Il  est  temps,  Monseigneur,  que  V.  E. 
«  pense  à  moy  et  qu'elle  ne  diffère  plus  de  me  faire 
«  quelque  bien.  Elle  peut  me  donner  la  grâce  de  faire 
«  sortir  de  cette  province  25  à  30000  sacs  de  bled  :  cella 
«  ne  lui  couste  rien  ;  ce  n'est  pas  ung  mal  pour  l'Estat; 
«  c'est  ung  bien  pour  le  pays  qui  souffre,  ayant  du  bled 
«  en   quantité   et   point    d'argent.    (Libourne,    27    Mai 

«  1649)  (3).  » 


(1)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  VIII,  p.  401  = 

(2)  Gosnac.  T.  III,  pp.  401-2. 

(3)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  IV,  p.  350. 


230 

Plus  tard,  il  demande  au  Roi  qu'on  lui  assigne  soit 
sur  les  tailles  de  l'Agenais,  soit  sur  les  décimes  de 
l'Abbaye  de  Clairac,  une  pension  raisonnable  «  pour 
«  lui  donner  les  moïens  de  soustenir  les  despances  du 
«  commandement  (1652)  (1).  » 

Un  puissant  seigneur,  comme  le  chevalier  de  La 
Valette,  s'abaissait  jusqu'à  mendier. 

Il  écrivait  au  Cardinal  : 

«  ...  Je  ne  scaurais  vous  celer  qu'il  est  inpossible  que 
«  je  subsiste,  semant  toujours  etne  regueillant  jamais... 
«  Comment  puis-je  estre  continuellement  en  Patente 
«  d'une  récolte  qui  ne  me  produist  augun  fruigt. . .  Pro- 
«  gurez-moi  quelque  condition  où  je  puisse  honorable- 
«  ment  subsister  et  qui  me  donne  plus  de  force  que  je 
«  né  à  servir  V.  E.  (2)  ».  (Agen  16  Mars  1650). 

Candale,  lui  aussi,  chantait  misère  : 

«  Je  ne  doubte  pas,  disait-il  à  Le  Tellier,  que  mon  sé- 
«  jour  en  Auvergne  ne  vous  ait  paru  bien  long.  Je  vous 
«  supplye  de  croire  que  je  n'ay  pas  perdu  un  moment 
«  pour  trouver  les  choses  nécessaires  pour  mon  voyage, 
«  n'ayant  pas  tiré  un  sou  ny  des  assignations  de  la  Cour, 
«  ny  de  mon  père.  Je  m'estonne  comme  j'ay  peu  seulle- 
«  ment  me  mestre  en  Testât  où  je  suys.  (De  Romegoux 
«  ce  XIIIe  Nov.  1652)  (3)  ». 

On  voyait  les  grands  seigneurs  tirer  de  scandaleux 
profits  de  leurs  expéditions  militaires. 

On  se  souvient  qu'au  combat  de  la  Monzie  de  Mon- 
tastruc  toute  la  vaiselle  d'argent  de  La  Valette,  frère 
bâtard  de  d'Epernon,   fut  capturée.  Les  300,000  livres 


(1)  Docum.  Rel.  à  l'Hist.  de  l'Ag-enais.  (Rec.  de  la  Soc.  Let.  et  Arts 
d'Agen.  T.  IV,  2»  série,  p.  408). 

(2)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  III.  p.  293-4. 

(3)  Cosnac.  T.  V,  p.  145. 
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d'or  et  d'argent  monnayés  qui  équivalaient  à  plus  d'un 
million  de  notre  temps,  furent  pillées,  «  y  ayant,  dit 
«  Lenet,  tel  cavalier  qui  eût  1200  livres  d'or  pour  sa 
«  part  » .  (24  Mai  1649) . 

Les  pillages  n'étaient  pas  le  fait  seul  de  soldats. 
L'exemple  venait  de  haut,  de  leurs  chefs  qui  sans  scru- 
pule et  avec  une  parfaite  inconscience  trouvaient  les 
profits  qu'ils  faisaient  en  campagne  de  très  bonne 
guerre.  Les  finances  publiques  elles-mêmes  étaient  sou- 
vent mises  en  coupe  réglée. 

Le  10  Décembre  1649,  le  cardinal  de  Mazarin  informa 
le  duc  d'Epernon  que,  d'après  les  avis  qu'on  lui  avait 
donnés,  il  avait  touché  sur  la  seule  généralité  de  Mon- 
tauban  200,000  1.  au  lieu  de  50,000  qu'un  arrêt  du  Con- 
seil lui  avait  assignés  sur  les  généralités  de  Bordeaux 
et  de  Montauban. 

Il  s'en  défendit  avec  énergie,  affirmant  qu'il  n'avait 
touché  que  6,000  écus  sur  la  généralité  de  Montauban 
et,  disaitril,  sans  le  secours  de  ses  amis,  dont  il  avait 
épuisé  les  bourses,  il  aurait  été  fort  empêché  (1). 

Nous  l'en  voulons  croire  ;  cependant  ses  officiers  de 
Puymirol  levaient  sans  vergogne  des  impositions  arbi- 
traires et  indues. 

Que  penser  d'ailleurs  d'un  gouvernement  dont  le 
premier  ministre  passait  pour  un  grand  voleur? 

En  1660,  le  surintendant  des  Finances,  Fouquet, 
disait  à  Louis  XIV  : 

«  Sire,  il  n'y  a  plus  rien  dans  les  coffres  de  Votre 
«  Majesté,  mais  M1'  le  Cardinal  vous  en  prestera  (2)  ». 

Gaspard  de  Ghavagriac,  qui  avait  reçu  sa  commission 
de  Maréchal  de  Camp  en  Septembre  1652,  fut  appelé 
par  le  duc  de  Candale  auprès  de  lui.  «  Le  duc  me  laissa 


(i)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  III,  p.  325. 

(2)  Bonnemôrc,  La  France  sous  Louis  XIV.  T.  I,  p.  213,  3fi  éd, 
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«  peu  de  temps  pour  faire  mon  équipage.  Afin  de  m'en 
«  faciliter  les  moyens  il  me  donna  sa  compagnie  de 
«  gendarmes  dont  la  route  me  vallut  mille  louis  d'or.  » 

Quand  Chavagnac,  parti  d'Auvergne  avec  ses  gen- 
darmes, ramena  en  Agenais  la  cavalerie  de  Catalogne, 
qui  était  en  quartier  au  pays  de  Foix,  il  tira  encore 
quelques  profits  des  ravages  de  sa  compagnie  : 

«  J'en  eus  de  ma  route  douze  cents  pistoles,  sans 
«  compter  six  beaux  genêts  d'Epagne  que  j'achetai  ». 

Que  dire  du  marchandage  suivant  ? 

La  ville  de  Périgueux,  pour  sauver  ses  murailles  de 
la  destruction,  donna  100,000  livres  à  de  Candale. 
Chavagnac  lut  le  négociateur  de  cette  affaire.  En  ré- 
compense, on  le  gratifia  de  3,000  pistoles  (1)  (1653). 

Autour  de  Condé,  mêmes  personnages  et  mêmes 
mœurs. 

Son  entourage  prêtait  aux  soupçons. 

Conti  accuse  formellement  Marchin  et  Lenet  d'avoir 
fait  avec  l'argent  d'Espagne  de  la  fausse  monnaie  et 
d'avoir  à  ce  métier-là  gagné  des  sommes  immenses  (2). 

Lenet  d'ailleurs  ne  négligeait  pas  sesântérêts. 

Les  biens  de  M.  de  Pontac  se  trouvant  entre  les 
mains  des  rebelles,  Lenet  ne  craignit  pas  de  les  récla- 
mer. Il  convoitait  particulièrement  Cessac,  en  Agenais, 
lieu  situé  près  de  Lamassas,  juridiction   de  Penne  (3). 

Il  écrivit  au  Prince  de  Condé  : 

«Je  supplie  V.  A.  de  m'envoyer  un  brevet,  la  date 
«  en  blanc,  de  tous  les  biens  dudit  sr  de  Pontac.  Ce 
«  n'est  que  pour  en  bien  user  pourvostre  service  et  cela 
«  pourra  conserver  ma  famille  en'Bourgogne.  (Bordeaux 
«  3  Juillet  1653)  (4)  ». 


(1)  Chavagnac.  Mémoires,  p.  175,  178,  210. 

(2)  V.  Etudes  sur  la  Fronde  en  Agenais,  2e  p.  p.  392,  note  2. 

(3)  Aujourd'hui  canton  de  Penne. 

(4)  Cosnac.  T.  VII,  p.  265, 
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Condé  répondit  : 

«  Je  vous  envoie  le  brevet  que  vous  m'avez  demandé 
«  des  biens  du  président  Pontac  (i)  ». 


Le  tableau  de  ce  monde  de  généraux  d'armée  et  de 
commandants  de  troupes  ne  serait  pas  complet  si  on 
n'indiquait  les  rivalités  qui  les  divisaient  et  paraly- 
saient parfois  les  opérations  militaires. 

Personne  n'ignore  la  haine  personnelle  que  Condé 
et  d'Epernon  se  portaient  réciproquement,  haine  que 
seul  l'intérêt  particulier  pour  la  conservation  de  leurs 
biens  réciproques  mitigeait. 

Son  frère,  Conti,  était  détesté  de  Doignon. 

Conti  lui  demandait  des  secours  pour  Villeneuve  ; 
Doignon  déchira  sa  lettre,  disant  que  toute  sa  vie  il 
chercherait  à  se  venger  de  Conti.  Il  ajouta  qu'il  avait 
offert  Brouage,  où  il  vivait  en  condottiere  indépendant, 
à  Mme  de  Longueville  et  à  Conti,  «  mais  qu'il  rétractait 
«  dès  à  présent  sa  parole  et  qu'il  les  verrait  tirer  la 
«  langue  d'un  pied  sans  leur  donner  du  secours.  (Lenet 
«  à  Condé,  15  Juillet  1652).  » 

Doignon  ne  laissa  partir  que  le  régiment  de  Conti  et 
retint  le  régiment  de  Chouppes  (2). 

Entre  Candale  et  Vendôme,  même  rivalité.  Vendôme 
supportait  difficilement  les  faveurs  et  les  libertés  que 
Mazarin,  dans  un  but  matrimonial,  accordait  à  Can- 
dale. Vendôme  reprochait  à  Candale  de  ne  pas  lui  don- 
ner un  concours  entier  autour  de  Bordeaux  et  de  ne 


(1)  Cosnac.  T.  VIII,  p.  98.  Les  biens  de  Bacoue,  procureur  du  Roi 
à  Gasteljaloux  et  insigne  frondeur,  furent  donnés  au  s1-  Deslandes, 
gouverneur  de  la  ville. 

(2)  Cosnac.  T.  IV,  p.  310. 


234 

pas  faire  paraître  ses  troupes  en  temps  opportun.  L'irri- 
tation de  Vendôme  s'aviva  encore  lorsqu'il  apprit  que 
la  Cour  avait  accordé  à  de  Candale,  l'enfant  gâté  de 
Mazarin,  l'autorisation  qui  lui  avait  été  refusée  d'accor- 
der des  passeports  (Juin  1653)  (1). 

Le  22  Juin,  D'Estrades  écrivait  à  Mazarin  :  «  Certe- 
«  nement  on  ne  peut  rien  attendre  de  bon  de  ce 
«  costé-cy,  s'ils  ne  vivent  bien  et  qu'ils  n'agissent  de 
«  concert  (2).  »  Tous  les  deux  intriguaient  pour  le  gou- 
vernement de  la  Guyenne. 

Le  même  duc  de  Candale  ne  pouvait  dissimuler  son 
ressentiment  contre  Sauvebceuf,  qui  pendant  la  campa- 
gne de  Bordeaux  de  1649,  avait  lutté,  comme  général 
Bordelais,  contre  les  troupes  de  son  père.  L'hostilité 
de  Candale  était  telle  que,  lorsque  les  troupes  allaient 
quitter  Clairac  pour  Sarlat,  Candale  défendit  à  Chava- 
gnac  d'obéir  à  Sauvebceuf,  ce  qui  força  ce  dernier,  sur 
les  conseils  de  Chavagnac,  à  se  retirer  en  sa  maison 
du  Périgord  (3). 

Sauvebceuf  et  Lislebonne,  obligés  de  se  partager  le 
commandement  de  l'armée  abandonnée  par  d'Harcourt, 
ne  pouvaient  sans  ressentiment  et  sans  irritation  s'ac- 
commoder de  ce  partage.  La  brouille  était  entre  eux. 

Candale,  lui  aussi,  jalousait  Du  Plessis-Bellière,  qui 
avait  pris  en  mains  le  commandement  de  l'armée,  en 
attendant  l'arrivée  du  Duc. 

La  Rochefoucauld,  qui  avait  suivi  Condé  en  Age- 
nais,  ne  pouvait  supporter,  au  dire  de  Saint-Simon, 
qu'on  donnât  à  MM.  de  Bouillon  le  titre  et  le  rang  de 
princes,  lui  qui  écrivait  à  Mazarin  en  1648  :  «  Je  suis 
«  en  estât  de  justifier  qu'il  y  a  trois  cents  ans  que  les 
«  rois  n'ont  pas  dédaigné  de  nous  traiter  de  parents.  » 

(1)  Cosnac.  T.  VII,  p.  130. 

(2)  Ibid.,  p.  209. 

(3)  Cf.  Etudes  sur  la  Fronde  en  Agenais  (2e  part.),  p.  366. 
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Les  deux  rivaux  commandaient  en  1650  les  troupes 
de  Mme  la  princesse  de  Condé,  qu'on  appelait  l'armée 
des  Ducs. 

A  son  tour  le  marquis  de  St-Luc  se  plaignit  amère- 
ment à  Mazarin  d'avoir  subi  les  injustices  de  la  Cour. 
L'irascible  St-Luc,  qui,  en  Août  1652,  avait  manifesté 
sa  répugnance  de  servir  avec  MM.  de  Sauvebœuf 
et  Marin,  visait  depuis  longtemps  le  gouvernement  de 
la  Guyenne.  Grand  fut  son  dépit  à  la  nomination  du 
duc  de  Candale,  dont  le  nom,  disait-il,  pouvait  être  en 
Agenais  et  en  Guyenne  une  cause  de  mécontentement 
contre  le  Roi. 

Saint-Luc  enferma  sa  colère  dans  Montauban. 

D'autres  lieutenants -généraux  donnaient  aussi  les 
témoignages  d'une  hostilité  déclarée. 

Chouppes,  qui  était  un  soldat  expérimenté,  suppor- 
tait impatiemment  les  ordres  de  Marchin,  qu'il  accu- 
sait de  s'enivrer. 

A  Miradoux,  à  Astaffort,  à  Agen,  pendant  la  déroute, 
et  puis  à  la  journée  des  barricades,  il  eut  devant  Condé 
de  violentes  altercations  avec  Marchin.  Condé  fut 
obligé  d'intervenir  et  de  leur  imposer  silence. 

Chouppes  avait  d'ailleurs  le  caractère  difficile. 

Mme  de  Longueville  trouvait  Chouppes  «  un  homme 
«  fort  incompatible  et  fort  épineux  (1)  ».  Mais  il  était 
honnête  homme. 

Lenet  l'accusait  auprès  de  Condé  d'avoir  essayé  de 
provoquer  toutes  sortes  de  brouilleries  «  parmy  tous 
«  tant  que  nous  sommes  (ier  Mai  1653)  (2)  ». 

«  Pour  moy,  écrivait-il  le  8  Mai,  il  faudrait  que  je 
«  feusse  le  dernier  du  Royaulme  si  je  le  voyois  qu'en 
«  la  vallée  de  Josaphat  (3).  » 


(1)  Daniel  de  Cosnac,  Mémoires.  T.  I,  p.  57. 

(2)  Cosnac.  T.  VII,  p.  83. 

(3)  Cosnac.  T.  VII,  p.  106. 
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Cette  colère  venait  de  Vaffaire  des  Comptes.  On 
accusait  Lenet  et  Marchin  d'avoir  tiré  profit  du  manie- 
ment des  finances  du  parti.  Lenet  accusait  à  son  tour 
Chouppes  d'avoir  voulu  le  déshonorer. 

Marchin  jalousait  la  grande  situation  morale  que  sa 
bravoure  et  son  coup  d'œil  avaient  acquise  à  Balthazar 
dans  l'armée  de  Condé.  Il  ne  put  s'empêcher  de  laisser 
éclater  son  humeur  de  ce  que  M.  le  Prince  avait  écrit 
directement  au  Colonel.  Il  écrivit  à  Lenet  pour  lui 
faire  sentir  la  différence  qu'il  y  avait  entre  lui  et  son 
rival  :  «  Monseigneur  le  Prince  a  prins  une  méthood 
«  d'escrire  à  Balthazar  parlant  de  moy  à  quoy  je  ne 
«  m'attendois  point  et  je  croiois  qu'il  y  feroit  la  distinc- 
«  tion  parlant  de  l'un  et  de  l'autre.  Je  luy  ai  escrit  mes 
<<  sentiments  sur  ce  subject  et  seray  bien  ayse  qu'il 
«  scache  que  cette  comparaison  m'est  odieuse...  (Fait 
«  à  Lesqure  ce  18  Aoust  1652).  » 

Dans  une  lettre  à  Lenet,  Condé  la  terminait  ainsi  : 

«  J'escris  à  Mr  de  Balthazar  sur  leur  brouillerie  de 
«  luy  et  de  Marsin.  Taschez  au  nom  de  Dieu  de  les 
«  accommoder  (1).  » 


1)  Cosnac.  T.  IV,  p.  363. 


CHAPITRE  IX 

L'attitude  des  populations 

La  fuite  des  populations.  —  Les  refuges  (villes  et 
châteaux).  — .  Cachettes  et  inventaires.  —  Les 
représailles.  —  Fureur  des  paysans.  —  Les  gens 
de  Casseneuil  contre  les  soldats  du  Roi.  —  Le 
mécontentement  général. 


La  guerre  de  Trente  ans  avait  fait  des  armées  des 
bandes  de  loups.  La  sauvagerie  caractérisait  le  soldat. 
Les  populations  affolées  fuyaient  devant  les  hordes  sau- 
vages, dérobant  à  leurs  pillages  non  seulement  ce 
qu'elles  avaient  de  précieux  mais  aussi  les  choses  les 
plus  indispensables  à  la  vie. 

Après  la  paix  de  Bordeaux  de  1650,  à  l'approche  des 
Régiments  de  Lislebonne  (Cavalerie)  et  de  Roquelaure 
(Infanterie),  venus  pour  châtier  les  habitants  de  Saint- 
Barthélémy  (1)  de  leur  adhésion  à  la  révolte,  les  habi- 
tants se  hâtèrent  d'enfouir  les  objets  précieux  ou  de  les 
mettre  en  sûreté  derrière  les  murs  du  château  de  Tom- 
bebceuf  et  du  château  de  Verteuil  (2).  Fous  de  terreur, 
les  habitants  prirent  ensuite  la  fuite. 

Un  gentilhomme,    Messire  de  Chadois   (3),    écuyer, 


(1)  St-Barthélemy,  canton  de  Seyches. 

(2)  Verteuil,  canton  de  Castelmoron. 

(3)  Un  descendant  de  cette  famille,  le  colonel    de   Chadois,  fut  un 
des  héros  de  la  bataille  de  Patay  (1870). 
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qui  seul  était  resté  au  village  des  Grands  Toututs  eût 
à  sa  charge,  durant  huit  jours,  l'entretien  de  deux  com- 
pagnies de  Roquelaure,  tous  ses  voisins  s'étant  enfuis. 

Aussi,  le  18  Février  1651,  intenta-t-il  une  action  en 
dommages-intérêts,  en  vertu  du  principe  de  «  solidité  » 
contre  les  habitants  du  village  qui  devaient  contribuer 
à  la  subsistance  et  qui  lui  en  avaient  laissé  la  charge  (1). 

Pendant  le  siège  du  Pergain  (Mars  1652),  le  château 
d'Ampelle,  appartenant  au  Maréchal  de  camp,' Marin, 
était  rempli  de  paysans  réfugiés.  On.  eût  toutes  les 
peines  du  monde  à  contenir  les  troupes  royales,  malgré 
la  présence  d'un  garde  du  comte  d'Harcourt  «  lequel 
«  faisait  prendre  les  armes  bien  souvent  pour  conserver 
«  ledit  chasteau  et  ce  qui  y  estait  reffugié,  chose  pi- 
«  toyable  de  voir  qu'il  y  avait  la  basse  cour  du  chas- 
«  teau  pleine  de  bétail  à  corne  et  à  brebis  qui  pendant 
«  le  susdit  temps  ne  mangèrent  rien  là  dedans.  Il  se 
«  voyoit  que  les  brebis  se  mangeoient  la  laine  l'une 
«  dessus  l'autre  et  .que  les  bœufs,  lorsqu'ils  voyoient 
«  un  habit  garni  de  rubans,  ils  y  couroient  et  les  man- 
«  geoient  comme  du  foin  (2)  ». 

Le  22  Mars  1652,  la  Jurade  de  Sos  se  plaignait  à 
d'Harcourt  de  l'abandon  de  la  Communauté  :  «  Il  n'y  a 
«  home,  femme,  ny  filhe,  qui  y  ose  habiter,  ayant  quitté 
«  ou  abandonné  tout  (3). 

Les  Consuls  et  la  Jurade  furent  obligés,  à  cause  des 
pillages  et  des  tueries,  de  permettre  aux  habitants  de 
s'enfuir  et  d'emporter  quelques  meubles  et  quelque 
linge  :  «  Et  sy  les  pères  de  familhe  font  sortir  leurs 
«  filhes,  il  sera  permis  à  chascun  de  sortir  un  lict  tant 


(1)  Notice  sur   St-Barthélemy,    par  Béchade   Labarthe,    p.   14.  Les 
Toututs  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  de  la  Canaule. 

(2)  Arch.  de  Fontenilles  au  Pergaing,  in.  Documents  inédits  sur  la 
Fronde  en  Gascogne,  p.  75. 

(3)  Arch.  C1^. 
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«  seulement,    sans  qu'il   soit  permis   de  sortir  aucune 
«  sorte  de  grains  ni  de  vins  » . 

Les  populations  fuyaient  de  toutes  parts  devant  l'ar- 
mée de  d'Harcourt  comme  devant  celle  de  Condé. 

Le  couvent  du  Paradis  (i)  dût  recueillir  la  masse 
errante  des  fugitifs.  Le  juge  de  Feugarolles  et  le  pro- 
cureur de  Roy  de  la  môme  Cour  dressèrent  un  procès- 
verbal  «  de  ce  qui  s'est  passé  de  plus  considérable  dans 
«  le  campement  en  cette  jurisdition  de  l'armée  du  Roy 
«  de  quinze  mille  hommes  commandés  par  le  comte 
«  d'Harcourt  ». 

Le  procès-verbal  signale  «  le  zelle  et  la  charité  sans 
«  exemple  des  dames  religieuses  du  Paradis  qui  retirè- 
«  rent  presque  tout  le  pays  qui  se  vint  réfugier  chez 
«  elles  et  en  particullier  plus  de  cinq  cents  filhes  ou 
«  femmes  de  tout  âge  et  de  toute  condition  qu'elles 
«  logèrent  en  divers  appartement  de  leur  monastères  et 
«  qu'elles  norrirent  avec  un  nombre  infini  de  pauvres 
«  l'espace  de  trois  sepmaines  que  dura  ce  campement 
«  sans  pour  cella  que  les  dites  dames  obmissent  rien 
«  de  leurs  observances  ny  du  divin  service,  après  quoy 
«  survint  encore  peu  de  jours  après  un  autre  corps  d'en- 
«  viron  douze  cens  hommes  de  troupes  commandées 
«  par  Mr  de  St-Luc  qui  commirent  encore  plus  de  désor- 
«   dres  que  celles  de  l'autre  armée,  en  1652  (2)  ». 

Malgré  la  présence  de  deux  gardes  de  d'Harcourt, 
les  biens  du  monastère  furent  ravagés. 

Quand  l'armée  arriva  dans  la  juridiction  de  Caumont 
(Avril-Mai  1652),  où  elle  resta  vingt-sept  jours,  les 
habitants  avaient  abandonné  leurs  demeures. 

Après   que  l'armée   eut    passé    la   Garonne   à    Mar- 


(1)  Le  Paradis,  aujourd'hui  canton  de    Lavardac,   relevait,  comme 
celui  de  Fongrave,  de  l'Abbaye  de  Fonte vrault. 

(2)  Arch.  Gles  Bruch   2785,  p.  129. 
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mande,  par  une  lettre  datée  du  il  Mai  de  cette  ville, 
d'Harcourt  invita  les  habitants  à  reprendre  possession 
de  leurs  demeures  (i). 

De  Marmande  à  Eymet,  tout  avait  fui.  Cette  déser- 
tion réduisait  à  l'impuissance  cette  armée  affamée  qui 
ne  trouvait  devant  elle  que  le  vide.  Ce  fut  là  une  des 
causes  de  l'inertie  de  d'Harcourt  en  Mai  1652. 

Les  habitants,  imitant  les  populations  de  l'Entre- 
Deux-Mers,  avaient  disparu  et  s'étaient  sauvés  à  Bor- 
deaux, abandonnant  les  cultures  et  vidant  leurs  mai" 
sons  :  «  Les  villages  ont  tout  emporté  dans  Bourdeaux, 
«  jusques  à  leurs  gros  meubles,  écrivait  d'Harcourt  à 
«  Le  Tellier  (9  Mai).  » 

D'Harcourt,  loin  de  conjurer  cette  désertion,  l'aggra- 
vait encore  en  faisant  faire  pour  la  réduction  de  La 
Réole  le  dégât  autour  de  cette  place  (10  Mai). 

Gémissant  sur  les  désordres  de  l'armée,  le  chevalier 
de  Viven  se  réjouissait  dans  une  lettre  à  Mazarin  d'y 
avoir  échappé  dans  son  gouvernement  de  Clairac  :  »  Je 
«  n'en  souffre  pas  ici  autour  où  tout  le  monde  se  re~ 
«  tire...  Clérac  est  fort,  mais  c'est  pour  le  Roy...  (De 
«  Clérac,  ce  23  May  1652)  (2).  » 

Clairac  était  la  place  forte  par  excellence  ;  aussi  y 
accourait-on  de  toutes  parts. 

Les  magistrats  de  Tonneins-Dessus  et  de  Tonneins- 
Dessous,  d'autres  magistrats  d'Aiguillon,  d'autres  tels 
que  le  Consul  Maisonnade  (de  Gontaud),  allaient  cher- 
cher quelque  sécurité  derrière  ses  murailles.  Les  autres 
Consuls  de  Gontaud  s'étaient  sauvés  qui  à  Fauillet,  qui 
à  Hautesvignes  (3). 


(1)  Abbé  Alis.  Hist.  de  Caumont. 

(2)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  IV,  p.  389. 

(3)  Hautesvignes,  canton  de  Marmande.  C'est  au  S.-O.  de  ce  lieu 
qu'en  1621,  le  Roi  Louis  XIII  faillit  se  noyer  au  Gai  de  Cambes, 
en  traversant  à  cheval  le  Tolzac  débordé. 
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Lorsqu'en  Mars  1652.  M.  de  Vivant  occupa  Tournon 
d'Agenais,  les  officiers  royaux  s'enfuirent  à  Pécalvary 
et  les  principaux  notables  coururent  sans  débrider  jus- 
qu'à Cahors. 

Les  populations  n'avaient  pas  toujours  à  leur  portée 
des  villes  comme  Agen  ,  Villeneuve ,  Marmande  ou 
Nérac,  pour  y  chercher  un  refuge. 

En  Janvier  1653,  la  Jurade  de  Montagnac  (1)  déclare 
que  la  plupart  des  Consuls  sont  morts  et  que  les  autres 
se  sont  réfugiés  à  Agen,  abandonnant  leurs  charges  et 
leurs  administrés,  fait  d'autant  plus  déplorable  que  les 
Communautés  interdisaient  à  leurs  membres  tout  aban- 
don sans  autorisation  expresse,  abandon  qui  enlevait 
ses  défenseurs  aux  communes  et  faisait  en  outre  retom- 
ber les  charges  financières  uniquement  sur  ceux  qui 
restaient.  De  fortes  amendes  étaient  appliquées  à  Cas- 
teljaloux  et  ailleurs  à  ceux  qui  abandonnaient  la  ville, 
c'est-à-dire  aux  déserteurs. 

Le  procureur  du  Roi  de  Meilhan,  ville  sans  cesse 
exposée  aux  incursions  des  Frondeurs  du  Bazadai*  et 
du  Réolais,  s'était  réfugié  avec  sa  femme  «  maintenant 
«  fugitifs  à  cause  des  malheurs  de  la  guerre  (2)  »,  au 
château  de  Mauvezin. 

Nombre  de  documents  affirment  que  la  justice  et 
l'exercice  de  la  Religion  étaient  suspendus  dane  tout 
l'Agenais. 

Lors  de  la  réduction  de  la  ville  de  .Casteljaloux, 
dans  la  capitulation  que  Balthazar  accorda  à  la  ville 
(15  Novembre  1652),  des  «  réfugiés  »  de  Casteljaloux 
furent  autorisés  à  partir  avec  leurs  familles,  leurs  bar- 
des, équipage  et  argent. 

En  Mars  1653,  le  syndic  de  la  ville  de  Tonneins-Des- 


(i)  Arrond.  de  Nérac.  Jurade  du  16  Janvier. 

(2)  Abbé  Alis.  Notice  sur  Mauvezin,  p.  227.  Arch.  Oc  2007. 
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sous,  Jean  Tournier,  pris  de  peur,  était  allé  se  réfugier 
à  Clairac.  La  Jurade  fut  obligée  de  le  remplacer  par 
Etienne  Jurquet. 

Dans  le  Haut-Agenais,  lamentable  était  la  situation 
de  la  plupart  des  Communautés. 

Saint-Front,  Gavaudun,  brûlés  et  pillés;  Montagnac- 
sur-Lède,  Las  Treilles  étaient  à  l'abandon,  les  maisons 
et  les  granges  vides,  les  champs  sans  culture  et  sans 
ensemencements. 

Les  paysans  étaient  en  fuite  devant  les  cavaliers  de 
Marche,  dominant  le  pays  comme  des  oiseaux  de  proie 
du  haut  de  ce  château  de  Penne  d'Agenais,  qui  avait 
arrêté  Simon  de  Monfort  et  Monluc. 

Ce  même  régiment,  l'année  précédente,  avait  fait  le 
désert  en  Albret,  autour  de  Boulogne,  Sainte-Maure  et 
autres  paroisses.  La  plupart  des  couvents  étaient  aban- 
donnés par  les  moines  et  les  religieuses. 

Le  monastère  de  Sainte -Livrade,  que  les  moines 
avaient  quitté,  servait  de  refuge  aux  femmes  et  aux 
filles  du  pays  (i). 

Dans  cette  même  ville  de  Sainte-Livrade,  se  trou- 
vaient encore,  en  Août  1653,  quatre  religieuses  réfu- 
giées du  couvent  de  Sainte-Caire  de  Moissac,  Sœur 
Magdeleine  de  Védrines,  Sœur  de  St-Laurans,  Sœur 
A.   Dalaux  et  Sœur   Anthoinette  de  Milher  (2). 

Il  ne  suffisait  pas  d'abriter  sa  personne  derrière  les 
murs  d'une  ville,  on  y  abritait  aussi  les  biens  qu'on 
possédait. 

L'argent  était  ordinairement  enfoui  ou  bien  placé 
dans  des  pots  de  terre  et  confié  à  l'épaisseur  d'un 
mur.  Aussi  Irouve-t-on  souvent  dans  ces  cachettes  des 
trésors  composés  surtout  d'écus  de  trois  francs  au  mil- 


(1)  Minutes  Lafaige  (Etude  R.  Dalidou),  An  1652. 

(2)  Id. 
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lésime  des  premières  années  du  règne  de  Louis  XIV,  à 
fleur  de  coin,  intactes  comme  si  elles  sortaient  des  ate- 
liers de  la  Monnaie  royale  (i). 

En  dehors  des  villes,  partout  où  se  trouvaient  des 
châteaux  forts,  des  repaires,  des  maisons  nobles,  les 
populations  apportaient  leurs  meubles  et  leurs  récoltes. 

En  Albret,  les  châteaux  et  les  places  fortes  en  regor- 
geaient. 

Le  château  de  Montcassin  servait  de  place  de  refuge 
pour  les  habitants  du  Queyran  (2). 

A  Gontaud,  le  château  des  Montferrand  ;  à  Aiguil- 
lon, la  ville  et  le  château  étaient  encombrés.  Lorsque 
la  peste  éclata,  en  1653,  les  habitants  de  la  juridiction 
vinrent  en  foule  retirer  ce  qu'ils  y  avaient  introduit 
pendant  la  guerre  (3). 

Les  châteaux  de  Verteuil,  de  Saint  Barthélémy,  de 
Tombebœuf,  Clairac,  Castelmoron  et  son  fort  ;  le  châ- 
teau du  Temple,  le  monastère  de  Fongrave,  Sainte- 
Livrade,  le  château  d'Hauterive,  Casseneuil,  le  château 
des  Cours  'de  Pauliac,  voisin  du  château  des  Favols, 
seigneurs  de  Bias,  servaient  de  lieux  de  refuge. 

L'ancien  curé  de  Saint-Etienne-de-Fougères,  Claude 
Torrens,  dont  le  frère  était  prieur  claustral  de  Sainte- 
Livrade,  confiait  un  calice  d'argent  à  Mlle  d'Hauterive; 
un  second  calice  à  M.  Borel,  curé  dudit  lieu,  tous  les 
deux  cachés  dans  les  combles.  On  les  délivra  au  rec- 
teur Torrens  en  Juillet  1653  (4). 

Le  couvent  des  Religieuses  de  Notre-Dame,  à  Ville- 
neuve d'Agenais,  recevait  ce  qu'on  voulait  bien  lui 
confier. 

Le  R.  P.  Dom  Nicollas  Marcillac,  prieur  de  l'Abbaye 


(1)  Ces  trouvailles  sont  fréquentes  en  Agenais. 

(2)  Samazeuilh.  Dict.,  p.  237. 

(3)  Arch.  Cle«  d'Aiguillon  739.  (23  Sept.  1653.) 

(4)  Registres  Par.  de  St-Etienne-de-Foug.  (An  1652- 1653.) 
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d'E3^sses,  avait  réfugié  son  vin  chez  M.  de  Guillemot- 
tes,  sieur  de  Monplaisir  Ci). 

Grâce  à  ces  cachettes,  on  a  pu  conserver  des  manus- 
crits précieux,  tels  que  les  Registres  Paroissiaux  de 
Montagnac-sur-Lède,  que  le  recteur  Combettes  avait 
eu  soin  de  sauver  de  la  rage  destructrice  des  gens  de 
guerre,  en  les  déposant  dans  le  château  de  Pauillac, 
dans  la  juridiction  de  Monflanquin  (2),  tandis  que  son 
confrère,  le  curé  d'Escassefort,  se  plaignait  de  la  dis- 
parition des  siens  (3). 

Rien  de  plus  curieux  que  la  lecture  des  inventaires 
des  objets  cachés,  dressés  par  les  notaires. 

Ainsi  à  Saint-Barthélémy,  une  dame  Marguerite 
Roche,  veuve  de  feu  Mayou,  avait  enterré  dans  son 
jardin  du  village  de  Jarry,  une  barrique  pleine  des 
ustensiles  les  plus  divers,  tels  que  «  des  chaudrons, 
«  des  pots  de  faience,  des  cuillères  de  leton  à  tramper 
«  potage,  des  broches  de  fer,  etc.  » 

Cette  damoiselle  avait  multiplié  les  cachettes  et  dis- 
séminé en  divers  lieux  pour  plus  de  sûreté  les  meubles 
dont  elle  disposait.  Ainsi  à  Verteuil,  chez  Mademoi- 
selle de  Ligonnie,  «  une  alimande  de  bois  de  noyer 
«  fermée  de  clefs,  de  grands  landiers  de  fer,  un  timbre 
«  de  cuivre  »  ;  au  château  de  Tombebœuf,  un  grand 
coffre  rempli  de  linge,  des  écuelles,  des  plats,  des  sa- 
lières, <?  le  tout  en  estaing  »  ;  à  Lauzun  des  chaudrons, 
«  des  châlits,  des  bassins  de  leton,  des  coyssins  de 
«  plume  »  ;  dans  le  château  de  Puymiclan,  un  grand 
coffre,  «  sans  que  Joseph  Liparant,  son  valet  qui  dé- 
«  pose  devant  le  tabellion ,  scache  ce  quy  est  de- 
«  dans  (4).  » 


(1)  Minutes  J.  Tancoigne.  (Etude  Bosq,  Villeneuve-sur-Lot. 

(2)  Revue  de  l'Agenais.  T.  XX,  p.  480.  (An  1881.) 

(3)  Arch.  Cles  Escassefort.  1983. 

(4)  Saint-Barthélémy.  2586.  (Inventaire  de  Daubinat,  N.  R.) 
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Le  sieur  Daubinat,  qui  avait  inventorié  ces  divers 
objets,  inventoriait  en  1656  des  meubles  délaissés  par 
feu  Daniel  Pourcbaresse  au  cbâteau  de  Saint-Barthé- 
lemy. 

Dans  deux  coffres,  des  vêtements  :  «  Une  robbe  d'es- 
«  tamine   noire   pour  femme,   à  la   vieilhe  mode,  fort 

«  frippée    et  mangée  »   et  une   série    de  «  cotilbons  », 
etc.,  etc. 

Dans  une  autre  caisse,  se  trouvait  dans  «  une  bon- 
«  nette,  cinq  bagues  d'or  ;  la  première  est  une  tur- 
«  quoise,  puis  un  diamant  d'Alençon  esmailhé  de  noir; 
«  plus  une  autre  bague  où  sont  enchâssées  huict  pier- 
«  res,  les  sept  quy  sont  autour  violettes  et  celle  du 
«  mitan  de  couleur  verthe  ;  plus  l'autre  bague  ayant  la 
«  pierre  frainette,  plus  la  cinquième  étant  un  ruby, 
«  touttes  lesquelles  bagues  ont  esté  remises  dans  la 
«  bonnette...  » 

Autre  inventaire  de  meubles  et  effets  délaissés  par 
feu  Me  Jacques  Teyssié,  notaire  royal  de  Saint-Barthé- 
lémy, chez  la  dame  Nadau,  aux  Bretous,  près  Agmé, 
«  à  cause  du  passage  continuel  des  gens  de  guerre  », 
tels  que  sacs  de  bled,  vêtements,  linge,  habit  de  drap 
de  Languedoc,  haut  de  chausses,  pourpoints,  justau- 
corps, manteau  noir  de  drap  de  Berry,  épée  avec  bau- 
drier de  cuir  (1). 

Les  coffres  des  Communautés,  qui  étaient  bardés  de 
fer  et  ordinairement  à  triple  et  quadruple  serrure,  selon 
le  nombre  des  Consuls,  chacun  ayant  une  clef,  servaient 
encore  de  lieux  de  dépôt. 

Sur  le  verso  de  la  couverture  en  parchemin  des  mi- 
nutes de  l'an  1650  d'un  notaire  royal  de  Sainte-Livrade 
d'Agenais,  on  lit  : 


(1)  Arch.  Clus  Saint-Barthélémy.  2056. 
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«  J'ay  5  piastres,  2  louys  et  demy,  5  piesses  de  21  s. 
«  au  coffre  de  la  ville  ce  jourdhuy  5  Janvier  1650. 

«  Vistorte  (1)  ». 

On  «  réfugiait  »  aussi  les  blés,  la  mesture,  les  grains 
de  toute  nature  et  surtout  le  vin  que  le  pays  d'Agenais 
produisait  abondamment. 

Les  Communautés  recevaient  volontiers  dans  leurs 
villes  même  le  vin  étranger  à  la  juridiction,  mais  avec 
défense  expresse  d'en  vendre  une  seule  goutte,  le  mar- 
ché étant  exclusivement  réservé  aux  habitants  de  la 
juridiction  ou  même  exclusivement  à  ceux  de  la  pa- 
roisse de  cette  même  juridiction. 

On  lit  dans  les  Archives  d'Agen  (Journal  des  Con- 
suls) : 

«  XX  Décembre  se  sont  présentés  Mr  Anthoine  Bressoles,  advocat 
«  à  la  Cour,  Catherine  Safy,  veufve  à  feu  Auvergnion,  Jean  Auver- 
«  gnon  et  Anthoine  Desmaux,  habitants  de  La  Magistère,  demandant 
«  à  réfugier  dans  la  ville,  Bressoles,  18  barriques  devin,  oultre  le  vin 
«  qu'il  luy  a  esté  permis  d'antrer  pour  sa  provision  ;  ladite  Safy, 
«  Il  barriques  et  1/2  ;  Auvergnon,  4  barriques  ;  lad.  Desmaux,  5  bar- 
«  riques  ;  Guilhaume  Boisse,  16  barriques  ». 

Les  intéressés  promirent  de  faire  sortir  ces  vins  «  une 
«  fois  les  mouvements  passés  ».  Il  leur  fut  fait  inhibi- 
tion et  défense  de  vendre  leur  vin  en  gros  ou  en  détail 
aux  peines  portées  par  les  statuts  de  la  Commune  (2). 

A  Aiguillon,  le  21  Novembre  1652,  les  Consuls  re- 
présentent à  la  Jurade  que  le  s1*  Tourtonde  désire  faire 
entrer  82  barriques  de  vin  recueillies  au  taillable  de 
Miramond  (3),  à  cause  du  danger  des  gens  de  guerre. 


(1)  Minutes  Vistorte.  (Ste-Livrade.  Etude  Molinié).  (Ans  1630.  31»  32). 

(2)  J.  des  C.  p.  271. 

(3)  Miramond  faisait  cependant  partie  de  la  Juridiction  d'Aiguilfcm. 
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«  Il  offre  de  souffrir  la  marque  de  la  ville  ». 

«  La  Jurade  arrête  que  toute  personne  qui  voudra  en  introduire, 
«  sera  autorisée  des  Consuls,  souffrira  la  marque  de  la  ville,  ne  débi- 
«  tera,  ny  vendra,  ny  boira  de  ce  vin  dans  la  taillable,  sous  peine  de 
«  confiscation  et  que  néanmoins  visite  sera  faite  du  vin  recueilli  dans 
«  le  taillable  de  Nicole,  Miramond,  Lagarrigue  et  autres  lieux  hor  du 
«  présent  tailhable  qui  ont  esté  apporté  par  des  particulliers  dans  la 
«  ville,  les  faubourgs,  et  le  tailhable,  aux  fins  de  fere  mettre  et  ap- 
«  poser  la  marque  de  la  ville  aux  despens  de  ceux  à  quy  le  vin  ap- 
«  partiendra  ». 

Les  Consuls  Ruère  et  Nebout  Jurât  furent  commis  à 
cette  visite,  avec  le  Jurât  Combabessouze  pour  adjoint  (i). 

On  était  encore  loin  des  principes  de  la  liberté  du 
commerce  et  de  leur  application  ! 

L'interdiction  d'introduire  du  vin  dans  les  villes  sans 
l'autorisation  des  Consuls  était  des  plus  sévères.  Un 
Consul  de  Tonneins  Dessous,  le  s1'  Laperche,  ayant  été 
avisé  que  des  habitants  avaient  fait  porter  dans  la  ville 
des  tonneaux  de  vin  forain  sans  son  consentement,  fit 
défense  aux  sieurs  Beaupuy  et  Monnereau  d'en  vendre, 
sous  peine  de  confiscation,  de  distribution  du  vin  aux 
pauvres  et  de  destruction  des  futailles  par  le  feu  (6  Juil- 
let 1652) (2). 

Les  réquisitions  savaient  découvrir  le  vin  «  réfugié  ». 

Le  Comte  de  Gohas,  maréchal  de  camp,  avait  ordon- 
né, aux  Consuls  de  Meilhan  de  porter  à  Gironde  quatre 
barriques  de  vin  par  jour  pour  le  Régiment  des  Galères. 
Les  habitants  de  Cocumont  devaient  contribuer  à  la 
fourniture. 

Les  habitants  de  Meilhan  avaient  «  réfugié  »  leur  vin 
à  La  Réole.  Gohas,  qui  avait  déjà  enjoint  aux  Consuls 
Réolais  de  livrer  ce  dépôt  aux  officiers  du  Régiment, 
avaient  fait  la  sourde  oreille.  Le  12  Juin  1653,  l'un  des 


(1)  Arch.  Cles  Aiguillon  739.  Jurade  du  21  Nov.  165,  p.  54 

(2)  Arch.  Gl8S  Tonneins-Dessous. 
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capitaines,  Mr  de  Montlinoys,  somme  les  Réolais  d'obéir 
aux  injonctions  du  lieutenant  général  Marchin  (i).  Il 
fallut  s'exécuter. 


Au  milieu  de  tous  ces  excès,  de  tous  ces  désordres,  et 
de  tous  ces  pillages,  le  peuple  ne  savait  à  quel  diable 
ou  à  quel  saint  se  vouer.  Il  flottait  indécis  entre  les 
Mazarins  et  les  partisans  du  prince.  Egalement  foulées 
par  les  rebelles  et  les  royaux,  les  populations  étaient 
réduites  au  désespoir. 

Jacques  Bonhomme  se  révoltait  çà  et  là  et  tirait  sans 
miséricorde,  comme  au  temps  des  croquants. 

Aussi  sur  divers  points  de  la  province,  principalement 
dans  le  Bordelais  et  en  Agenais,  les  populations  cou- 
raient sus  aux  soldats.  On  visait  surtout  les  cavaliers 
«  attendu,  disait-on,  qu'un  fantassin  ne  vaut  pas  la 
«  charge  d'un  fusil  (2)  ». 

Les  paysans  de  l'Entre  Deux-Mers,  les  paysans  du 
Médoc  décimèrent  l'armée  royale,  pendant  le  siège  de 
Bordeaux,  et  tiraient  sans  pitié  sur  les  maraudeurs. 

Pendant  le  siège,  les  soldats  de  La  Meilleraye  pil- 
laient tout  (1650).  Le  Parlement  ordonna  de  leur  courir 
sus.  Les  paysans  massacrèrent  tous  les  soldats  isolés. 
Par  représailles,  La  Meilleraye  pendit  les  paysans.  La 
Princesse  de  Condé  4le  fit  avertir  que,  s'il  pendait  les 
paysans,  elle  pendrait  les  prisonniers  (3). 

En  Mars  1651,  un  garde  de  St-Luc,  qui  était  allé  à 
Villeneuve  avec  le  Consul  de  Gontaud,  Rouzié,  et  le 


(1)  Arch.   Hist.  Gir.  T.  XV,  p.   586.  (Arch.  de  M.  le  Comte.  Ed.  de 
Marcellus}. 

(2)  E.  Bonnemère.  La  France  sous  Louis  XIV.  T.  I,  p.  103. 

(3)  Lenet.  Mémoires. 
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Consul  de  Villeneuve,  Ortaben,  pour  toucher  la  sub- 
sistance de  la  compagnie  du  Marquis  logée  à  Mar- 
mande,  fut  attaqué  à  son  retour  par  des  paysans  furieux. 
François  Rouzié  supplia  le  garde  de  ne  pas  se  plaindre 
à  St-Luc  «  de  crainte  qu'il  ne  feust  irrité  contre  cette 
«  communauté  (de  Gontaud)  (i)  ». 

On  résistait  du  mieux  qu'on  pouvait  aux  sauvages 
violences  des  soldats. 

Les  villes  fermaient  leurs  portes  aux  gens  de  guerre. 

Agen  refusait  de  recevoir  le  régiment  de  Guyenne 
qui  était  à  Boé,  et  fermait  ses  portes  aux  troupes  de 
Condé,  après  la  déroute  d'Astaffort  (Mars  1652). 

La  ville  se  hérissait  de  barricades  contre  le  régiment 
de  Conti. 

Aiguillon  refusait  l'accès  de  ses  portes  à  Conti.  Le 
Prince  trouva  le  même  accueil  à  Clairac,  où  il  avait  été 
admis  seul  avec  quelques  gardes  et  d'où  il  sortit  préci- 
pitamment, sa  personne  courant  risque  de  la  vie.  Mar- 
mande  fit  de  même. 

Pendant  le  siège' de  Villeneuve,  les  Consuls  de  Ste- 
Livrade  avec  leur  milices  aidèrent,  par  crainte  du  pil- 
lage, le  chevalier  de  Viven  à  repousser  la  tentative  que 
Balthazar  fit  sur  son  port,  situé  au  pied  du  fort  de 
Madaillan. 

Au  début  de  ce  même  siège ,  l'expédition  qu'avait 
organisée  Théobon  contre  le  Régiment  d'Auvergne,  en 
garnison  à  Monflanquin,  fut,  chemin  faisant,  grossie 
par  les  paysans  irrités.  Les  paysans  furent  les  plus 
acharnés  à  l'assaut  de  la  maison  de  Maubretagne  où 
s'était  retranché  le  régiment,  et  y  mirent  le  feu  pour 
brûler  ses  défenseurs. 

Plus  on  allait,  plus  les  populations  prenaient  l'offen- 
sive contre  leurs  oppresseurs. 


(1)  Arch.  Gly!  Gontaud.  1591. 
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Le  Consul  Vignes,  à  la  tête  de  volontaires,  pour- 
chassait les  cavaliers  qui  infectaient  la  juridiction  de 
Ste-Livrade  (8  Juillet),  comme  fit  en  Décembre  contre 
les  mêmes  cavaliers  le  bourgeois  Chaubard,  ancien 
Consul. 

Dans  les  paroisses  des  Lugues,  juridiction  de  Castel- 
jaloux,  les  paysans  prirent  les  armes,  avant  que  de 
payer  les  taxes  militaires  (28  Mai  1652). 

Le  26  Juillet,  les  paysans  des  plateaux  qui  séparent 
la  vallée  du  Lot  de  celle  de  la  Garonne,  depuis  Lau- 
gnac ,  Marsac  ,  St-Julien  ,  Paulhac  jusqu'aux  portes 
d'Agen,  à  Foulayronnes,  accouraient  en  armes  aux 
appels  du  tocsin  contre  les  cavaliers  de  St-Luc. 

Pontac  écrivait  à  Le  Tellier  : 

«  Je  suis  obligé,  xMonsieur,  de  vous  dire  que  Parrest 
«  du  Conseil  qui  ordonne  la  levée  de  cinq  cens  mille 
«  livres  sur  les  Généralités  de  Bourdeaux  et  de  Mon- 
«  tauban,  pour  l'année  présente,  ne  m'a  point  esté 
«  rendeu.  J'estime  que  celhiy  qui  le  portoit  a  esté 
«  assommé.  (Camp  de  Villeneufve,  15  Juillet   1652.)  » 

Le  mécontentement  était  très  grand. 

«  Il  sera  bien  difficile  de  la  continuer  (la  guerre), 
«  disait  le  chevalier  de  Créquy  (1)  à  Le  Tellier,  dans 
«  un  pays  où  le  libertinage  de  nos  troupes  et  la  rné- 
«  chante  volonté  des  peuples  nous  font  fort  haïr  (Camp 
«  de  Villeneufve,  8  Aoust  1652  (2).  » 

On  sentait  partout  des  résistances  plus  ou  moins 
ouvertes. 

Le  chevalier  de  Viven  éclata  à  Clairac  contre  le  mau- 
vais  vouloir  de  la  Communauté  de  Tonneins-Dessus. 


(1)  Le  futur  Maréchal  de  France. 

(2)  Cosnac.  T.  III,  p.  405. 
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Le  Consul  Hébrard  raconta  la  scène  à  la  Jurade  le 
2  Juillet  1652.  Il  exposa  que,  le  Dimanche  précédent, 
sous  la  halle  de  Clairac,  il  lui  arriva  ce  qui  suit  : 

«  Le  chevalier  de  Viven,  parlant  à  un  garde  de  S.  A.  d'Harcourt, 
«  lui  donnoit  charge  de  rapporter  à  S.  A.  que  ceste  juridiction  n'avoit 
«  pas  voullu  obéyr  à  ses  ordres  quoyque  touttes  les  circonvoisines 
t  heussent  cHbéy,  et  que  nous  n'obéirions  jamais  et  qu'estion  au 
«  Mareschal  de  La  Force,  ce  quy  obligea  ledit  sieur  Consul  de  s'ap- 
«  procher  et  luy  dire  qu'il  avait  tort  de  dire  cella  et  que  nous  estions 
«  à  Monseigneur  de  Turenne  et  plusieurs  autres  discours  quy  se  pas- 
<v  sèrent  entre  eux  sur  ce  subject,  de  quoy  il  advise  la  Compagnie 
«  pour  leur  manifester  la  mauvaise  vollonté  et  passion  que  ledit  Sr 
«  Chevallier  a  de  nous  fere  du  mal  sur  quelque  chose  qu'il  a  contre 
«  quelqu'un  des  habitants  ;  sur  quoy,  les  voix  courues,  la  Compagnie 
«  desmeurant  assez  certaine  de  la  mauvaise  vollonté  dud.  S1'  Cheval- 
«  lier,  quy  luy  faict  dire  des  choses  contre  toute  vérité,  ayant  d'autre 
«  point  considéré  l'action  qu'il  a  faict  ces  jours  passés  contre  Jean 
«  Piecourt,  qu'il  fit  suivre  pour  le  Curé,  et  estant  certaine  de  la  bonne 
«  affection  que  Sad.  Altesse  d'Harcourt  a  à  la  considération  de  mon 
«  dict  Seigneur  de  Turenne,  a  trouvé  à  propos  de  s'en  plaindre  en 
«  temps  et  lieu  et  pardevant  quy  il  appartiendra  (1).  » 

L'irritation  contre  la  soldatesque  grandissait. 

Au  moment  de  la  levée  du  siège  de  Villeneuve  se 
présentèrent  le  9  Août  1652,  par  devant  le  juge  de 
Clairac,  Jean  Lesparre,  deux  officiers  du  Régiment  de 
d'Harcourt,  se  plaignant  des  violences  qu'ils  avaient 
subies  la  veille,  de  la  part  des  gens  de  Casseneuil.  Ils 
racontèrent  les  faits  suivants  :  Lui,  Estienne  Vayssière, 
lieutenant  au  Régiment  d'Harcourt,  en  la  Compagnie 
de  Casseneuil,  passait  à  cheval  près  la  porte  dudit  Cas- 
seneuil, suivi  de  son  valet  et  accompagné  du  lieutenant 


(1)  Arch.  Cles  Tonneins-Dessus.  2295,  p.  167. 

Signé  :  d'Hébrard,  consul;  de  Tridon,  consul;  Duvigneau,  lieute- 
nant; de  Gondes,  procur.  d'office,  et  des  jurats  P.  Duprat,  Ch.  de 
Lajaunie,  P.  Ducasse,  Bourrilhon,  Jacques  de  Larocque,  de  Bourri- 
lhon,  P.  Gondes,  Jehan  Marches,  de  Labat  jeune  et  secrétaire. 
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Boulin  du  même  Régiment.  Trente  personnes  de  la 
ville,  armées  de  fusils  et  de  hallebardes,  se  précipitè- 
rent sur  eux,  criant  :  «  Tue  !  Tue  !  »  et  les  frappèrent 
de  leurs  armes,  prirent  au  lieutenant  Vayssière  soi- 
xante écus  blancs,  son  pistolet,  son  mousqueton  et  son 
épée  et  en  firent  autant  à  son  valet  et  au  lieutenant 
Boulin.  Ces  officiers  furent  obligés  de  se  sauver,  après 
avoir  reçu  «  cent  coups  de  manche  de  hallebardes  et 
«  de  bouts  de  fuzil  ».  Ils  déclarèrent  pouvoir  reconnaî- 
tre les  assaillants  et  entre  autres,  un  borgne,  des  plus 
enragés. 

Ces  faits  se  passaient  le  8  Août. 

La  veille,  Mercredi  7  Août,  des  marchands  de  Clai- 
rac,  Jacob  Audivert,  Isaac  Leubes  et  Pierre  Douzon, 
descendant  la  rivière  du  Lot,  revenant  de  porter  du 
pain  et  du  vin  à  l'armée  de  S.  M.  sous  Villeneuve, 
passèrent  devant  Casseneuil  avec  un  convoi  de  soldats 
malades.  Un  grand  nombre  de  gens  de  Casseneuil  les 
obligèrent  à  coups  de  fusils  et  de  mousquets  à  aborder. 
«  Ils  se  rendirent  à  bord  et  frappèrent  Audibert  de 
«  coups  de  hallebarde  et  de  coups  d'épée  et  lui  feirent 
«  plusieurs  murtrissures  sur  son  corps,  le  despouilhè- 
«  rent  et  lui  prirent  de  sa  poche  quatre  vingts  escus 
«  blancs  ».  Ils  prirent  à  Leubes  et  à  Douzon  tout  ce 
«  qu'ils  avaient.  »  Un  valet  du  marquis  de  Coubisson 
eut  le  même  sort.  Les  assaillants  s'emparèrent  de 
quinze  sacs  de  grains,  d'une  pipe  de  vin  «  et  pilharent 
«  ledit  bapteau  jusques  aux  tables  et  recogneurent  dans 
«  la  meslée  le  dernier  Consul  (1),  ne  scachant  autre- 
«  ment  son  nom  ». 

Trente  blessés  du  Régiment  d'Harcourt,  qui  étaient 
à  bord,  subirent  de  mauvais  traitements.  On  leur  en- 
leva leurs  armes  et  leurs  habits.   Les  soldats  Jacques 


(1)  Le  quatrième  Consul. 
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Bonneserre  et  François  Tourtrel,  du  Régiment  d'Au- 
vergne, en  témoignèrent  devant  le  juge,  «  criant  les 
«  dits  habitants  :  Voleurs  de  Clairac  !  Traistres  au 
«  Roy  !  (i).  » 

Ces  insultes  étaient  assurément  imméritées,  mais 
Péchec  de  l'armée  du  Roi  devant  Villeneuve  permettait 
aux  mécontents  de  relever  la  tête. 

Au  même  moment,  Agen  fermait  ses  portes  aux  sol- 
dats de  Saint-Luc  débandés. 

Une  lettre  du  gouverneur  de  Clairac,  le  chevalier  de 
Viven,  expose  les  sentiments  des  peuples  : 

«  Nos  voysins  quy  sont  les  habitants  d'Agen,  Sainte- 
«  Livrade,  le  Port-Ste-Marie  et  Aiguilhon  sont  portés 
«  pour  l'ennemy  mais  avec  une  certaine  façon  que  ceux 
«  qui  n'y  praticquent  pas  n'y  peuvent  pas  entendre. 
«  L'on  n'a  pas  prins  le  soing  qu'il  fault,  Monseigneur, 
«  pour  augmenter  l'affection  de  nos  peuples  au  service 
«  du  Roy.  L'argent  qu'on  en  a  tiré  a  esté  plus  considé- 
«  rable  à  ceux  qui  devoit  avoir  soing  de  remettre 
«  ceste  province  à  son  debvoir  par  adresse,  puisqu'on 
«  ne  peut  se  servir  de  la  force.  V.  E.  croira  s'il  lui 
«  plaist  que  le  travail  de  la  plupart  des  chefs  est  de 
«  faire  croire  en  Cour  qu'ils  ont  des  hommes  en  quan- 
«  tité  pour  pouvoir  fere  ;  et  tout  cella  n'est  rien,  tes- 
«  moing  ce  qui  s'est  faict  à  Villeneufve  !...  Quantité 
«  de  régiments  n'ont  rien  ;  et  sy  cella  incommode  la 
«Province,  qui  est  sans  bled,  pour  les  extresmes 
«  qu'ons  y  a  faict...  le  soldat  pâtit  et  l'impatienté  s'en 
«  va  aux  ennemis  qui  sont  ravis  de  nos  désordres  (2).  » 


(1)  Arch.  Cles  Clairac.  2128.  Procès-verbal  du  vol  et  attentat  com- 
mis par  les  habitants  de  Cassenenil  sur  les  officiers  de  l'armée  du 
l\'oy  et  les  habitants  de  Clcrac  le  8  Aoust  1652. 

(2)  Arcli.  Hist.  Gir.  T.  VIII,  p.  411.  (Le  chevalier  de  Viven  à  Maza- 
rin.  De  Compièg-ne  le  16  Septembre  1652). 
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Le  ravissement  était  grand  chez  l'ennemi,  il  est  vrai  ; 
mais  là  où  ses  forces  occupaient  le  pays,  l'impatience 
était  la  même  du  côté  des  populations. 

La  désaffection  grandissait,  les  frondeurs  s'agitaient 
de  plus  en  plus. 

En  Août,  il  y  eût  une  tentative  d'émeute  à  Agen  (2). 

St-Luc,  les  généraux  de  Lislebonne  et  Sauvebœuf 
écrivaient  aux  Consuls  d'Agen  «  de  purger  leur  ville 
«  des  esprits  séditieux  » . 

St-Luc  et  Pontac  ordonnaient  aux  Consuls  d'empê- 
cher le  retour  des  bannis  (Septembre),  et  peu  après, 
St-Luc  leur  faisait  part  de  ses  craintes  sur  la  ruine  de 
la  ville,  ruine  qui  pouvait  résulter  de  leur  mollesse 
(Octobre). 

Même  plainte  contre  les  Consuls  de  Casteljaloux  où 
les  rebelles  avaient  le  front  de  faire  des  prisonniers  et 
de  les  rançonner  (Octobre). 

Dans  ce  même  mois,  Agen  n'avait-il  pas  vu  sous  ses 
murailles  les  cavaliers  de  la  garnison  de  Marche  .ma- 
rauder et  piller  jusqu'à  Grandfons  et  Lafox  ? 

Candale  écrivait  une  lettre  alarmante  à  Le  Tellier  : 

Agen  comme  révolté,  Marmande  bouleversé,  Auch  et 
Cahors  prêts  à  faire  le  saut  (Novembre). 

De  son  côté,  Conti  se  plaignait  des  excès  des  troupes 
de  Mr  de  Montespan  dans  la  Haute  Guyenne,  excès  qui 
amèneraient  infailliblement  la  révolte  de  la  Province 
(Décembre). 

La  canaille  d'Agen,  comme  disait  le  marquis  de 
Canillac,  qui  était  frondeuse  et  où  se  recrutait  le  parti 
du  désordre,  insultait  les  cavaliers  de   l'armée  Royale 


(2)  Voir  Etudes  sur  la  Fronde ,  etc.  2e  partie,  p.  321. 
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et  poursuivait  à  coups  de  pierre  les  officiers  de  bouche 
de  M.  de  Candale  (i). 

Les  placards  et  les  libellés  couvraieut  nuitamment 
les  murs. 

La  fureur  des  paysans  allait  croissant. 

Un  cavalier,  qui  avait  porté  un  ordre  aux  Consuls  de 
Gratteloup  pour  la  subsistance  de  la  garnison  du  Mas, 
avait  pris  un  pain  et  s'en  retournait.  Il  fut  poursuivi 
par  des  paysans  : 

«  A  l'un  desquels  poursuivants  ayant  lasché  son  pis- 
«  tollet  n'ayant  voleu  prandre,  on  dit  que  ledit  paysan 
«  donna  d'une  demy-pique  qu'il  avait  dans  le  flanc  de 
«  ladite  cavalle  et  la  cavalle  seroit  morte  la  nuit  au 
«  lieu  d'Artigues.  Duquel  lieu  du  Mas,  Je  Sr  Beaujon, 
«  consul  de  Gratteloup,  leur  a  escrit  (aux  consuls  de 
«  Tonneins-Dessous)  que  le  S1'  Saint-Thomas  (2),  com- 
«  mandant  des  cavaliers  de  la  garnison,  entend  que 
«  lad.  jument  soit  payée  et  que  justice  soit  faicte  contre 
«  celui  qui  l'a  tuée,  qu'autrement  il  viendra  demain 
«  avec  sa  garnison  fourrager  ce  lieu.  » 


(1)  En  Juillet  1652,  on  dépouilla  un  des  pourvoyeurs  du  comte 
d'Harcourt. 

On  lit  dans  la.  Journal  des  Consuls  :  «  Le  samedy  27  Juillet,  Louis 
«  Fourneau,  garçon  ou  pourvoyeur  de  S.  A.  d'Harcourt,  sur  les  six 
«■  heures  du  matin  s'est  plaint  qu'ayant  achapté  des  poulets  et  pigeon- 
«  neaux  à  la  place  publique  et  les  envoyant  à  son  logis  des  Trois 
«  Mulets  par  les  mesmes  paysans  à  quy  il  en  avoit  achaté  partie  des 
«  dits  poulets  et  parle  fils  d'un  nommé  Lecouay,  lesd.  poulets  et  pi- 
«  geonneaux  luy  ont  esté  prins  et  enlevés  dans  la  grand'rue  par  cer- 
«  tains  hommes  et  femmes  de  ceste  ville  et  autres  de  la  campaigne  et 
"■  demande  justice....  J.  des  C.  59. 

(2)  Saint-Thomas  commandait  les  quarante- cinq  maistres  de  la 
Garnison  du  Mas  (Livre  de  Raison  de  Jean  de  Lorman).  Dans  le 
Registre  de  la  Jurade,  on  ne  l'appelle  qu'une  fois  Saint-Thomas.  Dans 
le  reste  du  récit,  on  le  désigne  sous  le  nom  de  Thomas,  tout  court. 


256 

Les  Consuls  de  Tonneins-Dessous  prièrent  le  lieute- 
nant Beaupuy  d'aller  faire  une  enquête  «  contre  celui 
«  qui  l'a  tuée  et  donneront  advis  de  leur  diligence  au 
«  S1'  Thomas  ».  (Jurade  du  3  Novembre.) 

Le  6,  Saint-Thomas  écrivit  qu'il  ne  se  contentait  pas 
de  papier  et  qu'il  fourragerait,  si  on  ne  le  payait  au 
plutôt. 

On  députa  aussitôt  à  Pontac  à  Agen  et  à  M.  de 
Marin  à  Marmande  «  pour  imposer  silence  au  comman- 
«  dant  du  Mas  »  (1). 

A  Bordeaux  s'armaient  d'imposantes  troupes  armées 
de  paysans. 

Le  fameux  colonel  Marche,  après  la  prise  du  château 
de  Certas,  près  Arcachon,  fut  obligé  avec  ses  Irlandais 
de  livrer  bataille  à  1,500  paysans  du  Médoc  qui  tenaient 
la  campagne  (2). 

De  tous  côtés  on  organisait  la  résistance  contre  la 
soldatesque. 

En  Juin,  à  Mézin,  vingt  à  vingt-cinq  frondeurs  pas- 
sèrent le  gué  d'Estebaque.  Aussitôt  les  Consuls  armè- 
rent le  peuple  et  invitèrent  la  noblesse  à  s'armer  (3). 

En  Juillet  1653,  les  Consuls  de  Ste-Livrade,  à  la  vue 
de  l'incendie  des  métairies  de  la  juridiction  par  les 
frondeurs,  firent  tirer  sur  les  cavaliers  du  comte  de 
Châteauneuf. 

Enfin  les  gens  de  Monclar,  plutôt  que  de  laisser  pé" 
nétrer  dans  leur  ville  le  Régiment  de  Champagne,  lui 
livrèrent  victorieusement  combat  sur  les  fossés  des 
fortifications  (13  Octobre  1653). 


(1)  Arch.  Cles  Tonneins-Dessous.   Marin  se  contenta   de  300  1.  (p. 
209-210). 

(2)  Cosnac.  T.  VII,  p.  83. 

(3)  Samazeuilh.  T.  IL 
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Si  la  guerre  avait  continué,  la  Province  tout  entière 
aurait  couru  aux  armes. 

L'aveu  de  Conti  exprimait  la  lassitude  générale  : 

«  Toute  la  France  ne  respire   que  la  paix  et  particu- 
«  lièrement  la  Guyenne  (i)  ». 


(i)  V.  Etudes  sur  la  Fronde,  etc.  2e  partie,  p.  377. 
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CHAPITRE  X 
La  Misère  —  Les  Pauvres  —  Les  Impôts 

Les  mauvaises  années.  —  Le  prix  des  grains,  du 
vin,  de  la  viande  (1650-1654).  —  Le  commerce  et 
les  belligérants.  —  L'assistance  publique  et  les 
pauvres.  —  La  perception  et  la  rentrée  de  l'im- 
pôt. 


Les  famines  étaient  fréquentes  en  France  sous  l'an- 
cienne monarchie,  et  lorsque  aux  désastres  météorolo- 
giques s'ajoutaient  les  désastres  de  la  guerre,  la  faim 
régnait  en  souveraine  plus  forte  que  le  Roi. 

L'année  1648  avait  été  bonne  en  ce  pays  de  France, 
grand  producteur  de  blé  comme  la  Pologne,  les  deux 
seuls  pays  d'Europe  qui  en  fussent  alors  le  grenier. 

D'Epernon  s'appuyait  précisément  sur  l'abondance 
des  blés  pour  justifier  l'autorisation  d'en  exporter  qu'il 
avait  donnée  à  Bordeaux  et  qui  y  avait  provoqué  une 
émeute. 

Le  chevalier  de  Viven  avait,  cette  même  année,  de- 
mandé à  Mazarin  l'autorisation  d'exporter  vingt-cinq 
à  trente  mille  sacs  de  blé. 

L'année  1649  fut  une  année  de  pluies  abondantes  et 
persistantes  ,  suivies  de  débordements  de  riviè- 
res; puis  les  froids  et  les  gelées  de  l'hiver  1648-1649 
avaient  été  rudes. 

L'hiver  de  1649-1650  fut  très  rigoureux,  le  printemps 
humide.  La  récolte  de  1650  fut  médiocre  après  le  sévère 
hiver  de  1649  1650. 
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Dans  tout  le  Bas-Languedoc  éclata  le  mal  de  Saint- 
Antoine,  ou  feu  des  ardents,  l'ergotisme  qui  gangre- 
nait les  membres  (i). 

En  1651,  nouvelles  pluies  générales  et  débordements 
de  rivières.  En  Provence,  on  appela  l'an  165 1  l'année 
du  déluge. 

Puis  vint  la  terrible  année  1652,  où  les  pluies  ne  ces- 
sèrent pas,  amenant  une  stérilité  complète  et  une 
terrible  famine  pour  l'an  1653. 

En  1649,  le  maréchal  Du  Plessis-Praslin  écrivait  à 
Mazarin  :  «  Tout  le  pays  Bourdelois  est  infecté  de  ma- 
«  ladies,  et  ce  ne  sera  pas  peu  si  nous  pouvons  nous  en 
«  garantir,  tant  le  mal  est  général,  surtout  à  Blaye 
«  (17  Octobre)...  Mon  frère,  mon  fils  et  tous  mes  gens 
«  sont  malades  (4  Novembre)  (2).  » 

La  peste  de  1649,  1652,  1653  achevèrent  l'horreur  du 
tableau. 

Enfin  la  guerre  ! 

Les  soldats  mangeaient  tout  ce  qui  restait.  Tout  le 
long  des  grandes  vallées  de  la  Garonne  et  du  Lot,  les 
emblavures,  noyées  par  les  pluies  diluviennes,  étaient 
encore  broutées  en  herbe  par  la  dent  des  chevaux  de 
cavalerie  affamés  et  foulées  sous  leurs  pieds. 

Dans  les  plaintes  exprimées  par  les  habitants  de 
Caudecoste  au  juge  enquêteur  de  La  Monjoie,  les 
plaignants  disaient  :  «  Encore  ont-ils  reçu  un  très 
«  grand  et  très  notable  préjudice  en  ce  que  lesdicts 
«  gens  de  guerre,  pendant  le  cours  de  six  sepmaines, 
«  passoient  et  repassoient  dans  les  semis  desd.  habi- 
«  tants  en  sorte  qu'ils  les  ont  pour  la  pluspart  gastés 
«  et  leur  récolte   a  demeuré  amoindrie  de  plus  de   la 


(i)  A.  Feillet.  La  Misère,  etc.  p.  257. 
(2)  A.  Feillet.  La  Misère,  etc.  p.  1S0. 
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«  moitié,  qui  s'en  va  à  plus  de  dix  mille  sacs  de 
«  grains  (i).  » 

Le  pis  encore,  c'était  de  voir  les  soldats  moissonner 
les  champs  de  blé,  battre  le  grain,  le  consommer  et  le 
vendre  aux  munitionnaires  de  l'armée  !  «  L'honneur 
«  de  cette  combinaison  est  dû  à  Son  Eminence  (Maza- 
«  rin)  (2). 

Les  Communautés  se  préoccupaient  de  s'assurer  des 
approvisionnements  en  grains.  A  Agen,  en  Janvier 
1652,  il  fut  fait  expresse  défense  aux  gardiens  des 
portes  de  la  ville  de  laisser  sortir  du  froment  et  des 
farines  et  aux  marchands  d'aller  attendre  sur  les  routes 
les  grains  qu'on  apportait  au  marché. 

Au  Conseil  de  guerre  du  20  Janvier,  sur  les  plaintes 
incessantes  des  habitants,  on  décida  d'empêcher  encore 
sévèrement  toute  sortie  des  blés. 

En  Août,  comme  les  Consuls  ne  pouvaient  obéir  aux 
réquisitions  militaires,  n'ayant  ni  argent,  ni  grains, 
«  veu  la  stérilité  de  l'année  et  l'inondation  de  la  ri- 
«  vière  de  Garonne  »,  ils  décidèrent,  comme  il  a  été 
dit,  de  hâter  la  levée  des  tailles  pour  acheter  du  blé  en 
Gascogne  et  en  Languedoc,  «  où  il  y  en  a  beaucoup  ». 

D'Harcourt,  dont  l'armée  crevait  de  misère,  avant  de 
marcher  par  Eymet  sur  Villeneuve,  avait  organisé  un 
magasin  à  Marmande. 

Les  visites  domiciliaires  pour  l'approvisionnement  des 
villes  étaient  pratiquées  à  Francescas,  à  Casteljaloux, 
à  Aiguillon,  partout. 

«  Plus  de  bled  dans  les  campagnes,  disait  d'Harcourt 
«  à  Le  Teilier  (9  Mai)  ». 

Pendant  le  siège  de  Villeneuve,  Pontac  avaic  établi 
un  magasin  à  Agen. 


(1)  A.  Dubourg.    La   Fronde  en   Gascogne  et  dans  le  Bridhois. 
(Rev.  de  l'Agenais.  T.  XXVII,  p   497). 

(2)  A.  Feillet.  La  Misère,  etc.  p.  196.  Voir  plus  haut  p.  153. 
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Ce  qui  permit  aux  bourgeois  de  Villeneuve,  de  conti- 
nuer leur  résistance,  c'est  le  blé  que  des  campagnes  on 
y  avait  apporté  et  vers  la  fin  du  siège,  l'heureux  coup 
de  main  sur  le  château  de  Roger  où  furent  capturés 
1200  boisseaux  de  blé.  Le  grand  moulin  de  Gajac  mou- 
lait toute  cette  farine. 

Examinons  pendant  cette  période  de  la  Fronde  quel 
était  le  prix  des  grains. 

Lajurade  de  Gontaud,  le  3  Août  1650,  établit  les 
prix  du  boisseau  de  froment  (1)  : 

«  A  esté  arresté  que 

«  Le  Boisseau  froment sera  payé  VI1  Xs 

«         —        Mesture  (seigle  et  froment)     —  V1  IIII8 

«         —         Seigle —  IV1  IIS 

«         —         Febves —  III1  II1P 

«         —      .  Jarousse —  III1  IIIP 

«         —         Millet  (Maïs) —  IIP  IIIP 

«         —         Baillargue  et  Orge —  LVS 

«         —         Avoine —  Ls 

«  Et  ainsin  ont  esté  faites  les  appréciations  (2)  ». 

Le  commissaire  du  Roi,  le  sr  Le  Charpentier,  vint  à 
Agen  pour  la  subsistance  de  l'armée  autour  de  Bor- 
deaux et  acheta  au  marché  de  la  ville  cinq  cent  cin- 
quante six  sacs  de  bled  (mesture)  à  raison  de  7  livres 
5  sols  le  sac  et  le  seigle  à  raison  de  5  livres,  ce  qui 
évalait  de  notre  monnaie  à  environ  une  trentaine  de 
francs  pour  le  blé  et  à  vingt  francs  pour  le  seigle. 

En  Octobre  1651,  le  prix  du  blé  n'avait  encore  rien 
d'exagéré. 


(1)  Le  boisseau  de  froment  équivalait  au  sac  c'est-à-dire  à  8  décali- 
tres 62.  Il  ne  faut  pas  oublier  de  multiplier  par  quatre  au  moins  le 
prix  des  denrées  pour  avoir  les  prix  équivalents  de  nos  jours. 

(2)  Arch.  Clcs  1548.  Signé  :  de  Crouzilhes,  consul,  conjuge  criminel 
et  juge  de  la  police.  J.  Sudrie,  consul. 
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Le  président  de  Viole  passa  à  Bordeaux  un  traité  avec 
les  marchands  Durand,  Gireau  et  Micheau,  qui  s'enga- 
geaient pour  la  durée  de  la  guerre  à  fournir  par  jour 
6000  pains  de  blé  froment,  du  poids  de  24  onces,  pour 
le  prix  de  4  sols  la  ration  (1). 

Six  mois  après,  en  Mai' 1652,  le  prix  du  blé  avait  fait 
un  brusque  saut  et  valait  à  Casteljaloux  12  livres  le 
boisseau  de  mesture  (froment  et  seigle).  Mais  ces  prix 
ne  correspondaient  pas  à  la  réalité  et  étaient  au-dessous 
de  la  valeur  des  grains,  car  ils  résultaient  de  la  taxe 
imposée  par  les  Consuls  de  cette  ville  qui  avaient 
décidé  des  visites  domiciliaires  chez  les  détenteurs  de 
blé. 

En  Décembre  1652,  pour  satisfaire  aux  réquisitions 
du  duc  de  Candale,  les  Consuls  d'Agen  achetèrent  80 
sacs  de  mesture  à  raison  de  13  livres  5  sols,  et  20  sacs 
de  blé  froment  à  raison  de  17  livres  5  sols,  ce  qui  por- 
tait le  sac  de  mesture  à  53  francs  de  notre  monnaie  et 
le  sac  de  froment  à  69  francs  (2)  ! 

C'étaient  des  prix  de  famine. 

A  Gontaud,  l'orge  et  la  baillargue  valaient  10  livres 
le  boisseau  et  l'avoine  7  livres,  comme  à  Aiguillon  (3). 

Les  prix  se  maintinrent  extrêmement  élevés  en  1653. 

Le  blé  valait  à  Tonneins-Dessus  12  livres  le  boisseau 
et  à  Soumensac  18  livres  (Novembre). 

A  raison  de  la  difficulté  des  communications  et  des 
entraves  apportées  à  la  circulation  des  grains,  les  prix 
variaient  d'un  lieu  à  l'autre. 

En  Septembre  1653,  après  la  paix,  la  livre  de  pain 
valait  à  Bordeaux  8  sols,  soit  32  sous  de  notre  mon- 
naie (4). 


(1)  A.  Communay.  L'Ormèe  à  Bordeaux,  p.  55. 

(2)  J,  des  G.  BB.  59. 

(3)  Gontaud.  1591.  Aiguillon  739. 

(4)  A.  Feillet.  La„-Misère,  etc.,  p.  479. 
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En  1654,  le  prix  moyen  du  blé  tombait  en  Agenais  à 
6  livres  le  boisseau  —  près  de  trois  fois  moins  qu'en 

1653. 

La  viande   était  relativement   meilleur  marché  que 

les  grains. 

Le  3  Avril  1649,  la  «  coustume  du  présent  lieu  estant 
«  de  taxer  la  chair  la  veille  de  Pasques  »,  la  Jurade  de 
Tonneins-Dessus  taxe  le  mouton  à  7  sols  la  livre  et 
celle  d'agneau  à  8  sols  «  attenden  la  chairté  de  la 
«  chair  (1)  ». 

En  1651,  la  livre  de  mouton  est  taxée  7  sols;  celle 
de  bœuf,  5  sols,  8  deniers. 

En  1652-53,  le  mouton  et  le  veau  de  lait  sont  taxés 
12  sols  la  livre  (2). 

Le  7  Avril  1653,  les  Consuls  d'Agen  taxaient  la 
viande  de  veau  et  de  mouton  à  8  sols  et  celle  de  bœuf 
à  6  (3). 

En  Avril  1654,  les  Consuls  de  Tonneins-Dessus  fixè- 
rent le  prix  de  la  viande  de  mouton  à  12  sols  ;  celle 
d'agneau  à  14;  celle  de  pourceau  à  10  (4). 

Pendant  cette  période  (1652-54),  le  prix  de  la  barri- 
que de  vin  oscilla  autour  de  10  livres,  quoique  le  vin 
fut  d'habitude  très  abondant  en  Agenais.  Quand  l'ar- 
mée passait  dans  une  partie  du  pays,  les  prix  s'éle- 
vaient brusquement. 


(1)  Tonneins-Dessus.  2295. 

(2)  Tonneins-Dessus.  2295.  Arcli.  Clas  Gontau.1.  1 59I .  p.  32. 

(3)  Arch.  d'Agen  BB  61.  On  trouve  dans  le  même  Registre  la  taxe 
imposée  aux  cabaretiers.  «  Et  pour  les  cabaretiers  ne  pourront  pren- 
«  dre  pour  homme  à  cheval  que  trente  sols  de  disner  et  cinquante  sols 
«  de  coucher  ;  et  pour  vallet,  huict  sols  de  disner  et  doutze  sols  de 
«  coucher.  »  Il  est  probable  qu'on  entendait  par  là  le  prix  de  la  jour- 
née, coucher  compris. 

(4)  Le  boucher  Bourderie  protesta  contre  la  taxe  qui  était  infé- 
rieure à  la  valeur  de  la  viande.  (18  Avril  1654.) 
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Dans  la  juridiction  de  Couthures,  les  Consuls  firent 
défense  aux  habitants  de  vendre  le  pot  de  vin  plus  de 
six  sols  (1). 

Lorsque  le  prince  de  Conti  vint  pour  la  première  fois 
à  Agen  (Décembre  1651),  les  Consuls  lui  offrirent  une 
pipe  de  vin  muscat  qui  leur  coûta  36  livres  (2). 


Le  commerce,  qui  se  faisait  presque  exclusivement 
par  les  rivières,  avait  à  peu  près  complètement  disparu 
pendant  la  Fronde. 

Pour  le  vin,  l'intendant  M.  de  Verthamont,  en  1637, 
estimait  que  le  Bordelais  à  lui  seul  expédiait  en  Angle- 
terre cinquante  mille  tonneaux  de  vin  à  20  écus  le 
tonneau  ;  que  le  Haut  Pays  de  Guyenne  en  expédiait 
en  tout  10  à  12,000  tonneaux.  Dans  ces  expéditions  se 
trouvaient  comprises  celles  de  l'Agenais,  des  Larmes 
et  du  Périgord  pour  six  à  huit  mille  (3),  malgré 
les  trois  écus  de  taxe  par  tonneau  imposés  depuis 
1637  pour  le  Bordelais  et  de  deux  écus  pour  le 
vin  du  Haut  Pays,  malgré  les  péages  de  la  Garonne  et 
du  Lot,  malgré  toutes  les  restrictions,  tous  les  empê- 
chements, toutes  les  entraves  que  la  ville  de  Bordeaux 
apportait  à  la  descente  du  vin  pour  supprimer  toute 
liberté  du  commerce  et  toute  concurrence  à  ses  ventes 
à  l'Angleterre  (4). 

La  jalousie  commerciale  de  Bordeaux  était  telle  que 
les  jurats  s'opposaient  à  ce  qu'on  «  brûlât  y>  les  vins 
avariés  descendus  à  Bordeaux  par  le  fleuve  (5). 


(1)  Arch.  Clos  Couthures.  1885.  Le  pot  valait  2  litres  et  demi. 

(2)  Arch.  d'Agen.  J.  des  C. 

(3)  J.  Hovyn  de  Tranchère.  Les  Dessous  de  l'Histoire.  T.  I,  p.  321. 

(4)  On  comptait  sur  la  Garonne  une  vingtaine  de  péages. 

(5)  Vicomte  G.  d'Avenel.  Paysans  et  Ouvriers,  1899,  p.  325. 
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La  navigation  était,  avant  la  guerre,  très  active  sur 
la  Garonne. 

Dans  l'enquête  ordonnée  par  le  sieur  Gédéon  de 
Talleman,  intendant  de  Guyenne,  en  1654,  et  confiée 
à  Bertrand  Dupuy,  lieutenant  de  l'Election  de  Condo- 
mois  et  Bazadais,  on  trouve  des  renseignements  inté- 
ressants. 

Le  sieur  de  Lagrange,  receveur  au  Bureau  du  Con- 
voy  et  Comptablie  de  Langon,  estimait  à  dix-huit  cents 
ou  à  deux  mille  les  bateaux  en  descente.  Pendant  la 
guerre,  leur  nombre  tomba  à  mille  ou  douze  cents,  soit 
une  différence  de  plus  de  moitié  en  moins. 

Pierre  Maison,  receveur  des  droits  de  péage  du  sieur 
d'Epernon,  seigneur  haut-justicier  de  Langon,  fournit 
des  évaluations  identiques  (1). 

A  mesure  que  la  guerre  se  rapprocha.de  Bordeaux, 
les  transactions  commerciales  devinrent  d'une  extrême 
difficulté.  Les  belligérants  s'efforçaient  de  se  couper 
mutuellement  les  vivres. 

Déjà  en  Septembre  165 1,  St-Luc  interdisait  tout  com- 
merce des  ports  de  la  Garonne  et  du  Lot  avec  Bor- 
deaux, avec  défense  d'y  transporter  blés,  farines  et  au- 
tres marchandises. 

Condé,  à  qui  la  liberté  du  commerce  et  surtout  le 
transport  des  grains  en  la  capitale  de  la  Guyenne  im- 
portait grandement,  donna  une  ordonnance  rétablissant 
la  liberté  du  commerce  sur  ces  rivières,  rappelant  avec 
hauteur  pour  répondre  à  l'Ordonnance  de  St-Luc,  que 
lui  seul  avait  le  droit  de  commander  dans  la  Province 
(25  Septembre). 

Les  rivières  étaient  d'ailleurs  gardées  par  les  belligé- 
rants au  moyen  degalioteset  de  vaisseaux  armés.  Ainsi, 
lorsqu'en  Mai  1652,  Saline  de  Roujon,   en  mission  au- 


(£)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  XXVIII,  pp.  28  et  suiv. 
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près  de  d'Harcourt  et  de  Conti  pour  le  traité  relatif  à 
la  levée  des  sièges  de  Grenade-sur-Garonne  et  de 
Beaumont-de-Lomagne,  arriva  à  JLangon,  il  fut  obligé 
d'achever  le  voyage  de  Bordeaux  par  terre  «  à  cause 
«  qu'il  y  avoit  des  bateaux  sur  la  rivière  qui  arrestoient 
«  ceux  qui  passoient  (i)  ». 

La  sécurité  était  nulle. 

Un  marchand  de  Ste-Livrade,  Guilhem  Miramond, 
qui  avait  expédié  sur  Bordeaux  des  huiles  d'olive  ache- 
tées à  Rabastens,  somme  ses  maîtres  de  bateaux,  Duffau 
et  les  Aurière,  de  les  décharger  au  port  de  la  présente 
ville.  «  A  cause  des  gens  de  guerre  qui  se  rencontrent 
«  sur  les  chemins  il  court  risque  et  hazard  de  perdre 
«  ses  huiles. .  .  leur  déclarant  qu'il  ne  prétend  encourir 
«  aucun  hazard,  ny  perte. ..  (Novembre  1652  (2)  ». 

Au  commencement  de  F  évrier  1653,  le  Prince  de 
Conti  avait  donné  une  ordonnance  afin  de  rétablir  le 
commerce  avec  le  Haut-Pays  et  Villeneuve,  sur  laquelle 
d'Harcourt  avait  par  avance  jeté  l'interdit  par  son  or- 
donnance du  9  Août  1652,  défendant  à  toute  la  Guyenne 
toute  communication  et  commerce  avec  Villeneuve 
d'Agrenais. 

«  M.  de  Conty  a  bailhé  la  liberté  du  commerce  avec 
«  passeport  à  ceux  du  Haut-Pays  (3)  ». 

Le  passeport  servait  à  donner  aux  commerçants  une 
sorte  de  neutralité  et  les  assurait  contre  toute  vexation 
des  commandants  des  ports. 

Le  chevalier  de  Viven  voulait  au  contraire  supprimer 
tout  commerce  pour  affamer  Bordeaux  :  «  La  principale 
«  aiïaire  est  de  boucler  son  canal...  et  de  n'y  laisser 
«  passer  (à  Marmande)  huile,  bled,  ny  prunes  ». 


(1)  Carsalade  du  Pont.  Documents  inédits  sur  la  Fronde  en  Gasco- 
gne, p.  84. 

(2)  Minutes  Lafaige.  (Etude  R.  Dalidou,  Ste-Livrade). 

(3)  Arch.  Hist.  Gir, 
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De  son  côté,  César  de  Vendôme,  recommandait  d'in- 
tercepter toute  communication  avec  les  Bordelais. 

«  Il  seroit  du  service  du  Roy  d'oster  tout  commerce  à 
«  Bordeauxpar  la  terre,  car  tous  les  jours  il  va  et  vient 
«  des  envoyés  de  M.  le  Prince  à  ceux  de  Bourdeaux  à 
«  M.  le  Prince  (de  Conti)  quy  ont  des  passeports  à  mon 
«  sens  faux  :  Cette  grande  liberté  des  passeportz  est 
«  très  préjudiciable  au  service  du  Roy(i)  ». 

Vendôme  espérait  intercepter  ainsi  les  communica- 
tions des  rebelles  entre  eux.  L'isolement  moral  com- 
plétait l'isolement  matériel. 

Une  affaire  entre  Jean  Limozin,  marchand  Villeneu- 
vois,  d'un  côté,  et  les  Ménoire  et  le  sieur  Galaup,  mar- 
chands de  Villeneuve,  de  l'autre,  fera  voir  toutes  les 
difficultés  des  transactions. 

Jean  Limozin,  en  Janvier  1653,  avait  été  dépêché 
par  les  autres  marchands  susdits  à  M.  de  Marin,  à  Mar- 
mande,  afin  d'obtenir  passeport  pour  le  transport  de 
«  quelque  nombre  de  prunes  »  qu'il  devait  conduire  à 
Bordeaux  (2).  En  récompense,  on  promettait  à  Limo- 
zin 40  sols  par  barrique.  Le  prix  du  quintal  était  dans 
la  convention  estimé  à  5  livres  sur  le  port  de  Bor- 
deaux (3). 


(1)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  VII,  p.  321. 

(2)  Le  commerce  des  pruneaux  était  sous  Louis  XIV  très  impor- 
tant. Dans  VIn/ormation  trouvée  par  M.  Chaux  au  château  de  Xain- 
trailles,  que  nous  avons  relatée  plus  haut  (p.  145  et  suivantes),  il  y 
est  question  incidemment  dans  la  bouche  des  mariniers  de  cinq  grands 
bateaux  qu'ils  avaient  chargés  de  prunes  sur  les  ports  d'Agen  et  de 
Saint-Hilaire.  Qu'il  nous  soit  permis  de  dire  en  passant  que  la  légende 
attribue  l'introduction  du  prunier  en  Agenais  aux  moines  de  Clairac. 

(3)  Le  poids  moyen  d'une  barrique  de  prunes  en  sortes  peut  être 
estimé  à  deux  quintaux  métriques.  Le  quintal  dont  il  s'agit  ici  valait 
50  kil.  en  poids  et  20  à  25  francs  en  argent.  La  barrique  de  pruneaux 
valait  donc  de  80  à  100  1.  sur  le  port  de  Bordeaux,  tous  frais  de  trans- 
port et  de  péages  compris.  Il  s'agit  ici  pour  la  vallée  du  Lot  de  la 
prune  d'ente.  La  prune  embarquée  aux  ports  d'Agen  et  St-Hilaire 
était  la  prune  commune,  dite  prune  de  Bordeaux. 
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S'il  était  fait  prisonnier,  il  devait  se  racheter  à  ses 
frais. 

Limozin  obtint  son  passeport,  partit  avec  trois  ba- 
teaux chargés  de  prunes  et  arriva  à  Clairac,  où  Mes- 
sieurs de  Clairac  ne  lui  permirent  de  passer  qu'à  la 
condition  de  payer  20  sols  par  barrique. 

Il  resta  un  bon  mois  à  Bordeaux,  sans  résultat  ;  puis, 
n'espérant  plus  trouver  d'acheteurs,  il  revint  à  Ville- 
neuve «  après  avoir  veu  et  considéré  que  les  passages 
«  étaient  fermés,  le  négosse  interdit,  tant  à  cause  de  la 
«  fermeture  de  l'embouchure  de  la  mer  par  l'armée 
«  navalle  du  Roy,  qui  y  estoit,  la  guerre  guerroyante 
«  sur  les  lieux,  ne  pouvant  à  cause  de  ce  débiter  la 
«  prune  soit  par  vente,  troc  ou  par  prest  ». 

Les  expéditeurs  le  firent  repartir  pour  Bordeaux. 
Mais  l'armée  navale  du  Roi  étant  entrée  dans  la  rivière, 
Limozin  se  hâta  de  mettre  la  prune  dans  diverses  bar- 
riques où  chacun  des  intéressés  la  retrouverait  une  fois 
la  guerre  terminée  (1). 

Le  22  Mars  1653,  le  duc  de  Candale  avait  rétabli  la 
liberté  du  commerce  entre  Bayonne.  Dax  et  Agen,  la 
guerre  ayant  cessé  en  ce  pays,  avec  ordre  de  laisser 
passer  toutes  sortes  de  marchandises  (2). 


La  misère  de  ces  malheureuses  années  ne  résultait 
pas  seulement  de  la  gêne  du  commerce  et  de  l'insécu- 
rité des  chemins,  mais  surtout  des  intempéries,  des 
ravages  des  soldats,  des  contributions  militaires  et  de 
la  cherté  des  grains. 

Le  pays  était  épuisé  :  la  misère  fut  terrible. 


(1)  Minutes  Tancoig-ne  (An  1654.  Etude  Bosq,  Villeneuve-sur-Lot). 

(2)  Arch.  d'Agen.  HH  2. 
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Le  R.  P.  Berthod  a  écrit  dans  ses  Mémoires  : 

«...  La  misère  et  la  pauvreté  avaient  fait  mourir 
«  depuis  six  mois  un  nombre  incompréhensible  de  per- 
«  sonnes  de  tout  âge,  de  tout  sexe  et  de  toutes  condi- 
«  tions  (i).  » 

Une  ordonnance  de  d'Harcourt  du  27  Avril  1652, 
exigeait  de  Tonneins-Dessus  la  fourniture  de  dix  bois- 
seaux par  jour  à  rendre  au  fort  de  La  Gruère  pour  le 
Régiment  de  Champagne.  La  Communauté  délégua 
auprès  du  Comte  le  consul  Tridon  et  le  procureur 
d'office  de  Gondes.  Ils  tâcheront  «  d'obtenir  une  des- 
«  charge  de  bailher  cy  après  du  bled  à  cause  que  dans 
«  ce  lieu  ne  s'y  peut  trouver  et  que  la  plnspart  sont 
«  extrêmement  pobres  et  nécessiteux  pour  la  plu- 
<<  part  (2)  » . 

En  Février  1652,  les  Consuls  de  La  Montjoie  em- 
pruntent trente  sacs  de  blé  (mesture)  «  pour  éviter  la 
«  désolation  des  pobres  habitants  quy  n'ont  nuls  moyens 
«  de  norrir  personne  (3)  ». 

A  cause  des  maladies  et  delà  pauvreté  du  peuple,  les 
Consuls  d'Agen  suppriment  la  garde  de  nuit  (Juin  1652). 

En  Janvier  1653,  les  Consuls  d'Aiguillon  appellent 
vainement  les  habitants  aux  travaux  des  fortifications  : 
«  ils  ne  peuvent  travailher  à  cause  qu'ils  n'ont  de  quoy 
«  se  norrir  à  cause  de  la  disette  de  la  présente  an- 
«  née  (4)  » . 

Devant  le  juge  de  Pujols,  Isaac  de  Moret,  comparut 
Me  Jacques  Dubergé,  procureur  postulant  pour  Anne, 
Bernard  et  Isaac  Roussel  du  village  de  Guytou  pa- 
roisse de  Cambes  : 


(1)  Collection  Petitot.  T.  XLVII,  p.  301. 

(2)  Arch.  ClBS  Tonneins-Dessus.  2295. 

(3)  Arch.  O*  La  Montjoie.  2688. 

(4)  Aiguillon.  739. 
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«  A  cause  de  l'esterillité  de  la  présente  année,  grande  disette  de 
«  vivres  et  ruyne  générale  causée  par  les  gens  de  guerre  quy  ont 
«  ravagé  partout  ce  pays  ;  et  ils  sont  en  estât  de  périr  de  faim,  n'ayant 
«  rien  pour  vivre,  ny  ne  trouvant  nulz  grains,  ny  argent  à  emprunter 
«  et  ne  seroit  pas  juste  ny  raisonnable  que  lesd.  parties  périssent  de 
«  faim  :  à  cause  de  quoy  la  Cour  faisant  droit  à  la  réquisition  de  Me 
«  Duberge  les  autorise  à  vendre  leurs  biens  pour  en  employer  le  prix 
«  à  leur  entreténement  et  nourriture  (i)  ». 

Ces  autorisations  sont  fréquemment  données  par  les 
juges  des  Cours. 

Devant  la  grille  des  Annonciades  de  Villeneuve 
d'Ao-enais  se  constituent  dame  Marguerite  de  Mauriac, 
mère  ancelle,  assistée  de  dame  Françoise  de  Gironde 
de  Teyssonnat,  vice-gérante,  Françoise  de  Laurisses- 
que,  Marye  de  Péchaut,  Marye  de  Coulombié,  Ysabeau 
de  Labastide,  dames  discrètes  dud.  monastère,  qui  em- 
pruntent à  Noble  Jehan  de  Claret  la  somme  de  mille 
livres. 

«  Elles  déclairent  fere  ledit  emprunt  pour  employer  à  leur  entre- 
«  tien  et  norriture  et  des  autres  dames  religieuses  dud.  couvent, 
«  leurs  sœurs,  à  cause  qu'elles  ne  peuvent  estre  payées  des  interests 
«  ny  principal  das  sommes  quy  leur  sont  deues  à  cause  de  la  rigueur 
«  du  temps  (2)  (31  Août  1653)  ». 

Les  Bénédictins  d'Eysses  empruntent,  comme  l'Ave 
Maria,  à  Jean  de  Claret,  écuyer. 

«  Le  R.  P.  Dom  Nicollas  Marsilhac,  prieur  du  monastère  de  l'ab- 
«  baye  d'Eysses,  le  R.  P.  Dom  Michel  Geoffroys,  soubs  prieur  et  syn- 
«  die,  les  tous  religieux  bénédictins  de  l'Ordre  et  Congrégation  de 
<  St-Maur,  confessent  debvoir  au  nom  du  corps  et  chapistre  dud. 
«  Monastère  à  Noble  Jehan  de  Claret,  habitant  de  Casseneuil,  absent, 
«  faisant  pour  luy  Noble  Jean  Jacques  de  Claret,  son  frère,  la  somme 

«  de  mil  livres  pour  un  an l'interest  au  denier  vingt  selon  l'Or- 

c  donnance...  (3)  (14  Nov.  1653)  ». 


(1)  Minutes  Tancoigne.  An  1653.  (Etude  Me  A.  Bugier,  Villeneuve- 
sur-Lot). 

(2)  Minutes  de  J.  Tancoigne.  An  1653,  (Etude  Bosq). 

(3)  Minutes  J.  Tancoigne.  An  1653.  N°  55.  (Etude  Bosq). 
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Les  Consuls  d'Agen  font  saisir  le  pain  chez  les  bou- 
langers parce  qu'il  ne  fait  pas  le  poids,  mais  à  cause 
de  la  misère  ne  leur  infligent  aucune  amende  : 

«  Ledit  jour  (XXVI  Octobre)  nous  avions  visité  les 
«  volangiers  et  faict  porter  le  pain  dans  la  Maistm  de 
«  ville  quy  estant  trouvé  n'estre  pas  de  poix  l'aurions 
«  contsigné  soit  aux  Capucins,  Augustins  et  autres 
«  pauvres  sans  amande  à  cause  du  tetns,  y  ayant 
«  grand  nombre  de  gens  de  guerre,  Nosseigneurs  les 
«  Généraulx  de  l'Armée  en  estant  sortis  despuis  hyer, 
«  le  commerce  n'estant  pas  bien  libre  au  voysinage  à 
«  cause  du  passage  de  l'Armée  (i).  » 

Les  tenanciers  des  terres  seigneuriales  ne  payaient 
plus.  M.  Isaac  Guilhaume,  notaire  royal  du  Saumont, 
secrétaire  de  la  ville  de  Franeescas,  explique  à  la 
Jurade  qu'il  est  obligé  de  se  rendre  à  Cours  (2)  pour  le 
service  de  M.  et  Mme  Lapujade  «  pour  faire  recognois- 
«  tre  et  expeller  les  habitants  dudit  Cours  et  autres 
«  leurs  emphythéotes,  et  pour  d'autres  affaires  de  leur 
«  maison  ».  Il  sera  absent  deux  ou  trois  mois  et  peut- 
être  davantage  (3). 

On  ne  savait  comment  nourrir  les  pauvres  quéman- 
dant le  long  des  chemins  et  des  rues. 

Une  ordonnance  de  Marchin  aux  Consuls  de  Mont- 
cassin  avait  prescrit  de  fournir  400  sacs  de  blé  au 
vicomte  de  Labatud  pour  l'armée  avec  les  voitures 
nécessaires. 

Sur  les  supplications  des  Consuls,  son  lieutenant, 
M.  de  Malard,  consentit  à  abandonner  trente  sacs  de 
«  bons  grains   «  pour  ne  soustraire   pas  tout  à  fait  la 


(1)  J.  des  C. 

(2)  Cours.  Actuellement  commune  du  canton  de  Pruyssas. 

(3)  Arcb.  Glea  Franeescas.  2644,  p.  23O. 
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«  subsistance  au  pauvre  peuple  qui  me  Ta  demandé  par 
«  ses  larmes  (5  Décembre  1652)  ». 

Il  se  fit  payer  sa  générosité  250  livres  !  (1). 

Les  mendiants  se  réfugiaient  dans  les  villes,  espérant 
y  trouver  des  moyens  d'existence  que  les  campagnes 
leur  refusaient. 

Dans  leurs  Instructions  aux  Consuls  de  1651,  les 
Consuls  d'Agen  de  1650,  disaient  : 

«  Nous  vous  recommandans  en  second  lieu  l'Hospital 
«  de  ceste  ville  dont  vous  estes  patrons  et  d'y  nommer 
«  des  syndicts  quy  soient  gens  de  bien  et  d'honneur, 
«  qui  ayant  zelle  et  affection  pour  les  povres  et 
«  d'ailheurs  quy  soient  moyennes  pour  pouvoir  faire 
«  des  advctnces  pour  la  norriture  et  entretien  d'eux, 
«  ce  quy  ne  feust  jamais  plus  nécessaire  et  important 
«  dans  la  disette  extresme  dont  nous  sommes  menacés 
«  et  la  grande  quantité  de  pauvres  que  le  malheur  du 
«  temps  et  les  domaiges  que  les  gens  de  guerre  font  à 
«  la  campaigne  ont  attiré  dans  cette  ville  remettant  à 
«  vos  prudences  si  vous  trouveriez  à  propos  dans  quel- 
«  que  temps  de  proposer  à  Messieurs  des  Trois  Ordres 
«  de  [les  distribuer  pour  éviter  qu'ils  ne  périssent  de 
«  faim  (2)  ». 

Les  Consuls  songeaient  déjà  à  répartir  les  pauvres 
entre  les  habitants. 

En  Avril  1652,  le  s1'  Bernard  de  Roche,  avocat  au 
Parlement  de  Bordeaux,  fait  sommer  les  Consuls  de 
Ste-Livrade  de  lui  rendre  sa  maison  occupée  par  le 
logement  des  gens  de  guerre  pour  y  loger  ses  métayers 


(1)  Samazeuilh.  Hist.  de  l'Agenais,  du  Condomois  et  du  Bazadais. 
T.  II,  p.  450. 

(2)  Arch.  d'Agen.  BB.  58.  p.  83  verso. 
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«  quy  sont  errants  faute  d'avoir  un  logement  dans  cette 
«  ville  à  cause  du  temps  de  guerre  (i)  ». 

Les  Consuls  d'Aiguillon  décident  de  s'adresser  au 
comte  d'Harcourt  pour  forcer  les  privilégiés  à  la  nour- 
riture des  pauvres  : 

«  Finalement  qu'il  luy  sera  bailhé  requeste  afin  de 
«  faire  contribuer  les  Jésuites  et  autres  au  contribuable 
«  pour  la  nourriture  et  l'entretien  des  pauvres,  atten- 
«  deu  la  disepte  de  la  présente  année  (2).  » 

A  Tonneins-Dessous,  on  résolut  d'acheter  des  fèves 
et  du  millet  (maïs)  pour  faire  la  charité  aux  pauvres. 
Les  syndics  des  pauvres  sont  autorisés  à  employer  à 
cette  fin  deux  cents  livres.  On  avisera  les  recteurs  et 
curés  décimateurs  de  cette  situation  et  on  leur  enverra 
le  dénombrement  des  pauvres.  S'ils  refusent,  on  les 
sommera  de  ce  faire  et  on  enverra  à  Agen  devers  le 
Procureur  général  du  Roy  ou  à  M1'  son  avocat  pour  les 
contraindre  à  y  contribuer  (3). 

Aux  pauvres,  réfugiés  dans  Casteljaloux,  les  Syndics 
de  l'Hôpital  distribuent  chaque  jour  «  deux  cartons  de 
«  mesture  et  six  cartons  de  millade  ». 

A  Meilhan,  «  les  pauvres  de  cette  jurisdiction  souf- 
«  frent  de  grandes  misères  à  faulte  de  ne  pouvoir  estre 
«  alimentés  et  meurent  la  pluspart  à  faulte  d'estre 
«  assistés.  » 

Tant  de  gens  périrent  de  faim  ! 

Dans  une  lettre  au  Cardinal,  les  Consuls  d'Agen  se 
plaignent  amèrement  :  «  ...Les  pauvres  courent  nos 
«  rues  et. . .  leurs  visages  languissants  donnent  de  la 
«  compassion   et  de   l'esfroy  à  tout   le   monde  et  sans 


(1)  Minutes  Lafaige. 

(2)  Aiguillon.  739,  P-  37- 

(3)  Tonneins-Dessous.  2275,  p.  230.  (An  1653.) 
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«  pouvoir  treuver  de  soulagement  tant  la  misère  y  est 
«  extresme  (i).  »  (15  Mars  1653.) 

Le  5  Mai  1653,  on  fit  une  aumône  générale  qu'avait 
ordonnée  l'Evêque  ;  le  7,  le  corps  de  ville  distribua  à 
deux  mille  pauvres  quatre-vingts  livres  dix  sols  ;  le  13, 
nouvelle  distribution  en  fèves  et  vin,  se  montant,  y 
compris  les  frais,  «  nonante  six  livres,  13  sols,  6  de- 
«  niers  ». 

Le  18  Mai,  distribution  générale  de  fèves  et  vin. 
«  Employé  pour  le  tout  102  1.  18  sols  et  1/2  ». 

Le  22,  encore  une  distribution  à  peu  près  égale  à  la 
précédente. 

Le  25  Mai,  le  28  Mai  et  le  5  Juin,  on  fit  les  distribu- 
tions à  la  Porte  du  Pont  de  Garonne.  Chacune  d'elles 
coûta  104  livres  (2). 

Le  Parlement,  séant  à  Agen,  avait  invité  les  grands 
Corps  de  la  ville  à  faire  l'aumône  chacun  leur  jour, 
l'Evêque,  les  chapitres  de  Saint-Etienne  et  de  Saint- 
Caprais,  le  Parlement  lui-même,  les  Trésoriers  de 
France,  le  Présidial,  le  corps  de  ville,  M&r  le  duc  de 
Candale... 

Le  Consul  de  Las  de  Brimont  représente  à  la  Jurade 
que  les  gens  du  Parlement  veulent  faire  «  une  aumosne 
«  générale  un  jour  de  la  sepmaine,  M.  l'Evesque  un 
«  autre  jour  et  ainsy  des  autres  corps  chascun  à  part... 
«  affin  de  faire  subsister  les  pauvres  en  ce  temps  de 
«  misère  et  de  disette,  lesquels  on  voit  périr  dans  les 
«  rues  (3)  ». 

Pour  comble  de  malheur,  la  Peste,  qui  avait  déjà 
exercé   ses    ravages    en   1652,  éclata  furieuse   vers  la 


(1)  T.   de  Larroque.  Doc.   inédits,  etc.  (Recueil  de  la  Société  des 
Sciences,   Lettres  et  Arts  d'Agen.  T.  IV,  2e  série,  p.  413.) 

(2)  Arch.  d'Agen.  BB.  61. 
(3;  Arch.  d'Agen.  BB.  57. 
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Fête-Dieu  sur  cette  malheureuse  cité  cTAgen.  Elle  y 
fit  d'innombrables  victimes.  C'est  à  peine  si,  à  la  fin  de 
l'épidémie,  il  restait  dans  la  ville  quatre  mille  ^habitants  ! 


Au  milieu  de  toutes  les  misères  où  se  débattait, 
comme  un  homme  qui  se  noie,  le  pays  d'Agenais,  les 
impôts  ne  rentraient  pas. 

«Qu'ils  chantent  la  Canzonetta !  disait  il  Siguor 
Mazarini.  Ils  payeront.  » 

On  chantait  bien  quelquefois,  mais  on  ne  payait 
point. 

Dans  une  lettre  au  Cardinal  (17  Octobre  1649),  Du 
Plessis-Praslin,  parlant  du  pays  Bordelais,  écrivait  : 
«  On  ne  perçoit  aucun  impôt  ;  le  vin  sort  de  tous  costés 
«  sans  payer  les  droits  (1).  » 

Par  une  lettre  datée  de  Latour  (23  Août  1650),  adres- 
sée aux  Consuls  d'Agen,  Saint-Gillis  se  plaint,  à  propos 
des  tailles,  que,  pendant  sa  mission  auprès  du  Roi,  on 
ait  tâché  «  d'imprimer  contre  toute  vérité  dans  l'esprit 
«  du  peuple  que  j'ai  trahi  l'interest  public.  Messieurs, 
«  vous  avez  esté  tesmoins  de  mes  actions  jusques  au 
«  temps  que  je  suis  parti  d'Agen.  Ces  Messieurs  (2) 
«  ne  sçauroient  nier  que,  quand  il  a  esté  dict  pourquoy 
«  les  tailhes  n'esioient  point  payées,  si  c'estoit  par 
«  rébellion  ou  par  impuissance,  que  je  n'aye  reparti 
«  que  c'estoit  par  impuissance  et  qu'il  n'3'  avoit  point 
«  de  Communautté  qui  n'eust  payé  pour  faire  subsister 
«  les  troupes  durant  le  quartier  d'hiver  deux  ou  trois 
«fois  plus  qu'elles  ne  debvoient  porter  de  tailhes,  et 


(1)  A.  Feillet.  La  Misère,  etc..  p.  1S0. 

(2)  MM.  de  Faure,  de  Lang'elier,  de  Damée. 
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«  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  cappitaines  d'infanterie 
«  quy  n'eust  par  jour  trois  pistolles  et  (qu')  aujourdhuy 
«  ils  estoient  dans  le  service  avec  cinq  ou  six  soldats; 
«  sur  quoy  M&1'  le  Cardinal  tesmoigna  de  l'estonne- 
«  ment  et  dict  qu'il  falloit  sçavoir  cella  au  vray  (i)  ». 

En  l'an  1650,  des  orages  à  grêle  aggravèrent  la 
misère  des  populations.  Les  Consuls  de  Condezay- 
gues  ne  purent  payer  les  impôts  à  cause  de  la  grêle 
«  qui  emporta  généralement  tous  les  fruicts  (2).  «  La 
plupart  des  terres  demeurèrent  en  friche. 

Malgré  les  remises  que  le  Roi  avait  faites  de  la 
taille  et  du  taillon  jusqu'en  1648  inclusivement,  on  ne 
pouvait  payer. 

Pour  soulager  les  peuples,  le  Parlement  de  Bordeaux 
avait,  dans  son  arrêt  du  3  Janvier  1652,  supprimé  les 
Partisans  sous  menace  du  dernier  châtiment  et  invo- 
qué la  déclaration  royale  d'Octobre  1648. 

Un  autre  arrêt  réduisit  les  tailles  d'un  quart  avec 
ordonnance  confirmative  du  prince  de  Condé  (3). 

Pendant  les  opérations  militaires,  non  seulement  on 
ne  pouvait  pa37er,  mais  encore  le  répartement  des  tail- 
les n'arrivait  pas  aux  Communautés  : 

«  Disent  les  sieurs  Consuls  (de  Bruch,)  qu'en  lad.  année  1652,  ils 
«  n'auroient  peu  faire  vériffier  leurs  rolles  à  cause  que  l'armée  du- 
«  Roy  commandée  par  le  Seigneur  Comte  d'Harcourt  ce  seroit  cara 
«  pée  et  logée  aud.  Bruch  pendant  cetuy  temps  et  laquelle  auroit 
«  causé  de  très- grandes  despar.ces  auxd.  habitants  et  partant  demari- 
«  dant  d'estre  deschargés  de  la  tailhe  et  tailhon  de  l'année  (4)  ». 


(1)  Arch.  d'Agen.  BB.  92.   Voir  aussi  Le  Répertoire  d'un  Sergent 
Royal  de  l'Election  d'Agenais. 

(2)  Arch.  Condezaygues. 

(3)  Aich.  d'Agen  CC.  219. 

(4)  Bruch.    2762.   On  lit   en  marge  :    Néant,  les  deniers  du  Roy  de- 
vant estre  payés. 


Le  chevalier  de  Viven  écrivait  à  Mazarin  (de  Clairac, 
il  Juin  1652)  :  «  Je  ne  panse  pas  que,  pour  ceste  année 
«  courante,  il  y  aye  guère  lieu  quy  puisse  payer  la 
«  tailhe  (1).  » 

Dans  une  autre  lettre,  il  disait  : 

«  ...  Les  peuples  quy  ont  esté  estresmement  foulés  se  trouvent  si 
«  altérés  que  je  serois  un  très  mauvois  serviteur  sy  je  ne  disois  à  V. 
«  E.  qu'il  y  a  beaucoup  à  craindre  pour  la  levée  des  faillies,  les- 
«  quelles  ne  laissent  pas  que  d'estre  fort  grandes,  nonobstant  la  remise 
«  qui  a  esté  faicte  (2)  » . 

A  Cahuzac,  on  ne  leva  aucune  imposition  en  1652. 
Les  mandements  des  officiers  de  l'Election  n'arrivèrent 
même  pas.  Personne  n'osait  ou  ne  pouvait  sortir  des 
maisons  : 

«Jehan  Lascombes,  notaire  royal  de  Cahuzac,  faisant  pour  les  Con- 
«  suis  de  l'année  1647  jusques  a  1653  inclusivement  nous  a  desclairé 
«  qu'en  lad.  année  1652  il  ne  se  feut  fait  aucune  imposition  pour  le 
«  Roy,  n'ayant  reçeu  les  mandes  de  MMTS  les  officiers  de  l'Election, 
«  entant  que  les  armées  amennées  et  celles  du  Roy  estoient  esparses 
«  par  tout  le  pays  et  ne  pouvoient  sortir  de  leurs  maisons.  (Faict  à 
«  Castilhonnès  le  huictiesme  May  mil  six  cent  cinquante  quatre). 

«  Jehan  LascOiMbes. 
«  pour  avoir  retiré  les  présentes  (3)  ». 

A  Tonneins-Dessus,  le  registre  de  la  Jurade  porte 
renonciation  suivante  :  «  Les  sieurs  Consuls  ont  dict 
«  avoir  faict  veriffier  les  rolles  des  tailhes  par  devant 
«  MMrS  les  Esleus  de  la  présente  Sénéchaussée  d'Age- 
«  nois  et  qu'attandeu  la  rigueur  des  temps  et  les  dan- 
«  gers  de  la  guerre  il  leur  est  impossible  de  faire  lad. 
«  levée...  (21  Septembre  1652)  (4)  ». 


(1)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  VIII,  p.  392. 

(2)  Arch.  Hist.  Gir.  T.  IV,  p    292. 

(3)  Arch.  Cli;s  Cahuzac.  3237. 

(4)  Tonneins-Dessus.  2295,  p.  173. 
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En  1654,  la  population  refusa  de  payer  la  taille,  la 
subsistance  et  autres  impositions  cotisées  Tannée  pré- 
cédente (1653)  et  menaça  les  collecteurs  de  sa  colère. 

A  Tonneins-Dessus,  vingt  cavaliers,  venus  pour  for- 
cer au  paiement  des  tailles,  refusaient  de  déloger  bien 
qu'on  leur  fit  voir  qu'on  avait  payé  les  tailles  en  nature 
par  la  livraison  de  75  sacs  de  mesture.  On  dépêcha  à 
M.  l'Intendant,  à  Marmande,  un  consul  et  le  jurât 
Monnereau  avec  les  livres  et  quittances  pour  1648, 
49,  50  et  51  (20  Octobre  1652)  (1). 

Les  Consuls  d'Aiguillon  étaient  fort  embarrassés. 
Le  consul»  Ruere  représente  à  la  Jurade  «  qu'il  ne  se 
«  trouve  plus  personne  pour  lepver  la  taille  quy  a  esté 
«  imposée  la  présente  année,  à  c^use  du  deanger  qu'il 
«  ya  d'aller  aux  champs  et  de  la  pauvrette  dit  puble. 
«  (30  Octobre  1652)  (2)  ». 

En  1654,  un  Conseiller  de  l'Election,  le  sieur  Fran- 
çois de  Jeyan,  est  obligé  de  constater  que  dans  la  juri- 
diction de  Saint-Front,  en  Agenais,  il  est  absolument 
impossible  de  payer  les  impôts  à  cause  de  la  ruine  du 
pays  (17  Avril  1654)  (3). 

Pour  la  même  raison,  la  ruine,  le  sieur  Jean  de 
Fieux,  jurât,  était  reliquataire  envers  la  Communauté 
de  Gontaud,  pour  son  compte  de  1653,  d'une  somme 
de  700  livres  environ . 

«  Le  corps  de  ville  considérait  qu'en  lad.  année  1653,  il  y  avoit 
«  grande  cantité  de  biens  vaquans  à  cause  de  la  guerre  qui  avoit  esté 
«  ez  années  précédentes  et  que  la  malladye  de  la  peste  estoit  par  toute 
«  la  présante  ville  et  jurisdiction  et  qu'à  cause  de  ce  led.  De  Fieux  n'a 
«  peu  faire  la  lepvée  de  l'imposition  du  quartier  d'Octobre  aud. 
«  an  (4)  ».... 


(1)  Tonneins-Dessus.  2295,  p.  220. 

(2)  Aiguillon.  739. 

(3)  St-Front.  3337. 

(4)  Arch.  Cles  Gontaud.  1587. 


219 

On  lit  dans  le  môme  Registre  de  Jurades  en  l'an 
XVIe  cinquante-sept  : 

En  outre  a  esté  représenté  par  led.  s1'  Ricault  que  despuis  l'arpente- 
«  ment  général  qui  feust  en  la  présents  jurisdiction  en  l'année  1648,  il 
«  y  a  demeuré  grand  nombre  de  biens  vaquants  à  cause  de  la  guerre 
«  et  de  la  mortallité  du  peuple  et  du  bestail,  de  sorte  qu'il  ne  se  trouve 
«  personne  pour  le  travailler,  à  cause  de  quoy  il  ne  se  trouve  rien  à 
«  prendre  dans  lesd.  biens  vaquants  (1)  v. 

Guyonnet  disait  :  Bien  pris  !  Les  Consuls  de  Gon- 
taud  :  Rien  à  prendre  ! 

Dans  le  traité  entre  le  duc  de  Caudale  et  les  Con- 
suls de  Tournon  d'Agenais,  il  y  est  expressément  dit 
(13  Mars  1653)  : 

On  les  tiendra  quittes  de  toutes  les  tailhes  jusques  et  y  compris 
l'année  1652  à  cause  des  dépenses  et  foulles  qu'ils  ont  souffert  et  ce 
en  paiant  2000  livres  pour  tous  les  arrérages. 

L'épuisement  du  pays  était  tel  que  l'article  33  du 
traité  de  Bordeaux  du  30  31  Juillet  1653  portait  ceci  : 

«  Les  villes  et  Sénéchaussées  de  Guyenne  seront 
«  deschargées  pendant  dix  ans  du  paiement  des  tailles 
«  et  du  taillon  à  la  réserve  des  gages  et  droits  des  offi- 
«  ciers,  et  qu'après  les  dix  ans  la  taille  et  le  taillon 
«  seront  remis  au  pied  qu'ils  estoient  es  aimées  160g 
«  et  161  o  (2),  sans  que  led.  pied  puisse  estre  augmenté 
«  à  l'advenyr  (3).  » 

Autant  en  emportait  le  vent  ! 


(1)  Arch.  C1^  Gr.it  iii.l.  1548,  p.  29  et  3-». 

(2)  La  taille  était  alors  Je  9  millions  de  livres.   Elle  s'était  élevée 
en  1652  à  50  millions. 

(3)  Gosnac.  T.  VIII,  p.   121. 


CONCLUSIONS 


Le  brave  colonel  Balthazar,  qui  fut  un  des  grands 
ravageurs  de  la  Province,  commence  ainsi  la  troisième 
partie  de  son  Histoire  de  la  Guerre  de  Guyenne  : 

«  La  Guyenne  a  été  durant  plus  de  deux  années  un 
«  triste  théâtre,  où  l'on  a  représenté  de  sanglantes  tra- 
«  gédies.  Chacun  sait  que  la  guerre  est  un  gouffre  de 
«  malheurs  :  elle  porte  la  terreur  et  l'effroi  partout  où 
«  elle  passe  ;  elle  change  les  campagnes  en  déserts  et 
«  les  villes  en  solitudes  ;  elle  mêle  les  larmes  des  en- 
«  fants  avec  le  sang  de  leurs  pères  ;  elle  ravit  l'honneur 
«  aux  femmes  et  la  vie  aux  maris  ;  elle  élève  ses  tro- 
«  phées  sur  des  montagnes  de  morts  et  sur  la  misère  et 
«  la  ruine  des  peuples  (i)  ». 

Balthazar  ne  parle  que  des  événements  auxquels  il 
avait  assisté,  mais  les  années  1649  et  1650  avaient  été 
désastreuses,  particulièrement  pour  le  Bordelais  et 
l'Entre-Deux-Mers . 

Les  véritables  auteurs  des  deux  guerres  de  Bordeaux 
sont  le  Duc  d'Epernon  d'abord,  le  Cardinal  Mazarin 
ensuite. 

Les  gens  du  Parlement  de  Bordeaux  n'avaient  pas  la 
passion  réformatrice  de  l'Etat  qui  possédait  le  Parle- 
ment de  Paris. 

Sans  répudier  les  réformes,  sans  aucun  éloignement 
pour  les  visées  politiques  des  Parlementaires  parisiens, 
leur  principal  dessein,  l'objet  continuel  de  leurs  pensées 


(1)  Balthazar.  Hist.  de  la  Guerre  de  Guyenne,  p.  396.  (Ed.  Moreau. 
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et  de  leurs  efforts,  c'était  la  disparition  du  tyran  d'Eper- 
non,  détesté  et  souverainement  méprisé  dans  cette  Pro- 
vince de  Guyenne  qu'il  gouvernait  à  sa  guise,  à  sa  fan- 
taisie, selon  ses  caprices  de  grand;  Seigneur  insolent  et 
cruel,  à  la  façon  des  grands  féodaux  du  Moyen  Age. 

Le  Parlement,  fermement  soutenu  par  le  corps  de 
ville  de  Bordeaux,  ne  voulut  pas  la  guerre  contre  le 
Roi  :  il  la  fit  contre  d'Epernon. 

La  Reine  Régente  et  Mazarin  résistèrent  à  toutes  les 
supplications  du  Parlement  pour  l'éloignement  du 
tyran  ;  La  Reine  refusa  avec  dureté  de  recevoir  les 
députés,  la  Reine,  l'instrument  docile  de  Mazarin. 

Mazarin  ne  pouvait  ignorer  ce  qui  se  passait  en 
Guyenne  :  il  avait  des  informations  précises  et  exactes. 
Il  préféra,  comme  il  lui  arrivait  souvent,  obéir  à  ses 
intérêts  qu'à  ceux  du  pays  :  il  avait  des  nièces  à  placer. 

Un  témoin  désintéressé,  le  Maréchal  Du  Plessis 
Praslin,  dès  son  arrivée  en  Guyenne,  lui  écrivit  en 
Septembre  1649  :  «  La  rage  de  ceux  de  Bordeaux  ne  se 
«  peut  imaginer  contre  M.  d'Epernon  ». 

S'il  était  permis  au  Cardinal  de  douter  de  l'impartialité 
de  l'avocat  général  Lavie  et  des  membres  du  Parlement, 
ou  encore  de  celle  de  ce  brave  homme  mais  timoré  pré- 
sident Du  Bernet,  comme  gens  trop  engagés  dans  la  que- 
relle et  partant  témoins  récusables,  il  ne  pouvait  et  ne 
devait  douter  ni  des  témoignages  de  d'Argenson,  l'en- 
voyé du  Roi,  ni  du  premier  président  de  la  Cour  des 
Aydes,  Pontac,  ni  du  duc  de  Bellegarde,  encore  moins 
du  maréchal  Du  Plessis  Praslin  qui  n'osait  même  pas 
s'aventurer  à  Cadillac  par  la  crainte  de  paraître  incli- 
ner aux  intérêts  de  M.  d'Epernon,  ce  dont,  malgré  son 
aversion  personnelle,  il  était  véhémentement  soupçonné 
par  le  Parlement  et  la  ville. 

Mazarin  avait  un  motif  à  peine  dissimulé.  C'était  le 
marieur  à  toutes  mains  des  nièces  de  sa  nombreuse 
famille.  Il  avait  en  perspective  le  mariage  de  la  Signora 
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Anna  Maria  Martinozzi  avec  le  beau  Candale,  comme 
il  maria  Tan  d'après  la  Signora  Laura  Mancini  avec  le 
fils  de  César  de  Vendôme,  le  duc  de  Mercœur  (1651). 

Par  son  obstination  à  refuser  le  remplacement  du  duc 
d'Epernon  au  gouvernement  de  la  Guyenne,  Mazarin 
avait  préparé  le  terrain  où  Condé  jeta  avec  tant  de  suc  - 
ces  la  semence  de  la  révolte.  Aussi  lorsque  Condé  fut 
nommé  gouverneur  de  Guyenne,  une  explosion  de  joie 
éclata  dans  tout  son  gouvernement.  Peuple,  magistrats 
des  Cours  ordinaires,  magistrats  présidiaux  et  à  leur 
têle  les  gens  du  Parlement  embrassèrent  avec  enthou- 
siasme sa  querelle  et  la  suivirent  avec  emportement, 
moins  encore  par  amour  pour  Condé  que  par  haine  de 
d'Epernon. 

Tout  plutôt  que  d'Epernon. 

Condé  ne  vit  dans  le  mécontentement  de  la  Province 
qu'un  moyen  d'avancer  sa  fortune  et  de  poursuivre, 
sur  cette  formidable  base  d'opérations  qui  s'appuyait 
aux  Pyrénées,  la  réalisation  de  ses  ténébreux  desseins> 

Condé  perdit  toute  pudeur  et  tout  patriotisme  dans 
cette  poursuite  éhontée  de  ses  intérêts  personnels,  dans 
son  avidité  pour  le  pouvoir  et  pour  l'argent,  dans  son 
secret  désir  de  s'emparer  de  la  Régence,  peut-être  du 
Roi  lui-même.   Oinnia  pro  dominatione  ! 

Ces  sorcières  de  l'âme,  l'ambition  effrénée,  la  cupi- 
dité sans  bornes,  l'orgueil  intraitable  lui  criaient, 
comme  jadis  à  Macbeth  les  sorcières  sur  la  lande 
d'Ecosse  :  «  Tu  seras  Roi  !  » 

Les  bourgeois  d'Agen,  sur  leurs  barricades,  le  préci- 
pitèrent du  rêve  délirant  de  son  ambition.  D'Agen  à 
Etampes,  d'Etampes  au  faubourg  Saint-Antoine  et  à 
l'Hôtel  de  ville  de  Paris,  Condé,  emmenant  avec  lui 
son  fils,  alla  misérablement  retomber  général  Espa- 
gnol du  Roi  catholique  Philippe  IV  pour  ravager  une 
dernière  fois,  avec  ses  soldats-brigands,  la  terre  de 
France  du  Nord. 
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Mal  à  l'aise  à  la  Cour  par  la  froideur  de  Louis  XIV, 
il  s'exila,  après  sa  rentrée  en  grâce,  goutteux  et  impuis- 
sant dans  son  Chantilly  doré. 

Chez  tous  ces  grands  seigneurs  qui  suivirent  ses  dra- 
peaux, pas  de  patriotisme  :  leurs  intérêts  ou  leurs 
amours  avant  tout!  Tout  pour  eux,  rien  pour  la  France. 
Comme  le  disait  le  cynique  Retz,  en  les  approuvant, 
ils  mirent  dans  leurs  affaires  «  un  grain  de  Catholicon 
d'Espagne  »,  comme  au  temps  de  la  Ligue.  Ils  avaient 
oublié  ce  qu'Henri  IV,  après  laprisede  Paris,  criait  aux 
bandes  Espagnoles  :  «  Surtout,  n'y  revenez  pas  !  » 

Les  Espagnols  étaient  revenus,  rappelés  par  les 
princes  du  sang  ! 

La  Grande  Mademoiselle  pleura  de  dépit  lorsqu'elle 
apprit  la  victoire  de  Lens,  remportée  par  Condé 
(20  Août  1648).  Ce  fut  seulement  sur  l'ordre  impératif 
de  son  père  qu'elle  vint  à  Paris  assister  au  Te  Deum  à 
Notre-Dame  (26  Août). 

La  victoire  de  Condé  l'offusquait  parce  qu'elle  détes- 
tait Condé  et  qu'elle  y  voyait  pour  lui  un  accroisse- 
ment de  puissance.  A  son  orgueil  de  famille,  elle 
sacrifiait  la  France,  elle,  si  proche  du  trône  et  sur  les 
premiers  degrés. 

«  Personne  ne  me  l'osa  dire  ;  l'on  mit  sur  ma  table  la 
«  relation  qui  était  venue  de  Paris.  Au  sortir  de  mon 
«  lit,  je  vis  ce  papier  sur  ma  table,  je  le  lus  avec  beau- 
«  coup  d'étonnement  et  de  douleur...  Dans  cette  ren- 
«  contre,  je  me  trouvais  moins  bonne  Française  qu'en- 
«  nemie  (i)«  » 

Condé  était  encore  allé  plus  loin.  Il  avait  recherché 
l'alliance  de  Cromwell  et  était  descendu  jusqu'à  lui 
rappeler  les  droits  de  l'Angleterre  sur  la  Guyenne  ! 


(1)  Voir  Arvède  Barine.    La    Grande  Mademoiselle.   (Revue   des 
Deux-Mondes.  15  Août  1901.) 
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Les  Parlementaires  seuls  montrèrent  un  vrai  patrio- 
tisme. Les  alliances  Espagnoles  leur  répugnaient. 
Aussi  ce  fut  avec  une  véritable  indignation  que  le  Par- 
lement de  Bordeaux  apprit  le  débarquement  de  Don 
Osorio  sur  les  quais  de  ce  grand  port.  Il  le  décréta 
aussitôt  d'arrestation. 

C'est  la  gloire  du  Parlement  de  Paris  d'avoir,  par  la 
bouche  de  son  président  de  Novion,  flétri  l'abominable 
conduite  des  grands. 

Lorsque  le  Roi  expédia  de  Bourges  au  Parlement  de 
Paris  pour  enregistrement  ses  Lettres  Royaux  portant 
déclaration  de  Lèse-Majesté  contre  les  Princes,  Gaston 
d'Orléans  en  demanda  l'ajournement  sous  prétexte  du 
retour  imminent  de  Mazarin. 

Le  Premier  Président  mit  la  déclaration  aux  voix  et 
se  tournant  vers  le  duc  d'Orléans  : 

«  C'est  un  grand  malheur,  dit-il,  quand  les  Princes 
«  du  sang  donnent  lieu  à  de  telles  déclarations  ;  mais 
«  ce  malheur  est  commun  et  ordinaire  dans  le  Royaume 
«  et,  depuis  cinq  ou  six  siècles,  on  peut  dire  qu'ils  ont 
«  esté  les  fléaux  du  peuple  et  les  ennemis  de  la  Mo- 
«  narchie.  » 

Cent  vingt-quatre  voix  contre  quarante  s'associèrent 
à  cette  protestation  et  votèrent  l'enregistrement. 

Le  23  Avril  1652,  le  duc  d'Orléans  et  Condé  se  ren- 
dirent à  la  Cour  des  Aides  la  prier  d'envoyer  vers  le 
Roi  pour  demander  l'éloignement  de  Mazarin,  promet- 
tant de  déposer  les  armes,  si  le  Roi  y  consentait. 

Le  Premier  Président  Amelot  reprocha  à  Condé  de 
faire  battre  le  tambour  pour  lever  des  troupes  «  avec 
«  des  deniers  qui  venaient  d'Espagne  ».  Condé  répon- 
dit que  ce  n'était  pas  véritable. 

«  Monsieur,  lui  dit  Amelot  avec  sévérité,  vous  n'au- 
«  riez  dû  m'interrompre  ;  le  Roi  ne  le  ferait  pas  ou  s'il 
«  le  faisoit,  il  ne  le  devroit  pas  Mais  vous  ne  le  pouvez 
«  ni  ne  devez.  Qu'est-ce  qui  n'est  pas  véritable,  Mon- 
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«  sieur  ?  Est-ce  que  vous  n'avez  pas  fait  battre  le  tam- 
«  bour  ?  Vous  savez,  Monsieur,  en  quel  déplorable  état 
«  la  France  est  réduite  par  les  désordres  qu'ont  fait  et 
«  que  font  tous  les  jours  les  troupes  des  deux  partis  qui 
«  ne  s'accordent  que  sur  ce  point  d'inventer  à  l'envi  de 
«  nouveaux  supplices  pour  affliger  et  pour  faire  périr 
«  les  innocents  (i).  » 

Le  12  Avril,  le  président  Bailleul  avait  au  Parlement 
exprimé  sa  douleur  au  prince  de  Condé  de  lui  voir  les 
mains  encore  teintes  du  sang  des  gens  du  Roi  tués  à 
Bléneau. 

En  comparant  Condé  et  Mazarin,  la  comparaison 
n'est  pas  favorable  à  Condé.  Si  Mazarin  était  intéressé, 
Condé  ne  l'était  pas  moins.  Si  Mazarin  soignait  sa  for- 
tune politique  et  ses  intérêts  d'argent,  Condé  y  sacri- 
fiait même  sa  patrie.  Si  Mazarin  aimait  l'argent,  il 
aimait  encore  plus  la  France.  Tandis  que  Condé  servait 
les  Espagnols  et  leur  livrait  le  pays,  l'Italien  Mazarini 
la  défendait  contre  eux  et  laissait  une  France  grandie 
et  agrandie.  Lui,  l'Italien,  ne  trahissait  pas  son  pays 
d'adoption  mais  le  servait  avec  dévouement.  Cet  étran- 
ger avait  pour  la  France  un  patriotisme  que  M.  le 
Prince,  du  sang  de  la  famille  royale,  n'avait  pas. 

Il  est  impossible  de  défendre  le  grand  capitaine  par 
la  différence  des  temps,  des  mœurs  et  des  idées  :  les 
protestations  de  patriotisme  indigné  des  Parlementaires 
démontrent  avec  plénitude  l'existence  et  la  vivacité  de 
ce  sentiment.  Condé  en  était  dépourvu.  La  dureté  de 
notre  jugement  n'est  peut-être  qu'une  rigoureuse 
justice. 

Les  honnêtes  gens,  atteints  dans  leur  patriotisme, 
gémissaient  de  tous  ces  désordres. 

Balzac  avait  écrit  àConrart  qu'il  quitterait  la  France, 


(i)  Mémoires  de  Conrart.  (Col.  Petitot.  T.  XLVIII.) 
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si  ces  désordres  continuaient  «  au  hasard  de  mourir  sur 
«  la  mer.  .  .  ou  de  mourir  dans  une  hôtellerie  ». 

Presque  à  cent  ans  de  distance  en  arrière,  petTdant  les 
guerres  civiles  du  XVIe  S,  Scaliger  tenait  le  même  lan- 
gage désespéré. 

«  Les  grands  .et  les  puissants  seront  tourmentés  puis- 
«  samment,  disait  la  Mère  Angélique  de  Port  Royal  ». 

Coligny  Saligny,  l'un*  des  compagnons  et  l'ami  de 
Condé,  désabusé,  pousse  ce  cri  dans  ses  Mémoires  : 
«  O  détestable  guerre  civile  !  Je  donne  ma  malédiction 
«  à  mes  enfants,  s'ils  prennent  jamais  un  autre  parti 
«  que  celui  du  Roi  ». 

On  ne 'peut  que  ratifier  le  jugement,  que  porte  sur 
Condé  dans  la  Fronde  Angevine  M.  A.  Debidour  : 

«  L'Histoire  voudrait  pouvoir  oublier  qu'un  prince 
«  Français,  qui  avait  été  si  longtemps  l'orgueil  et  la 
«  gloire  de  sa  patrie,  en  fut  pendant  huit  ans  la  terreur 
«et  la  honte.  Le  bien  que  le  Royaume  aurait  pu  se 
«  faire  pacifiquement  par  les  Etats-Généraux  fut  retardé 
«  par  lui  d'un  siècle  et  demi.  Le  désappointement  et 
«  l'excès  des  souffrances  populaires  furent  tels  que  de 
'<  nobles  et  patriotiques  cités,  comme  Bordeaux  et 
«  Angers,  se  laissèrent  aller  à  l'alliance  d'un  homme 
«  qui  n'était  pas  seulement  un  rebelle,  mais  un  trai- 
es tre  » . 

Le  résultat  de  la  Fronde,  que  Condé  n'avait  pas 
prévu  et  encore  moins  cherché,  ce  fut  d'avoir  incons- 
ciemment assis  sur  les  ruines  de  la  féodalité  définitive- 
ment vaincue  la  centralisation  despotique  du  gouver- 
nement de  Louis  XIV,  d'avoir  réduit  les  seigneurs  à 
l'état  de  domesticité  dans  les  appartements  et  les  cor- 
ridors du  grand  Roi  et  d'avoir  préparé  par  cette  centra- 
lisation la  Révolution  de  1789. 
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Le  27  Mars  1654,  Condé  fut  condamné  par  la  Cour 
des  Pairs,  comme  criminel  de  Lèse-Majesté,  à  perdre 
son  nom,  sa  qualité  de  prince  du  sang  et  la  vie.  Ses 
quatre  grands  complices,  Viole,  Lenet,  Marchin  et 
Persan  furent  enveloppés  dans  la  même  condamnation. 

Plus  tard,  Louis  XIV  accorda  à  Condé  des  lettres 
de  rémission.  Mais  la  postérité  les  lui  refuse. 


ÉPILOGUE 


A  la  fin  de  leurs  jours,  le  grand  Condé  et  Conti,  son 
frère,  furent  touchés  de  remords.  Ils  pensèrent  dans 
leurs  testaments  aux  souffrances  de  la  Guyenne,  à  cette 
Guyenne  qu'ils  avaient  durant  deux  ans  longuement 
martyrisée,  à  ses  villes  et  à  ses  villages  en  flammes. 

Conti  légua  200,000  livres  pour  indemniser  les  victi- 
mes de  la  Fronde.  Layrac  eut  2,000  livres;  Astaffort, 
2,000  livres  (1).  Caudecoste,  Miradoux,  Monheurt, 
Mézin  lurent  compris  dans  ces  distributions. 

Les  syndics  de  l'Hôpital  d'Agen  montrèrent  que 
l'Hôpital  avait  fait  de  grosses  dépenses  pour  les  bles- 
sés de  l'armée  des  Princes. 

Le  Prince  de  Conti,  Mme  de  Longueville,  M.  le  Pré- 
sident de  Lamoignon,  exécuteurs  testamentaires  de  M. 
le  Prince,  donnèrent  à  l'Hôpital  1,200  livres  sur  les  fonds 
donnés  par  le  Prince  à  la  Province  de  Guyenne  (2). 

Quand  Condé  revint  en  France,  il  écrivit  au  trésorier 
Filhot  (3)  et  lui  offrit  mille  écus  de  pension  en  dédom- 
magement de  son  martyre  et  de  ses  infirmités.  Filhot 
accepta  l'amitié  du  grand  capitaine  mais  déclina  la 
pension  (4). 


(1)  Dubourg.  La  Fronde  en  Gascogne  et  dans  le  Brulhois.  (Rev. 
de  l'Amenais.  T.  XXVIII.  pp.  J7  et  suivantes):  Astaffort  en  A  gênais, 
par  Baradet  de  Lacaze,  p.  79. 

(2)  Ph.  Lauzun.  Les  Couvents  d'Agen  avant  178g.  T.  II,  p.  424. 

(3)  Voir  La  Fronde  en  Agenais,  2e  partie,  p.  430. 

(4)  Jf"'e  de  Longueville,  par  V.  Cousin,  p.  352,  4e  édition. 

19 


290 

A  son  lit  de  mort,  Condé  légua  15000  livres  à  la  com- 
munauté de  Miradoux.  Les  Consuls  de  cette  commu- 
nauté y  firent  rebâtir  l'Hôpital  de  La  Madelaine  (1). 

Condé  légua  encore  50000  écus  pour  les  pauvres  ma- 
lades des  pays  qu'avait  ravagés  son  armée.  Gourville 
fut  chargé  de  la  répartition  (1686)  (1). 

Qu'on  compare  maintenant  les  comptes  des  Commu- 
nautés, leurs  pillages  et  leurs  misères  avec  la  répara- 
tion ! 

Enfin,  en  vertu  de  cette  justice  immanente  qu'invo- 
quait un  grand  orateur,  un  prince  de  la  Maison  de 
France,  le  duc  d'Aumale,  vient  de  léguer  Chantilly 
à  notre  pays. 


(i)J.  de  Garsalade  du  Pont.  Documents  sur  la  Fronde  en  Gasco- 
gne, p.  64. 


1 


Sainte-Livrade  d'Agenais,  Août  1901. 


ADDENDA 


Depuis  l'impression  de  la  note  relative  au  colonel  Bentz  ou  Bench 
(page  41).  j'ai  trouvé  de  nouveaux  renseignements  sur  ce  colonel 
Allemand. 

A  propos  de  la  bataille  de  Rethel  gagnée  sur  Turenne  par  le 
Maréchal  Du  Plessis-Praslin  (15  Décembre  1650),  on  lit  dans  le  Livre- 
Journal  de  Pierre  de  Bessot  (1)  : 

«  Le  Régimentaire  Allemand  nommé  Bains  fut  tué  de  la  propre 
«  main  de  Turenne » 


P.  149.  Le  Marquis  de  Lusignan  entraîna  dans  sa  ruine  un  noble 
de  la  Juridiction  de  Dolmayrac,  le  sr  Pierre  de  Fayolles  de  Laval,  sr 
de  Cézérac,  qui  avait  suivi  Lusignan  en  Espagne.  Pierre  de  Fayolles 
fut  condamné  à  mort.  Il  se  sauva  et  ne  rentra  en  France  qu'en  1657  (2). 


(1)  Bulletin  de  la  Soc.  Hist.  et  Arch.  du  Périgord.  T.  XV,  p.  183. 

(2)  J.  Bourrousse  de  Laffore.   Rev.   de  l'Agenais.  T.   XIV,  p.  487. 
T.  XVI,  p.  277-278. 


ERRATA 


17  Note  1.  Ligne  4.  Lire  :  1644. 

39  Note  1.  Dernière  ligne.  Lire  :  Phiquepal. 

go  Ligne  27.  Lire  :  Beliet. 

8i  Lignes  31,  32,  33.  Supprimer  les  guillemets. 

88  Suite  de  la  note  3  de  la  page  87*    Lire  à  la 
ligne  7  :  CIIII™. 

90  Ligne  15.  Lire  :  sauterelles . 

115  Ligne  19.  Lire  :  Barthomieu. 

122  Ligne  4.  Lire  :  tours. 

130  Ligne  1.  Lire  :  venaient. 

144  Ligne  21.  Lire  :  Pierre  de  Bessot. 

187  Ligne  3.  Lire  :  sieur  Pierre  de  Lacrompe. 

202  Note  1.  Ligne  9.  Lire  :  D'autre  part.  Les  arti- 
cles... 

—  Même  note.  Ligne  II.  Lire  :  16$ 1. 

204  Ligne  21.  Lire  :  1654. 
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Aillas.  40. 

Alais  (Comte  d').  119. 

Albert,  consul.  194. 

Albret  (duché  d').  20,  40, 
62,  69,  78,  93,  94,  l69, 
176,   193,  207,  223,  224, 

243. 
Alis(Abbé).  198,  207,  240, 
241. 
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Allemagne,  n. 
Ailes.  141. 
,4/Zez.  173. 
Allons.  38,  95,  193. 
Aloy.  20,  23,  31. 
Alsace.  96,  228. 
Amelot  (prés.).  285. 
Andrieu.  179. 
Angélique  (Mère)  de  Port 

Royal.  287- 
Angers.  287. 
Angleterre .  264,  284. 
Angonmois.  153. 
Anjou.  24,  184. 
Anne  d'Autriche.  129,  144, 

151. 
Antagnac.  197. 

Anthoine,  cap.  161. 

Anthoine  (d').  116. 

Arcachon.  256. 

Argenson  (d').    132,    149, 

282. 
Artigues.  216. 
Artois.  175. 
Astajfort.  55,  58,  7*>  7», 

8i,   126,  207,  235,   249, 

289. 
Aubeterre   (Marquis  d' ). 

47- 
Aubeterre  (Chevalier  d'). 

137,  221,  222. 

Aubeterre-Lasserre  (Les). 

154. 
Auch.  93,  102,  254. 

Audivert.  252. 

Aumale  (duc).  290. 

Aurière,  marchand.  171. 

Auvergne.    11,    42,    230, 

232. 

Auvergnon.  246. 

Auvillars.  59,  61,  64,  79. 

Auzilier.  120,  121. 

Avenel  (d').  264. 

B 

Bacoue,   proc.    du  Roi   à 


Casteljaloux.    95,    178, 

233. 
Baj  amont.  3,  25,  56. 
Bailleul,  président.  286. 
Baie.  228. 
Balthazar  (Le    Colonel). 

46,   50,   79,  81,   92,   95, 

135,  152,  153,  154,  155, 
182,  205,  225,  227,  236, 
241,  249,  281. 

Balzac.  286. 

Bapaume.  228. 

Baradet  de  Lacaze.  289. 

Baratet  (de),  juge  de  Vil- 
leneuve d'Agenais.  165. 

Barbier  jeune.  171. 

Bartomieu,  commis  aux 
finances.    106,   115. 

Bayonne.  268. 

Bazadais.  14,  62,  83,  188, 
241. 

Bazas.  169,  191. 

Bayou,  marchand.  56. 

Beaujon.  25. 

Beaumont  de  Lomagne. 
64,  164,  219,  266. 

Beaumont  du  Périgord. 
88,  141. 

Beaune  (J.).  218. 

Beaupuy.  106,  171,  195, 
247. 

Beauregard   (de),    lieute- 

.   nant.  217,  218- 

Beauville.  25. 

Béchade-Labarthe.  238. 

Bellefont  (de).  145. 

Bench,  colonel.  40, 41 ,  292. 

Béral  (de),  command.  193. 

Berbié,  N.  R.  217. 

Bergerac.  36,  74,  83,  H4i 

138- 
Berry.  176. 
Berthod  (R.  P.).  269. 
Bertrandi  (de),    secrétaire 

de  d'Epernon.  211,  212. 
Bessot(P.    de).    144,    159, 

291. 
Bétoulle.  198. 
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Bianabe  (D.).  12 1 . 

Bias.  I8i,  243. 

Binet.   134. 

Biron,  maréchal  de  Camp. 
80. 

Blaye.  83,  259. 

Blazon  (ou  Blasson),  lieu- 
tenant-colonel de  Conti. 
178. 

Bléneau.  286. 

Boé.  60,  61,  89,  216,  249. 

Boé,  marinier.  146. 

Boissé.  146. 

Boissonnade,  Juge  Mage. 
38,  87,  124,  171,  173, 
211. 

Boissonnade  (dlle  de).  205. 

Bonfiole,  régent.  106. 

Bonnaud,  Conseiller.  50. 
Bonnemère.  131,  135,231, 

H8- 
Bonneserre.  253. 
Bordeaux.  8)   n3    12,   13, 

15,    16,   29,  33,   36,  46, 

47,  50,  53,  57,  61,  62, 
68,  74,  76,  78,  79,  8i 1 
83,  86,  92,  93,   116,  117, 

123,  133,  134,  136,  H°, 

142,  144,  145,  149,   157, 

171,  i8i,  186,  191,  201, 

204,  209,  210,  218,  220, 

224,  225,  228,  232,  233, 
234,    237,    240,  250,    256, 

258,  264,  265,  266,  267, 
268,  272,  282,  287- 

Bordes    (de),    intendant. 

48,  205. 

Bordelais.  12,  62,  69,  248, 

259,  281. 
Borel.  243. 

Boscheron  des  Portes.  80. 
Bouglon.  40. 

Bougy  (marquis  de).  117, 
133,   137,   177,   178,  195. 

Bouillon  (duc  de).  8,  41, 
202,  234. 

Boulin,  lieutenant.  252. 


Boulogne    (Albret).     71, 

161,  242. 
Bouloigne,  consul.  95. 
Bouneau.  116. 
Bourbon.  25. 
Bourbon    (dame    Eléonor 

de).  215. 
Bourg  sur  Gironde.   61, 

110,  149. 
Bourges.  228. 
Bourdeilles.  133. 
Bourgogne  (Louis),    lieu- 
tenant-colonel de  Conti. 

178. 
Bourgogne.  42,  232. 
Bourran  (de).  218. 
Bourailhon  (Moïse),  jurât. 

128,  178,  251. 
Boutet  (de),  consul. 
Brantôme.  159. 
Brau,    substitut    de    Gon- 

taud.  39,  91,  205. 
Bresse.  .42. 

Bressolles,  avocat.  246. 
Brézé  (maréchal  de).  152. 
Brie.  93. 

Briet,  conseiller.  145. 
Briolle,  capitaine  de  Cré- 

quy.  81. 
Brisa ch.  228. 
Brissaud.  18. 
Brouage.  46,  178,  233. 
Bru,  sergent  agenais.  75. 
Bruch.  22,  82,  87,  88,  101, 

137,  215,  239,  277. 
Brueilh  (de).  40. 
Brulhois.     92,     93,     135, 

152. 
Brun,  cavalier.  166. 
Brustis,  marin.  127. 

C 

Cabanes.  77. 

Cabès.  222. 

Cadillac .  53,  54,  59,  60, 
61,  77,  78,  88,  125  ,133, 
143,  146,  225,  287- 
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Cahors.   108,  241,  254. 
Cahuzac.     25,    190,    220, 

277. 
Calonges    (Marie     de     la 

Chaussade  de).  117 . 
Calvimont  (Mme  de).  48. 
Cambes  (Villeneuve).  269. 
Camblanes.  144,   150. 
Cancon.  25,  40,  140,  206. 

Candale  (Duc  de).  42,  43, 
44,  62,  86,  ioi,  105,  106, 
107,  108,  109,  no,  115, 
116,  118,  125,  140,  142, 
143,  186,  190,  216,  218, 
220,  222,  225,  230,  231, 
232,  233,  234,  235,  255, 
262,  268,  279. 

Canillac  (Marquis  de).  197, 

254. 

Capchicot.  188- 

Capelle.  183,  184. 

Captan  (receveur  des  tail- 
les). 23,  88,  119. 

Cardelus  (de).  145. 

Cardonnet.  216. 

Dom  Carlier.  151 . 

Carsalade  du  Pont.  165, 
290. 

Cassan.  209. 

Casse.  106. 

Casseneiiil.  25,  59,  126, 
206,  209,  210,  243,  251, 
252,  253,  270. 

Cassou.  216. 

Castelnand  de  Cernes.^. 

Castelnaiid  de  Gratte- 
Cambe.  25,  107. 

Castelnand  de  Mesme. 
^  103,  225. 

Castenet.  178. 

Cas ti lionnes.  25,  70,  89; 

141,  277. 
Castres    (Bordelais).     77, 

149. 
Catalogne.    51,    85?    M1. 

203,  204,  232,  238. 
Caudecoste.    49,     55,    58, 


74,    92,   126,    152,    155, 

156.   195,  259,  289- 
•  Castel  (Les)  mariniers.  127. 

Castelculier .  25. 

Castelj aloux .  38,  40,  41, 
67,  70,  81,  94,  95,  96, 
102,   103,   155,   161,  162, 

178,  187,  193,  197,  198, 
219,  220,  233,  250,  254, 
260,  262,  273. 
Castelmauron  (d'Agenais) 
25,  45,  59,  68,  69,  71, 
72,  80,  90,  107,  207,237, 

243. 
Castelmauron   -    Laforce 

(Marquis  de).   67,  200. 

Castelnau-Laforce  (  Mar- 
quis de).  9,  114,  201 . 

Caumont  (Charlotte  de). 
202. 

Caumont.  36,  69,  89,  198, 
207,  216,  217,  239. 

Caussade  (de),  capitaine 
agenais.  57,  77,  78. 

Cazeneuve  (Albret)*  35. 

Chadois  (de).  237. 

Chambon  (de),  comman- 
dant du  Réo-iment  de 
Canillac.   214. 

Champagne.  93,  143,  151, 

175. 
Chantilly.  284,  290. 
Charles  VII.  17,  20. 
Charles  VIII.  17. 
Châteauneuf  (comte    de). 

192,  256. 
Chaubard  (G.).    180,   181, 

250. 
Chaulnes  (duc  de).  153. 
Chaux.  146,  267. 
Chavagnac  (Fr.  de).    191. 
Chavagnac    (Gasp.    de). 

228,  231,  232,  234. 
Chazal,  curé  cTAllez.  173. 
Chéruel,  historien.  131. 
Chouppes   (marquis    de). 

55,  61,  73,  75,  92,   152, 

158,  228,  233,  235,  236, 
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Cieutat  (de),  conseiller. 
5o,   188. 

Claret  (de)  (Jehan).   270. 

Claret  (de)  (Jehan  Jac- 
ques.  270. 

Clair  ac  (d' A  gênais),  g,  9, 
59,  60,  62,  63,  64,  67, 
68,  69,  75,  76,  77,  85, 
86,  87,93,  126,  138,  187, 
189,  194,  196,  197,  200, 
201,  202,  206,  218,  219, 
226,  230,  234,  240,  242, 
243,  249,  250,  251,  252, 
253,  267,  268,  277. 

Clérembal  (de),  capitaine. 
170. 

Clermont-Dessoits . 

Cler  mont-Dessus.   64,   70, 

78. 
Cognac.  15. 
Coleignes.  97,  98. 
Coligny-Saligny  (marquis 

de).  287. 
Collet  (P.).  217. 
Colombie.  188. 
Combabessouze  Jurât.  247. 
Combabessouze  secrétaire 

de  St-Luc.  169. 
Combalet  (Mme  de).   212, 

'213. 
Combette  (curé).  175. 
Communay.  117,  140. 
Compiègue.  224,  253. 
Conches.  38. 
Concini(Maréch.  d'Ancre) 

8- 
Condé  (Prince  de).  8,  34? 

41,46,  47,  48,49,  50,55, 

57,  58,  61,66,  67,68,  74, 

75,76,  78,79,  89,  90,93, 

94i    95,    100,    105,    112, 

114,  115,   117,  122,  126, 

130,  134,  135,  138,  139, 
143,  146,  151,   152,  154, 

157,  158,  159,  169,  177, 
185,  188,  190,  195,  204, 
207,  213,  214,  215,  216, 

218,    224,    225,    227,  228, 


232,    233,    234,    235,  236, 

239,  249,  265,  267,  283, 
284,  285,  286,  287,  288, 
289,  290. 

Condé  (Mmo  la  Princesse 
de).  93,  235,  241. 

Co ndezaygnes .  2 76 . 

Condom.  16,93,  159,221. 

Condomois .    14,   62,    137, 

^  146,  188. 

Conrart.  286. 

Conti  (Prince  de).  48,  49, 
55,  58,68,74,76,81,91, 
93,  114,  ii5,  117,  152, 
155,  156,  166,  205,  208, 
213,  215,  216,  218,  222, 
225,  233,  249,  257,  264, 
266,  267,  289. 

Corconat.  176. 

Cordouan  (Tour  de).    15, 

18- 
Cosnac   (Comte    de).    29, 

48,  51,  52,  122,  125,  134, 
136,  137,  139,  140,  141, 
143,  154,  155,  157,  163, 
178,  186,  190,  220,  224, 
225,  229,  232,  234,  239. 

Cosnac  (l).  de),  Aumônier 
du  Prince  de  Conti.  166. 

Costebadie  (Jean  de)  sieur 
de  La  Tulle.   187,  218. 

Costebadie  (Jean  de)  Mi- 
nistre. 218. 

Coubisson  (Marquis  de). 
252. 

Couchet.  148. 

Coulombié  (Marg.  de), 
Annonciade.    270. 

Çouquet  (Louis)  de,  Com- 
missaire à  l'Extraordi- 
naire des  Guerres.   96. 

Cours .   25,  176,  271 . 

Cours  de  Pauillac.  243. 

Courmont.  247. 

Courtainville.   173. 

Courty  (Anth.),    Consul. 

28- 
Coîithures .  188,  264. 


300 


Cousin  (Victor).  289. 

Cnges  (Bourg  de)  Ton- 
neins.  196. 

Cugnac  (Pierre  de),  mar- 
quis. 202. 

Cugurmont.  97. 

Cunolio  (de),  sr  d'Espa- 
lais.  120,  121,  169,  171. 

Créquy  (Chevalier  de)  . 
133,  250. 

Cromwell.  284. 

Crouzilhes,  Consul.  28, 
29,  37,  88,  m,  158,  210, 
211,  261. 

Crugut.  127. 

I> 

Dalaux  (A.)  Clarisse.    242. 
Dalidou  (R  ),  notaire.  166, 

167,  168,  173. 
Damazan.  8,  38,  4°- 
Dammartin.  217. 
Dancelin,  cap.  agenais.  78. 
Dasqué.  120,  121. 
Daubas,  cap.  agenais.  78. 
Daubinat,  not.  r.  244,  245. 
Daumont(ou  de  Haumont?) 

120,  121. 
Daurée  (J.),   consul.    43, 

44,.  275. 
Davaich,  consul.  127. 

Dax.  268. 

Debernard  (G.).  44. 
Debèze,  consul.  184. 
Debidour.  24,  41,  287- 
Delau,  cap.  major.  115. 
Delbourg.  100. 
Delfour.  197. 
Delpech,  cap.  agenais.  78. 
Delrieu,  marchand.  173. 
Dom  Devic.  45. 
Depeau  (Gaston).  155. 
Desaydes,  gouv.    de  Cas- 

teljaloux.  95. 
Descadafals,  prêtre.    169. 
Descayrac,  jurât.  57. 
Descombelles,   dit    Saint- 


Arnaud  ,    sergent    age- 
nais. 78. 
Desilles,    aide   de    camp. 

126. 
Deslandes,  gouv.  de  Cas- 

teljaloux.  233. 
Desloges,   cap.    105,    106, 

115. 
Digby,  colonel.  143. 
Dijols,    consul  de   Casse- 

neuil.  181. 
Dohet,  juge  de  Saint-Mé- 

grin.  203. 
Doignon  (comte  de).   46, 

228,  234. 
Dolmayrac  (Ste-Livrade). 

23,  25,  86,  63,  97,  119, 

171,  217,  292. 
Dolmayrac  (d'Agen).  216. 
Dominipech.  25. 

Dommes.  133. 
Dorel,  cap.  87. 
Doumergue,    consul.    27, 

28- 
Dubergé,  proc.  269. 
Dubernard.  120. 
DuBernet,  prés.   14,  282. 
Dubosc.  196. 
Dubourg  (abbé).  92,  152, 

153,  156,  195,  289- 

Ducasse,  jurât.   195,   196. 

Ducasse,  not.  223,  251. 

Ducasse  (P.).  106. 

Du  Coudray,     mal     de 
camp.   103. 

Ducourneau,    h.    de    let- 
tres.  170. 

Ducos.   173. 

Duduc  (Leduc),  intendant. 

47,  92. 
Dufay,  mestre   de   camp. 

72. 
Duluc.  95. 
Dumoche.   122. 
Dunes.  70. 
Duplessis.   151. 
Du  Plessis-Bellière,  gêné- 
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rai.   62,    101,  103,  141, 

177,  179,  234. 
Du  Plessis-Praslin,  mal  de 

France.  46,  51,  132,  135, 

259,  275,232,291. 

Dupouy,  marchand.   208. 

Duprat,  jurât.  196,  251. 

Dupuy,  capne  major  au 
Rég*  de  Manleiche.  110. 

Dupuy,  lieut*  en  l'Elect. 
de  Condom.  265. 

Durand,  marchand.  262. 

Duras.  9,  25,  27,  28. 

Durengues  (abbé).  183. 

Durfort,  56. 

Dussault,  avocat  général. 

157. 
Du  Solier.  195. 
Dutour,  jurât.  95. 
Duvigneau,  lieu1  part,  de 

Tonneins-Dessus.  251. 

E 

Ecosse.  283. 

Entre-Deux- M  ers.  60,83, 
137,  184,  186,  240,  248, 
281. 

Epernon  (Duc  d').  8,  14, 
16,  31,34,38,  40,  41,46, 
54,  59,  60,  66,  76,  77,  78, 
84,  85,  86,  87,  88,  m, 
119,  120,  121,  131,  132, 

133,  135,  143,  144,  145, 
146,   147,  148,  149,  207, 

208,    211,    220,    224,225, 

231,  234,  258,  265,  282, 

283. 

Epernon  (Mme  d').   77. 
Ereins  (d').  38. 
Erlach(d').   130,  135,  H3, 

224. 
Escassefort.  25.  244. 
Escudié,  consul.  40. 
Escurain  (d').  97. 
Espagne.    232.   284,    285, 

291. 


Espagnet  (d')  Intendant. 

4§,  59- 
Espalais.  25. 

Estaing  (Charlotte  d')  191. 

Estrades(Mal  d').  125,234. 

Etampes.  283. 

Europe.  258. 

Evêque  d'Agen  (Barthélé- 
my d'Elbène).  274. 

Eymet.  98,  137,  138,  165, 
240,  260. 

Eysses.  200,  244,  270. 

Fabert  (Mal  de  France). 

131. 
Fais.  71,  153. 
Fallières  (O).  22. 
Faudon  deMellet.  21, 158. 
Faudon  (sr  de  la  Conquet- 

te).  21. 
Faudon  (Marie).  21. 
Faudon  (Catherine).  21. 
Faugas  (de),   consul.  202. 
Fauguerolles .   36,  38,  39, 

40,  150,  158- 
Fauillet.  35,  68,  106,  206, 

240. 
Faujan,  capitaine.  155. 
Faure  (de).  275. 
Fazas,  consul.  19,  81,  158, 

207. 
Fazolles  (de).  291 . 
Feillet  (A).  130,  132,  135, 

153,  224,  226. 
Ferrussac.  25. 
Feugarolles .  239. 
Fieux.  71,  223. 
FieuxQean  de),  jurât,  278. 
Filhard  (de),  Sénéchal  du 

duché  d'Aiguillon.  213. 
Filhol.  173. 

Filhot  (Jacques  de),  tréso- 
rier de  France.  113,  289. 
Fimarçon   (Marquis   de). 

207. 
Finoy,  peintre.  172. 
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Flandre.  157,  210. 

Foix.  232. 

Folleville(Chev.  de).  155. 

Fonclaire  (de).  172. 

Fon grave .  25,  60,  64,  69, 
211,  239,  243. 

Fontainemarie.  191. 

Fontevrault.  215,  239. 

Forcade,  secret,  de  Can- 
dalle.  43. 

Foulayronnes.  172,  216, 
250. 

Foume  (Allemand).  169. 

Fouquet,  surint.  des  Fi- 
nances. 231 . 

Fourneau.  255. 

Fourcau.  183. 

Four  ces .  71. 

Francescas .  71,  159,  160, 
207,  221,  222,  260,  271. 

François  Ier.  17. 

Fumel.  194. 

Fumel  (Comte  de).'  207. 

Gach.  168. 

Galapian.  25. 

Galapian    (Baron  de).  46, 

58,  75,  81,  159,  216. 
Galaup,  marchand.  267. 
Galigaï  (Léonora) .  8 . 
Gallinié  (Jean).  184. 
Gandelles.  220. 
Gascogne.    62,    go,    102, 

152,   153,   156,   165,  195, 

238,  260. 
Gaumétou,  notaire  royal. 

174. 
Gautier  (B.),  commis,  42, 

43,  no. 
Gavaudun.  174,  262. 
Gazault  (A.).  154. 
Geneste  ,     bourgeois     de 

Granges.    198,  200. 
Geoffroy    (  dom    Michel), 

sous -prieur      d'Eysses. 

270. 


Géraud  (de  Lair).  184. 

Gien.  51,  134. 

Girard.  221 . 

Gireau,  marchand.  262. 

Girle.  57. 

Gironde.  247. 

Gironde  (de),  lieutenant- 
colonel.  91 . 

Gironde  de  Teyssonnat 
(  Françoise  ),  annoncia- 
de.  270. 

Giry  (marquis  de).  116. 

Godailh(D.).  200. 

Godailh  d'Arasse  (de). 
171,  172,  173,  217. 

Gohas,  maréchal  de  camp. 

257. 
Gondes    (de),    procureur 

d'office.    197,  251. 

Gondrin.  92,  159. 

Gondrin-Bellegarde  (Gon- 
drin-Montespan.  47,  92, 
152,  155,  156,  208,  227, 
254,  282. 

Gontaud.  20,  21,  28,  29, 
36,  38,  39,  4°,  42,  62, 
67,  69,  85,  88,  89,  9i, 
92,  101,  103,  104,  106, 
110,  112,  125,  150,  158, 
176,  182,  183,  184,  185, 
190,  191,  197,  201,  204, 
205,  206,  209,  210,  211, 
212,  240,  243,  248,  249, 
261,  262,  263,  278,  279. 

Goudet,  payeur.  78. 

Gourdes.  191. 

Gourdes  (de),  trésorier 
général.   40,   112. 

Gourville.  290. 

Goûts.  38,  95- 

Goynard.  186. 

Grandfonds .  177,  254. 

Granges.  199,  200. 

GraUeloup.    35,    38,    204, 

255. 
Graveraud  ij.).  107. 
Grenade    sur    Garonne. 

64,  164,  219,  266. 
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Griffoul.  174. 

Guillaume  (Isaac).  271. 

Guillemottes.  243. 

Guron  de  Rechio-nevoisin 
(de),  Ev.  de  Tulle.  142. 

Guyenne.  11,  15,  16,  18, 
22,  35,  38,  4°,  42,  43, 
46,-47,  49,  50,  51,  59, 
66,  68,  73,  79,  80,  89, 
96,  113,  119,  123,  125, 
129,  132,  136,  138,  141, 
143,  144,  146,  151,  152, 
157,  162,  170,  177,  I84, 
186,  204,  212,  252,  264, 
265,  266,  279,   281,  282, 

283,  284,  289- 
Guyonnet,  intendant.   47, 

49,  5o,  69,  92,  156,  157. 

H 

Harcourt(d').  47,  50,  52, 
55,  58,  61  ,  65,  69,  70, 
75,  79>  80,  90,  92,  93, 
94,  95,  96,  98,  99,  101, 
115,  116,   127,   130,  133, 

134,  135,   136,  137,  139, 

159,  160,  165,  166,  168, 

169,  170,  171,  172,  176, 

195,  206,  215,  216,  217, 
219,  220,  221,  222,223, 
238,  239,  240,  251,  255, 
260,  266,  268,  269,  273, 
276. 

Haumont  (de).  120. 
Hauterive   (d').     86,     155, 

226,  243. 
Hauterive  (Mlle  d1);  243. 
Hautesvignes .    107,  240. 
Hébrard,  consul.  127,  178, 

196,  251. 

Henri  IV.    7 ,  10,    13,   14, 

20,  22,  206. 
Henrye  de  Savoie.  8, 
Hovyn  de  Tranchère.  131. 


Jacoubet  (j).  44 


Jacoumy  (P.).    196. 

Jant  (de).   220. 

Jaubert.   43. 

Jean  (de  Pichot).    175. 

Jean  (de  Petit  Biron).  175. 

Jeyan,  Vice-Sénéchal  d'A- 
genais.  146,  211. 

Jeyan  (Fr.)  consller  en  l'E- 
lection. 278. 

Jeyan  (François),  consller 
en  l'Election.  194. 

Julliac  (Vicomte  de).   94. 

Jurques.    187. 

Jurquet.   186.   242. 

Labarthe  Bacalan.  31. 

La  Bastide.  144. 

La  Bastide  d  Armagnac. 

161. 
La  Bastide  (Ysabeau  de). 

270. 
Labat,    consul.    195,  203, 

208,  251. 
Labatud  (Comte  de).  271. 
Laborde  Péboué.  153. 
Labory  (G2.  176. 
Laboulbène,   not.    Royal. 

121 . 
La  Brède.  218. 
Lacapelle-Biron.  25. 
Lacaze,  consul.  97,  214. 
Lacenne  .JJ25  • 
Lacépède.  25. 
Lacrompe  (sr  de  Brignol). 

187. 
Lafaige  (Anthoine).  166. 
Lafaige  (François^.    167. 
Lafaige  ,'Marie).  41,  42. 
Lafaige  (Marie) veuve.  167. 
Lafaige,  Not.  Royal.  100, 

166,   167.   168,   171,  173, 

174. 
La  Fère.  Sr. 
La  Fertc-Aucol.   202. 
La  Ferté  (Maréch.  do.  228. 

La  fît  te.  85,  86. 
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La  Force.  202. 

La  Force  (Maréch.  de).  79, 
89,  146,  184,  202,  206, 
225,  251. 

La  Force  (Armand  Nom- 
par  Caumont,  marquis 
de),  beau-père  de  Turen- 
ne.  85,  202,  226. 

Laffore  (Bourrousse  de) . 
291. 

Lafox.   25,  254. 

Lagarde.  197. 

Lagarde  (J.).  128- 

La  Gilbertie  (de),  officier. 
223,  224. 

Lagrange.  265. 

La  Gruère.  40,  177,  178, 
269. 

Laguilhautière,  comman- 
dant le  Régiment  du 
Cardinal  d'Aydie.    150. 

Lajaunie,  jurât  (Tonneins- 
Dessus).  49,  196,  251. 

Lajaunie,  bourgeois.  157. 

Lajaunie,    curé    d'Agen. 

157. 

Lajunesse.  217,  218. 

La  Magdeleine,  comman- 
dant de  Conti.  120,  155, 

178- 

La  Magistère.  20,  59,  64, 
246. 

La  Martilhe,  lieutenant. 
119,  120,  121. 

La  Maurelle.  25,  168. 

La  Meilleraye  (maréchal 
de).  57,  61,  149,248. 

Lamoignon  (président  de). 
289. 

La  Mont  joie  70,  89,  153, 
193,  253,  269. 

La  Monzie  de  Montas- 
truc.   230. 

Lamothe-Brocas.  25. 

Lamothe-Delas.  82- 

Lamothe-  Vedel ,  lieute- 
nant-colonel de  Cham- 
pagne.  119,  120. 


Lamy.  211. 
Langelier  (de).  275. 
Langlée  (de).  210. 
Langon.  62,  151,  191,  220, 
265,  266. 

Languedoc.    32,    45,    49, 

102,  245,  259,  260. 
Laparade.  25,  68. 
La  Péchonnière.  104. 
Laperche   (de).    196,    208, 

247. 
Lapeyre,  gouv.  de  Sainte- 

Bazeilhe.  81,  106,  m. 
Lapierre,  garde  de  d'Har- 

court,  172,  173,  217. 
Laplace,  marchand.    197. 
Laporte  (chev.  de).  104. 
Lapparée    (de),    frère    de 

Guyonnet.  157. 
Lapujade  (de).  271. 
La  Ramière.  198. 

Laroque  (de),  jurât.    196, 

251. 
Laroque  Timbaut.  124. 
Larrard.  92,  101,  196. 
La  Réole.    9,   60,  69,  83, 

86,  187,  240,  247: 
La  Rivière.  197. 
La  Rochefoucauld  (duc  de) 

41,  221,  234, 
La  Sauvetat  de  Caumont. 

20,  23,    24,    28,  30,  31, 

36,   112. 
La  Sauvetat  de  Savères . 

25,  84,  125. 

Las  de  Brimont  (de),  con- 
sul. 274. 

Lascombes,  capitaine.  213. 
217. 

Laslouvières,   lieutenant  , 

57. 
Lasserre  (Comte  de).  207, 

209,  222,  223. 
Lasserre     (Comtesse    de). 

223. 
Lasserre-Balthazar.  155. 
Las  Treilles.  242. 
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Latouche,  commandant  à 
St-Pastour.  104,  114. 

Latour  (sieur).  156. 

La  Tour  Blanche.  153. 

La  Tourette.  86. 

Laugnac.  25,  172,  250. 

Laugnac  (comte  de).  58, 
75,   100,  216. 

Laumont  (de),  comman- 
dant le  Régiment  de 
Lamothe.    1-11. 

Lauzon,  intendant.  13,  16. 

Lauzerte.  55,  81 . 

Laitznn.   25,  244. 

Lauzun  (Philippe).  126, 
289. 

Laval  (Pierre    Roux    de). 

178. 

La  Valette  (de),  général. 
46,  60,  66,  87,  230. 

Lavardac.  239. 

Lavaugi^on  (Comte  de). 
202,   204,  206,   208- 

Lavayssière  (de).  193. 

Lavie ,  avocat  général. 
282. 

Layrac.  40,  71,  89,  90, 
92,  155,  156,  289. 

Layrac  (B.).  98. 

Le  Beguey .  77. 

Léberon  (Charles-Jacques 
de),  év.  de  Valence  et 
Die.    166,   167,   168. 

Lebon.  38. 

Le  Castella .  25,  165. 

Lecharpentier  ,     commis- 
saire des  guerres.  46. 
261 . 

Lectoure.  58. 

Leclerc,  trésorier  à  l'ex- 
traord.  des  guerres.  115. 

Le  Double.  59,  64  . 

Le  Havre  de  Grâce.    213. 

Le  Mas  d?  A  gênais .  8,  48, 
5i,  55,  58,  62,  69,  79, 
92,  93,  134,  155,  162, 
178,  179,  181,  182,  183, 
185,  190,  197,  200,  220. 


Lenet.  48,  49,  «7.  138, 
139,  178,  190,  191,  224, 
227,  231,  232,  233,  235, 
236,  248,  288. 

Lens .  284- 

Le  Passage .  59 ,  g  1 . 

Le  Pergain.  288. 

Le  Port    Ste-Marie.    35, 

38,    39,    40,  51,    59,  62, 

86,  88,  98,  210,  253. 
Lescalle    (de)  ,     capitaine 

agenais.  77. 
Lescun,  procureur.  195. 
Les   Landes.    31,   47,  69, 

101,  153,  154,  227. 
Les  Lannes .    12,    13,   16, 

264. 
Les  Lu  gués .  95 ,  250 . 
Le  Saumont.  271 . 
Lesparre,  juge  de  Clairac. 

85,201,251. 
Lesqure.  236. 
Le  Tellier,  secrétaire  d'E- 
tat.   180,  213,  250,  254, 

260. 
Le  Temple  du  Breuil.  25, 

40,  69. 
Levassor.  33. 
Levennier  ,     président    à 

Nérac.  223. 
Lévignac .  25. 
Leyrits-Moncassin .    1 76 . 
Libournais .  83. 
Liboume.    9,    54,  60,  73, 

83,    132,  138,  226,  229. 
Licoigne  (de).  188. 
Lidon  (de).    170,   171,  194, 

197.  . 

Ligonnie  (dllc  de).  244. 

Limozin,  m(I  .  267,  268. 

Liparant.  244. 

Lisle  (de),  vigier  de  l'ab- 
baye de  Clairac.  67. 

Lisle  en  Périgord.  159. 

Lislebonne  (de),  Lieute- 
nant général.  62,  101, 
103,  127,  128,  140,  i85, 
220,  224,  254. 
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Lomagne.  159. 
Longueville  (duc  de).  8. 
Longueville  (Mme  de). 233. 

235,289. 
Loret,  jurât.  57. 
LormaniJ.  de).  255. 
Lormont.  142,  144. 
Lorraine.  175. 
Louis  XII.  17. 
Louis  XIII.  9,  33,65.  240. 
Louis  XIV.  Partout. 
Louis  XV.  204. 
Lusignan  (Marquis  de).  9, 

46,  54,  66,   74,  81,  147, 

148,  149,  156,   158,  159, 

291. 

M 

Macbeth,  King.  283. 
Madaillan.  35,  56,  97,  98, 

H5. 
Magen  (A.).  11. 

Maheu,  cre  de  l'artillerie. 

57- 
Maisonnade  (jurât).  39. 

Maisonnade  ,  consul  de 
Gontaud.  240. 

Maisonnade  (P .  ) .  91 . 

Malard  (de).  271. 

Malartic  (de),  présid.  de 
l'Election  d'Agenais,  78. 

Malateste  (R.).  160. 

Malaure  (J.),  md  .    171. 

Malebaysse  ,  chaussetier 
d'Agen.    120. 

Mallet  (de).  220. 

Mancini  (Laure).   283. 

Marassé,  consul.  152. 

Marboutin.  145. 

Marembat  ,  Lieutenant- 
colonel      de     Rouillac. 

43,   44- 
Marche  (de),  colonel.  223, 

242,  254,  256. 
Marcellus (Comte  de;.  248. 
Marcillac    (Dom)  ,     Abbé 

d'Eysses.   243,  270. 


Marennes.  15. 

Marie  deMédicis.  8. 

Marchin  (Comte  de).  46, 
55,  56,  58,  60,  64,  69, 
74,  78,  79,  90,  95,  101, 
104,  152,  154,  158,  182, 
183,  185,  190,  193,  198, 
220,  222,  225,  227,  232, 
235,  236,  248,  271,  288. 

Marin  (de),  lieutenant  gé- 
néral. 38,  42,  47,  54, 
58,  59,  79,  86,  92,  105, 
106,  107,  109,  135,  142, 
150,  156,  164,  179,  185, 
187,  190,  213,  235,  238, 
256,  267. 

Marin  (Ste-Colombe).  229. 

Marin  (de),  intendant.  133. 

Marmande.  36,  39,  59, 
61,  62,  67,  76,  79,  80, 
88,  90,  91.  92,  97,  101, 
102,  104,  105,  106,  107, 
ni,  113,  114,  126,  127, 
128,  197,  201,  240,  241, 
249,  254,  256,  260,  266, 
267,  278. 

Marsac,  jurid.  d'Agen. 
172,  250. 

Martin  secrétaire  de  d'Har- 
court.  96,  160,   166. 

Martinet  (de),  capitaine. 
82,  86,  223. 

Martinozzi  (Anna  Maria). 
283. 

Massias  (J.),  consul.  43. 

Massip.  140,  206. 

Mattarel.   115. 

Mauriac  (Marguerite  de), 
Annonciade.  270. 

Mauron  (B.).  176. 

Manvezin.  64,  241. 

Mauvezin.  119,    120,   121. 

Mayenne  (Henri  de).-  8- 

Mazarin.  93,  125,  130, 
131,  132,  133,  134,  137, 
138,  140,  142,  143,  144, 
149,  150,  153,  162,  185, 
186,   189,   190,   192,  209, 
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225,    226,    227,    228,  230, 

231,  233,  234,  235,240, 
253,  258,  273,  275,  276, 
281,  282,  283,  284,  286. 

Mazellières.  223. 

Médoc.    256. 

Meilhan.  40,81,  241,  247, 

Melon  (de),  juge  de  Gon- 
taud.  197,  204,  205, 
212. 

Ménoire,  md.  267. 

Mercœur  (duc  de).  283- 

Merle,  consul  d'Aiguillon. 
97,   98,    loo,    102,    193, 

215. 

Métau  (J.  de),  juge  d'Ai- 
guillon. 97. 

Mêzin.  71,  169,  256,  289. 

Micheau.  262. 

Mieussens  (J.),  mangon- 
nier.  100. 

Milher  (Antoinette)  Cla- 
risse. 242. 

Miradoux.  50.  55,  58,67, 
78,    81,    93,     126,    153, 

157,  159,  235,289,  290. 
Miramond      (Aiguillon)  . 

246,  247. 
Miramont  (Guilhem),  md. 

100,  266. 
Miratnont.  20,  27,36,84, 

209. 
Miron.  président.  11,  129. 
Moissac.    58,   59,    60,  61, 

78,  90,   152,   190,  242. 
Mole,  président.  131. 
Molinié,  notaire.  246. 
Monbahus .  25. 
Monbran.  216. 
Moncassin.  271. 
Moncaut  (baron  de).     216. 
Monclar  d'Agamis .     23, 

39-    193,   !97,  256. 
Moncrabeau.   94. 
Monflanquin.   9,    25,   70, 

76,  158,   176,    188,  249. 
Monheurt.   S',  96,  289. 
Monjoy.   25. 


Monluc (Maréchal  de).  153. 
Monmarqué.  184. 
Monnereau.  247,  273. 
Montpezat  d'Age  nais.   8, 

25,  35,  56,97,   119,  189, 
192,  214. 

Monségnr .    40,  ..83,     LO4, 

105,   106,    108,   109,  no, 

155,   183,   184,  185,  188, 

191,   209. 
Monségur  (baron  de).  107, 

109. 
Mont  de  Marsan ,   93. 
Monta  gnac sur  Anvi gnon 

40,  241. 
Monta  gnac  sur  Lède.  175, 

242,  244. 
Montai gitt.  25. 
Montastrac.   25,    71,    72, 

126. 
Moiitauban.  8,  9,    13,  29, 

50,    59,    61,     124,    134, 

135,   137,   138,  139,  179, 

180,  189,  226,  231,  235, 

250. 
Montauron.  205. 
Montant.  25. 
Montcassin  (baron  de)  2 13. 
Montcassin.  173. 
Monteil  (J.).    173. 
Monteton.  127,   141. 
Montferrand    (baron    de). 

182,   189,  204,  206,  210, 

211. 
Montglat  (marquis  de).  131. 
Montlinoys  (de),  capitaine. 

248. 
Montlozier  (de).  229. 
Montpellier .  22. 
Montpensier  ^duc  de).  29. 
Montpensier   (Mlle  de)  La 

Grande    Mademoiselle. 

284- 
Montpouillan  (Mls  de).  47. 

Montrond.  185,  225. 

Mora(Ctede),  sénéchal  de 

Guyenne.  204,  208- 

More  au.  50. 
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Moret  (Isaac    de),  juge  de 

Pujols.  269. 
Morin  (de),   Cller  en  la  ch. 

de  Guyenne.  95. 
Moron.  167. 
Mosnereau     (ou     Monne- 

reau).  92. 
Mousnier,    intendant.  47, 

49,    67,    68,    114,    214, 

215. 

Mucy  (de),  receveur  des 
tailles.  23. 

Muraille,  greffier  à  l'élec- 
tion. 39. 

Murât,  consul  de  Gon- 
taud.  28,  29,  39;  m, 
176,  205. 

IV 

Nadau.  245. 

Nanon  de  Lartigue.  84. 

Nargassier,  Lieuten.  cri. 

8i,  181. 

Nauville '(de),   dr  en  méd. 

43,  44- 

Nauville  (de).   8°. 

Nebout.  247. 

Nérac.  20,  93,  94,  117, 
161,  219,  220,  223,  241, 

Nevers .  8 . 

Nicole.  97,  108,  247. 

Noël  du  Pré.  166. 

Nogent  le  Roi.  163. 

Nompart,  capitaine.  92. 

Normandie.  130. 

Nort  (de),  Ier  jurât  de  Bor- 
deaux. 47. 

Novion  (de)  ,  président. 
129,  144,284. 

O 

O'  Gilvy.  80. 
Orléans  (duc  d').   39,  284. 
Ortaben,  consul.  249. 
Osorio  (dom).  284. 
Ozeans  (d'),  capitaine.  85. 


Palluau.   135,  225. 

Parabelle  (marquis  de). 
150,  210. 

Pardaillan  (de),  Maréchal 
de  camp.  209.  210. 

Paris.  8,  16,  32,  125,  143, 
144,  163,  226,  283. 

Parlement    de    Guyenne. 

'  33,  34,  36,  50,  52,  55, 
58,  68,  80,  86,  119, 
120,  121,  144,  146,  149, 
162,  185,  *88,  193,  203, 
274,  276,  281,  282,  284. 

Parlement  de  Paris.  13, 
144,  151,  284- 

Parlement  de  Pau.  149. 

Parlement    de    Toulouse. 

49,  136. 
Pascal  Duprat.  154. 
Passelaigue    (J.)    Lieuten. 

p.  de  Monflanquin.  158. 
Pasqual,    consul   de  Mar- 

mande.  91. 
Pasquier.  196. 
Patay.  237. 
Pauillac     (d'Agen).'    25, 

172,  216,  250. 
Pécantin  (Ch.)  9. 
Péchagut.  20. 
Péchaut  (Mère)   (de),    An- 

nonciade.  270. 
Pellissier.   187- 
Pénicot.  39. 
Penne  d'Agenais.  25,  77, 

177,   180,  232,  242. 
Persan  (comte  de).   288- 
Périgord.  11,  12,  32,  110, 

124,  133,  144,  153,  154, 
159,  173,  264. 
Péri  gueux.     13,     16,     73, 

138,   154,  232. 
Perret,  procureur  du  Roi 

de  Marmande.   ni. 
Petit  Balthazar.  155. 
Petitot.  221. 
Philippe  IV.  283* 
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Philipsbourg.  228. 
Phiquepal.    39,    104,    111, 

112. 
Picardie.  143,  151,  155. 
Picherre  (Daniel),   chirur- 


gien. 200. 


Pichon  (Bernard)  ^de  Lon- 
gueville),  le  grand  pré- 
sident. 48,  49,  146. 

Pichon,  Muscadet.  48. 

Pichon  (René\  prieur  du 
Mas.  48. 

Piécourt.  251. 

Plaisance  (de).   193. 
Plombart.  191. 
Podensac.  144. 
Podensac  (de).  39. 
Poitou.  148. 
Pologne.  258. 
Pomarède.  202. 
Pompignan,  huissier.  120 

121. 
Pompogne.  95. 

Pontac,  président.  50,  51, 
52,  55,  58,  62,  63,  93, 
95,  97,  98,  99,  102,  115, 
133,  i34>  i35i  136,  137, 
139,  140,  173,  177,222, 
223,  250,  256,  260,  282. 

Pontac  d'Anglade.  80. 

Pont  du  Casse.  169. 

Popie.  168. 

Poppio  (Comtesse).    184. 

Portarieu.  39. 

Pourcharesse.  245. 
Prévost,  capitaine.  193. 
Provence.  119,  259. 
Puch.  40. 

Pujols.  99,   107,  174,  269. 
Puychagut.  140. 
Puy  VEvêque.  8. 
Puymiclan.  110,  244. 

Puymirol.  9*,  25,  70,  85, 
119,  120,  i2i,  145,  207, 
231. 

Pyrénées  (les  .  283. 


Q 

Quercy.  8,  il,  12,  14,  51, 

8i.  136,  138- 
Queyran.  243. 
Quissac.  25,  194. 

Rabasten.  270. 
Rabelais.  129. 
Raboyde  Feysse,  consul  de 

Monségur.  185. 
Raffin  (Jean  de),  capitaine 

au  Régiment  d'Enghien, 

155,  226. 
Raignac  (de).  54. 
Ravaillac.  1 . 
Raymond    VI,    comte    de 

Toulouse.  59. 
Raymond  (de).  48. 
Raymond-Florimond    (de). 

48- 
Réauville.  165. 
Redon  (de),   lieutenant  au 

Présidial   d'Agen.    122. 


Régimt  ôCAgen.  79. 

—  d'Albret.  89- 

—  d'Aubeterre  (chev. 

90. 
-       d'Auvergne.     161, 
249,  263. 

—  d'Aydie,   cardinal. 

150. 

—  de  Balthazar,  cav. 

90,   114,  152. 

—  de  Beauvais,  cav. 

87- 

—  de  Belzunce.   143. 

—  de    Bench.    allem. 

40. 

—  de  Beynac.  161. 

—  de  Biron,  cav.  116. 

—  de  Boisse,cav.i09, 

193. 
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Régira1  de  Bordeaux.  115, 

Régim1  d'Irois.  178. 

157. 

—       de  Jarnac?  116. 

—       de   Bougy  cavale- 

—      de  La  Marcoasse 

rie,  217. 

cav.  ^52. 

—       de  Breuilh.  87. 

—       de   La   Meilleraye 

—       de  Candale.  87. 

cav.  89. 

—       de  Canillac.    193, 

—       de    Lamothe    cav. 

213,  214. 

m,  115. 

—       de    Castelmauron 

—       de   Larroque   Cus- 

(Marquis).  61,  90, 

son?  cav.  116. 

93- 

—      de  La  Villette.  177. 

—       de       Champagne. 

—       de  Lislebonne  cav. 

.119,  141,193,  256, 

237. 

269. 

—       de  Lorraine.   161. 

—       de    Chateaubriand 

—       de  Lusignan.  181. 

cav.   28,  89,   176, 

—       de  Manleiche.  107, 

210. 

108,  110. 

—       de  Chouppes .  1 78 . 

—       de    Marche     cav. 

—       de  Clairac.  29. 

94,  161,  177,  I8i. 

—       de    Coudé  (gardes 

—       de  Marchin.    114, 

de).  114. 

155,  191,  203 

—       de  Conti.  91,  114, 

de  Marcillac.  193. 

155, 157,  169. 

—       de  Marin  inf.     42, 

—       de  Coudray-Mont- 

109,  119. 

pensier   cav.    28, 

—       de  Marin  cav.   42, 

89,  103,  176,  188, 

l87. 

194,  210. 

—       de  Mercœur,   135. 

de     Créquy     cav. 

—       de  Mo n tespa  ^.81. 

60,   81,   145,   167, 

—       de    Montpottillan 

177. 

inf.   94,  152,  154, 

—       de  Duras  cav.  89- 

155. 

—       dCEnghien.        89, 

—       de    Navailles.    85, 

191,  226. 

87. 

—       Estrées  (Card1  d\i, 

— ^     de  Palluau.  87. 

inf.  88- 

— *      du    Périgord.    42, 

—       de  Foix.  143. 

194. 

—       de   Galapian.    91, 

—       de  la  Reine  Rég. 

191. 

39,     85,     87,    8s, 

—       Galères   (Marine). 

210. 

28,    85,    89,    176. 

—       de   Richelieu.    28, 

210,  247. 

89,  176,  210. 

—       de  Gondrin.  gi. 

—       Richelieu  (duc  de) . 

—       Grand  Maistre.  28, 

213. 

89,  176,  210. 

—       de  Roquelaure  inf. 

—       de    Guyenne.    88, 

237.  238- 

89,   121. 

—        de    Roulhac    (ou 

d'Harcourt.        79, 

Rouillac).  43,  45, 

100,  251,  252. 

81. 

SU 


Régine  de    Saint  -  Genest. 

87- 

—  de    Saint-Germain 

inf.  108- 

—  de    Saint-Germain 

cav.  108. 

—  de    Saint-Mégrin. 

223,  229. 

—  de    Théobon.  215. 

—  de   Tonneins.   79. 
Reigade,  juge  de  Dolmay- 

rac.  119. 
Renault.  216. 
Renés  (de),  cap.  166. 
Reny  (de),    intendant    de 

Turenne .   202 . 
Réolais  (le).  83. 
Retz  (Cardinal  de).  284. 
Ribeyre    (de),    intendant. 

5i,  52. 
Ricand.  ni . 
Ricault.  279. 
Richard,  consul.  152. 
Richelieu    (cardinal    de). 

11 . 
Richelieu    (duc    de).    213, 

214,  217. 
Riom.  220, 
Rivière  (abbé  de),  41. 
Roche  (de  Pontoux),  juge 

criminel  de  Ste-Livrade. 

166,  167. 
Roche(Bernardde),  avocat 

au   Parlement   de    Bor- 
deaux. 272, 
Rohan  (duc  de).  8. 
Roques  (de).  40. 
Roquecor.  25,  27. 
Romegonx.  230, 
Roquette,  Not.  Roy.   ni. 
Rosen    Worms,    général. 

130, 131. 

Rouer  gue.  138,  140. 

Rouire  (A.).    120. 

Roussanes .   59. 

Roussanes  (Abraham),  ju- 
rât. 85- 

Roussanes  (D  .).  198,  200. 


Roussanes  (Moise).  198. 
Roussel  (Les).  269. 
Rouzié,    syndic    de   Gon- 

taud.  39. 
Rouzié  (E.).  185,248,  249. 
Rouzié    (F.),     consul    de 

Gontaud.  158,   185,  210, 

211. 
Ruère,  consul  d'Aiguillon 

102,  247,  278. 
Ruffiac.  197. 
Rumigny  (de).   170. 

Sabouroux,  consul  d'Agen 

179. 
Sacriste.    191. 

Safy  (Cather.)  246. 
Santeuil.  218- 
Saint- Agoulin.  131. 
St-Amand.  216. 
St-Amans  (Boudon  de)  94. 
St-André-de-Cubzac     (St- 

Andréas).   60.   61. 
St-Andrieu  (Agen).   216. 
St-Aulaire.  119. 
St-Barthélemy .  217.  21 8, 

228,    237,    243,    245. 

St-Blancas  (de).  203. 
St-Cirq,  jurid.  d'Agen2i6. 
St-Denis  de'lasGourgues, 

jur.  d'Agen.  216. 
St-Emilion.  145. 
St-Etienne  -  de  -  Fougères . 

99,  167,    183.    184,  193, 

213,.  243. 
St-Etienne- de  -Gatonfet . 
(Tonneins).   109. 
St-Ferréol  (jurid.  d'Agen). 

216. 
Ste-Foy  d'Agen.  216. 
Ste- F oy -la-Grande .     31   , 

112,   138. 
St-Front  (Haut  Agenais(. 

1/4,  175,  242,  278. 
St-Georges,  capitaine.  183, 
St  -  Germain    d'Apchon  , 
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lieutenant  général.  108, 
109,  164. 

St-Gillis.  75,  171,  275. 

St-Hilaire  de   Colayrac. 

216,  267. 
St- Julien  (d'Agen).  172. 
St-Just  (jurid.  de  Penne). 

181. 
St-Just,  curé.   181 . 

St-Laurans  (clarisse).  242. 

St- Laurent,  81  • 

St-Lix.    113. 

St-Luc  (Marquis  de),  Lieu- 
tenant général.  47,  50, 
61,  64,  90,  93,  113,  122, 
123,  124,  125,  139,  150, 
164,  165,  169,  171,  177, 
179,  I80,  204,  205,210, 
216,  226,  229,  235,  239, 
248,  253,  254,  265. 

Ste-Macaire.  62,  185. 

St-Martin.  223,  245. 

St-Martin-de-Citrton.  197 

St-Mégrin.  203,  208. 

St-Mégrin    (marquis    de) . 

85,    202,  203,  204,  207, 

208,  223,  224,  229. 
St-Mesme.  226. 
St-Nicolas.  126. 
St-Pastottr .    25,    39,    43, 

44,   80,    103,    114,    177, 

181. 
St-Pé  Moïse.  200. 
St-Pé(P.).  200. 
S t- Philip.  78. 
St-Pierre  des  Bois.  171. 
St-Prieul.  33. 
St-Romain.  170. 
St-Salvy .  25. 
St-Sardos.  93. 

St-Sernin  d'Eysses.    176. 

St-Sever.  154. 

St-Simon    (duc   de).    209, 

234- 
St-Sulpice.  216. 

St-Thomas,  cap.  255,  256. 

St- Vincent.  25. 


]  St- Vincent     des     Corvs . 
214. 
Sie-Bazeilhe .  67,  69,  102, 

106,  m,  197. 
Ste-Livrade  d' A  gênais  25, 

35,  41,  42,43,44,59,71, 
97,  98,99,  166,  167,  171, 
i74>  180,  181,  183,  192, 
194,  213,  214,  217,  242, 
243,  245,  246,  249,  250, 
253,  256,  266,  272,  290. 

S  te-  Marthe.  161 . 

S  te-  Maure.  71,  242. 

Ste-Radegonde.  216. 

Ste-Raffine.  216. 

Saintes.  15. 

Saintonge.   51,  61 

Saline  de  Roujols  (ou  Sali- 
nié).   164,  265. 

Samazeuilh,  historien,  41, 
161,  162,  178,  188,  197, 
243,  256,  272. 

Sarladais.  51,  159. 

Sarlat.  133,  155,  I83,'i9i, 

234- 
Sartigues  (P.) .  42. 

Sauvage,  cller.  141. 

Sauvebœuf  (marquis    de). 

62,  69,    101,     103,    125, 

H°>  154,  178,  197,  234, 

235,  254. 
Sauvagnas .  25. 
Savignac    (jur.   de    Mon- 

flanquin).  188. 
Scaliger.  287. 
Schomberg  (maréchal  de). 

224, 
Séguier   (chancelier  .     13, 

32. 
Sembel.  169. 
Séraphin  'père).  41. 
Sérillac    (de),   maréch.  de 

camp.  71. 
Seyches.  237. 
Sibour.  214. 
Simon  (les).  145. 
Solhac  (de),  lieut.-col.118. 
Sos.  71,  89>  161,  238. 
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Sotoul.  71 . 
Soubiroux.  188. 
Soumensac  et  Malrometz. 

27,  36,   37,  90,  9i,   112, 

113,   114,   115,   116,  158, 

262. 
Sourdes.  92. 
Sourdis  (archevêque   de). 

144. 
Sudrie,    consul.    39,    104, 

in,  261. 
Sully  (Maximilien  de  Bé- 

thune).  10,  59. 


Taillebour g .  40,  206. 
Tallemant  (de),  intendant. 
ni,  116,  205,  212,  265. 
Tallemant  des  Réaux.    4, 

152,  184- 

Talon  (Orner),  avocat  gé- 
néral.  16. 

Tamizey  (J.).  111 . 

Tamizey  de  Larroque.  29, 
39,  ig6,  274. 

Tannequin.  38. 

Tardieu.  215. 

Tarn-et-Garonne .  25. 

Tartas .  143. 

Terlon  (chev.  de).  57,  58. 

Teyssières,  notaire  royal. 

245- 
Théobon.  20. 
Théobon  (marquis  de).  76, 

135,  H0,  249. 
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